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Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes,  de  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  9  Juin  1877. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  DES 
TROIS  QUARTS.  —  CALCUL.  —  DÉPENSES  POUR  RÉPARER 
LES  SUITES  DU  VICE  PROPRE.  —  DÉPENSES  ÉTRANGÈRES 
AUX  RÉPARATIONS  DU  NAVIRE. 

Pour  calculer  la  perte  des  trois  quarts  qui  donne  ouverture  au 
délaissement,  il  faut  comparer  avec  l'estimation  qui  a  été 
donnée  par  les  parties  au  navire  dans  la  police  d'assurance, 
T estimation  par  experts  des  travaux  nécessaires  pour  réparer 
le  navire.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement,  si  l'estimation 
des  réparations  à  faire  au  navire  n'atteint  pas  les  trois  quarts 
de  la  somme  assurée,  quand  même  la  valeur  du  navire  après 
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le  sinistre  ne  serait  pas  estimée  au  qtiart  de  la  somme  assu- 
rée (1). 

On  ne  doit  faire  entrer  en  Ugne  de  compte  que  le  coût  des 
réparations  matérielles  affectant  la  substance  de  l'objet  as- 
suré (^),  et  qui  sont  nécessitées  par  suite  de  faits  dont  les 
assureurs  répondent. 

Spécialement,  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  somme  néces- 
saire  pour  faire  les  réparations  le  prix  d'objets  usés,  pourris 
ou  détériorés  par  le  vice  propre  et  dont  le  changement  a  été 
ordonné  par  les  experts  qui  ont  dressé  le  devis  des  répara- 
tions. 

On  ne  doit  pas  non  plus  faire  entrer  dans  le  calcul  les  trois 
quarts  des  frais  d'expertise  qui  ont  trouvé  leur  place,  avec 
d'autres,  dans  un  règlement  d'avaries,  alors  que  l'expertise 
n'a  plus  pour  résultai  de  faire  connaître  quel  est  le  degré 
des  réparations  matérielles  du  navire. 

VEUVE  HoroN  contre  assureurs  de  la  Marie-Thérèse. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Denis  Moyen  a  fait  assurer,  les  !«'  et  14 
mai  1875,  la  part  qu'il  possédait  dans  le  navire  Marie-Thérèse, 
dont  il  était  le  capitaine,  par  les  Sociétés  la  Loire  et  Lar- 
sonneur,  pour  12,000  fr.,  sur  une  valeur  totale  estimée  et 
agréée  à  24,000  fr.  ; 

»  Que  la  Loire  assurait  le  navire  franc  d'avaries  pour  8,000 
francs  et  Larsonneur  à  tous  risques  pour  4,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  la  Marie-Thérèse  s'échoua  sur  la  jetée  Sud 

(1)  Jurisprodence  constante.  V.  ce  rec.  1875,  2,  105  et  1865,  1,  177 
et  les  autorités  citées. 

(2)  Jarispradence  conforme  à  ce  principe.  V.  pour  les  applications,  Bor- 
deaux, 29  août  1875,  ce  rec.  1875,  1,  105  et  les  renvois. 
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du  port  de  commerce  de  Brest,  le  10  décembre  1875,  l'équi- 
page n'étant  plus  à  bord  et  ayaot  sans  doute  péri  avant 
Féchouement  ; 

»  Attendu  que,  le  14  décembre,  une  expertise  estima  les 
réparations  à  faire  pour  réparer  le  navire  à  la  somme  de  8,1 12i 
francs  et  sa  valeur  à  4,000  fr.  ; 

»  Que.  sur  la  demande  des  assurés,  une  seconde  expertise 
eut  lieu  le  2i4  février  1876  ;  que  les  réparations  y  furent  esti- 
mées à  18,900  fr.  et  le  navire  estimé  à  3,500  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  9  mai  suivant.  M™*  veuve  Moyon  signifia 
aux  assureurs  qu^elle  leur  faisait  délaissement  et  les  assigna 
pour  en  entendre  prononcer  la  validité  ; 

»  Attendu  qu'elle  maintient  aujourd'hui  que  la  valeur  du 
navire  étant  estimée  dans  l'une  et  dans  l'autre  expertise  au- 
dessous  du  quart  de  la  valeur  assurée,  l'avarie  a  atteint  les 
trois  quarts  et  qu'il  y  a  lieu  pour  elle  à  faire  abandon  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs,  de  leur  côté,  prétendent  que 
son  mode  de  calcul  est  inadmissible  ;  que  la  véritable  mesure 
de  la  perte  pour  l'assuré  doit  s'établir  par  le  compte  de  la 
dépense  matérielle  à  faire  pour  lui  rendre  son  instrument 
de  navigation,  et  qu'en  la  cause,  ces  dépenses  n'atteignent 
pas  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  valeur  vénale  d'un  navire 
dépend  de  nombreuses  éventualités  que  l'assureur  n'a  pas 
entendu  couvrir,  telles  que  circonstances  commerciales,  dé- 
gradation provenant  de  la  vétusté  ou  du  vice  propre,  du  lieu 
plus  ou  moins  favorable  à  la  liquidation  du  navire  et  de  bien 
d'autres  causas  pouvant  influer  sur  son  prix  de  vente  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  navire,  s'il  a  fait  des  avaries, 
n'a  perdu  que  ce  qu'il  faut  dépenser  pour  le  remettre  en  état 
de  prendre  la  mer,  ces  dépenses  étant  la  vraie  mesure  pour 
le  propriétaire  de  la  détérioration  de  son  instrument  de  navi- 
gation ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'examiner  si  les  dépenses  or- 
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données  par  les  experts  atteignent  les  trois  quarts  de  la  valeur 
en  assurance  de  la  Marie:Thérè8e  ; 

»  Attendu  que  les  estimations  de  la  première  expertise  sont 
inférieures  à  ces  trois  quarts  ; 

»  Attendu  que  sans  tenir  compte  des  deux  mois  et  demi 
d'hiver  écoulés  entre  les  deux  expertises  pendant  lesquels  le 
navire  s'est  certainement  détérioré,  de  la  préoccupation  des 
seconds  experts  pour  faire  restituer  la  cote  à  la  Marie-Thérèse, 
par  les  assureurs,  alors  que  cette  cote  remontait  à  deux  ans 
et  que  les  assureurs  ne  devaient  le  navire  qu'en  Tétat  où  il 
se  trouvait  à  Tépoque  où  ont  commencé  leurs  risques,  on 
reconnaît  que  diverses  dépenses  ont  été  nécessitées  par  le 
changement  ordonné  d'objets  usés,  pourris  ou  détériorés  par 
le  vice  propre  qui  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  l'as- 
surance; 

»  Qu'ainsi,  sur  15  premières  allonges  et  genoux  à  bâbord, 
dont  le  remplacement  coûterait  BOO  fr.,  il  y  en  avait 
10,  soit  les  deux  tiers  de  pourris,  soit  pour 400' 

»  A  bâbord,  8  sur  10  devant  coûter  400  fr.  étaient 
dans  le  même  état,  soit 3%0 

»  Le  barreau  de  l'avant  du  grand  panneau  était 
également  pourri  et  estimé WO 

T»  Ce  qui  donne  une  première  somme  de 920^ 

ne  pouvant  concerner  l'assurance  ;  ^— — 

»  Que,  de  plus,  on  ne  doit  faire  entrer  dans  le  calcul  des 
trois  quarts  que  le  coût  des  réparations  matmelles  et  qu'on 
ne'  peut  y  faire  figurer  les  frais  d'expertise  qui  ont  pris  leur 
place  avec  d'autres  dans  un  règlement  d'avaries,  mais  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  connaître  quel  est  le  degré  de  dé- 
térioration matérielle  du  navire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  ajouter  aux  92i0  fr.  précédents  une  somme 
de  160  fr.  portée  pour  honoraires  des  .experts  du  Veritas; 

»  Qu'on  obtient  ainsi  un  total  de  1,080  fr.,  qui,  déduit  du 
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chiffre  de  18,j900  b.,  le  réduisent  à  celui  de  17,830  fr.  qui 
est  inférieur  aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ; 

9  Attendu  qu'il  devient  dès-lors  inutile  d'apprécier  les  cri- 
tiques des  autres  dépenses  nécessitées  par  le  remplacement 
des  objets  usés  ou  pourris ,  par  le  calcul  des  frais  relatifs  à 
la  restitution  de  la  cote  du  navire,  par  l'exagération  ou  l'ar- 
bitraire de  certains  frais  portés  au  devis,  puisque,  sans  ces 
éléments,  les  trois  quarts  ne  sont  pas  atteints  et  que  H™* 
veuve  Moyon  ne  peut  valablement  maintenir  son  délaissement  ; 

»  Attendu  que  Larsonneur  avait  assuré  la  Marie-Thérèse  à 
tous  risques  et  qu'il  a  déclaré  être  prêt  à  régler  en  avaries  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  H°^^  veuve  Moyon  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
»  Décerne  acte  à  Larsonneur  de  sa  déclaration  d'être  prêt 
à  régler  en  avaries  avec  M™«  Moyon  ; 
»  Condamne  celle-ci  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1877.  — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M*  Giraudeau,  pour  M™* 
veuve  Moyon  ;  M«  Bonamy,  pour  la  G»®  la  Loire  ;  M*  Gautté, 
pour  Larsonneur. 


NANTES,  24  novembre  1877. 

ASSURANCES    MARITIMES.    —    ASSURANCE    A    TEMPS    LIMITÉ. 

—  NAVIRE  PRÊT  A  FAIRE  VOILE  AU  PORT  DE  CHARGEMENT. 

—  FIN    DE  l'assurance.  —    PROLONGATION    MOYENNANT 
SURPRIME. 

Un  navire  n'est  pas  en  cours  de  voyage,  lorsque  son  chargement 
étant  terminé  et  ses  expéditions  à  bord,  il  reste  dans  le 
port  attendant  que  des  vents  favorables  lui  permettent  d'en 
sortir. 
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En  conséquence,  si  le  navire  est  assuré  à  l'année,  et  si 
Vannée  expire  pendant  le  séjour  du  navire  au  port, 
l'assurance  prend  fin  ;  et,  si  le  navire  périt  après  avoir  pris 
la  mer,  l'assuré  ne  peut  invoquer  la  clause  de  la  police  qui 
dispose  que  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le  navire  est 
en  cours  de  voyage,  ces  risques  seront  prolongés  moyennant 
surprime, 

VBUVB  CHAUVELON  COIltre  LIQUIDATEURS  LABSONNBUB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  30  août 
1877,  et  par  lequel  la  dame  Ghauvelon,  armateur  du  navire 
Adolphe-Marie,  notifie  aux  assureurs  le  délaissement  qu'elle 
leur  fait  dudit  navire,  et  les  assigne  en  paiement  de  la 
somme  de  3,000  fr.,  montant  de  son  assurance; 

»  Attendu  que  Y  Adolphe-Marie  était  assuré  à  Tannée,  par 
police  en  date  du  13  février  1876  ;  qu'en  janvier  1877,  il 
partit  de  Cherbourg,  sur  lest,  pour  aller  prendre  à  Swansea 
un  chargement  de  charbon  ;  qu'aussitôt  chargé,  et  le  2i9 
janvier,  après  avoir  reçu  ses  expéditions  de  douane  et  réglé 
ses  comptes  de  courtier,  il  quitta  le  dock  et  entra  dans  le 
bassin,  mais  qu'il  ne  put  prendre  immédiatement  la  mer  par 
suite  du  mauvais  temps  ;  que  le  4  février,  le  capitaine  écrivit 
à  Nantes,  à  son  armateur,  qu'il  attendait  pour  sortir  le  premier 
moment  favorable  ;  que  néanmoins,  par  suite  de  la  persis- 
tance du  gros  temps,  V Adolphe-Marie  ne  quitta  Swansea 
que  le  17  ;  que  depuis  on  n'en  a  pas  entendu  parler,  et  que 
les  épaves  trouvées  à  la  côte  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa 
perte  totale  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  la  dame 
Ghauvelon  a  fait  aux  assureurs  le   délaissement  ;  mais  que 
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ceux-ci  ne  Facceptèrent  pas,  parce  que,  disent-ils,  le  navire, 
au  moment  de  sa  perte,  avait  cessé  d'être  assuré  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Ghauvelon  invoque  la  clause  de 
la  police  d'assurance,  dans  laquelle  il  est  dit  que  :  «  si  à 
»  Texpiration  du  temps  assuré  le  navire  est  en  cours  de 
»  voyage,  les  risques  seront  prolongés,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
»  arrivé,  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  destination,  moyen- 
n  nant  une  surprime  calculée  par  quinzaine  ,  et  payable 
)»  comptant  ;  »  que  le  Tribunal  a  donc  à  décider  si,  après 
le  13  février,  YAdolphe'-Marie  se  trouvait  en  cours  de 
voyage  ; 

»  Attendu  qu'on  soutient  à  tort,  dans  l'intérêt  de  dame 
Ghauvelon,  que  Y  Adolphe-Marie  était  en  cours  de  voyage  à 
Swansea,  puisqu'étant  parti  de  Cherbourg  sur  lest,  pour 
prendre  un  chargement  de  charbon  à  Swansea,  ce  port 
n'était  pour  lui  que  l'escale  nécessaire  pour  assurer  le  ré- 
sultat de  son  voyage  ;  que  la  police  d'assurance  répond  elle- 
même  à  cet  argument  en  disant  :  «  Ne  sera  point  réputé  en 
»  cours  de  voyage ,  quant  à  la  prolongation  éventuelle 
»  des  risques,  le  navire  qui  se  trouvera  dans  un  lieu  de 
»  reste,  en  cours  de  chargement  ou  déchargement  ;  les 
»  risques  y  prendront  fin  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
»  temps  assuré  ;  » 

»  Attendu  que  la  délivrance  des  expéditions  de  douane 
et  la  sortie  du  dock  ne  peuvent  faire  considérer  le  navire 
comme  étant  en  cours  de  voyage  et  en  relâche  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  l'expédition  en  douane  faisait 
commencer  le  voyage,  et  si  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité avait  eu  une  telle  importance,  la  police  d'assurance 
en  eut  fait  mention,  tandis  qu'elle  est  complètement  muette 
à  ce  sujet  ; 

»  Attendu  que  pour  être  en  état  de  relâche,  il  faudrait  être 
sorti  du  bassin  et  avoir  été  obligé  d'y  rentrer  ;  que  la  police 
est  précise  sur  ce  point  puisqu'on  lit,  article  13.  «  Le  port 
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«  d'expédition  est  réputé  port  de  relâche,  si  le  navire,  après 
»  ravoir  quitté  en  bon  état,  y  rentre  pour  réparations  d'à- 
»  varies  éprouvées  depuis  sa  sortie  ;  » 

»  Que  la  sortie  du  port  était  donc  indispensable  pour 
constituer  la  relâche  et  devait  la  précéder  ;  mais  que  tel 
n'était  pas  le  cas  de  Y  Adolphe-Marie,  attendant  dans  le  port 
des  vents  favorables  pour  mettre  à  la  voile  ; 

»  Attendu  que  l'article  6  de  la  police  est  relatif  à  l'assu- 
rance au  voyage  'et  non  à  celle  à  terme,  et  que  l'article  2ll5, 
paragraphe  2i  du  Gode  de  Commerce  est  sans  application  en 
matière  d'assurance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  dame  Chauvelon  de  sa  demande  et  la  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  214  novembre  1877. 
—  M.  Rivron,  président.  > —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem,  pour 
veuve  Chauvelon  ;  M^  Gautté,  pour  la  liquidation  Larsonneur. 


NANTES,    13   octobre   1877. 

SURESTARIES.  —  HEURES  COUVanteS  ACCORDÉES  POUR  LE 
CHARGEMENT  ET  LE  DÉCHARGEMENT.  —  EXCEPTION  PRÉVUE 
POUR  LES  DIMANCHES^  NON  PRÉVUE  POUR  LES  JOURS 
FÉRIÉS. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  EXCEPTION  POUR  LE  DIMANCHE.  — 
SOIRÉE    DU    SAMEDI    ET    MATINÉE   DU    LUNDI. 

CONNAISSEMENT.  —  MENTION    DU    POIDS   DE    LA  CARGAISON. 

J.  Lorsque,  d'après  les  conventions  d'affrètement,  il  est  accordé 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  d'un  navire  à  vapeur 
un  certain  nombre  d'heures  courantes  {dimanches  exceptés), 
chaque  heure  employée  en  plus  donnant  lieu  à  des  surestaries 
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au  profit  de  Varmatewr,  l'exception  faite  pour  les  dimanches 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  jours  fériés,  lorsqu'il  n*y  a 
pas  de  stipulation  précise  quant  à  ceux-ci. 

Bn  conséquence,  si  la  loi  religieuse  ou  les  règlements  d'un  pays 
imposent  des  jours  de  chômage,  on  ne  doit  point  en  faire 
supporter  la  perte  à  Formateur. 

II.  De  même  quand  les  parties  exceptent  des  jours  de  planche 
ia  journée  du  dimanche,  on  ne  peut  y  ajouter  arbitrairement 
la  soirée  du  samedi  et  la  matinée  du  lundi. 

IIL  L'affréteur  peut  exiger  que  le  capitaine  signe  les  connais- 
sements avec  la  mention  du  poids  de  la  cargaison  ;  mais  il 
ne  peut  exiger  qu'il  signe  la  feuille  constatant  le  nombre 
des  heures  employées  au  chargement  et  au  déchargement, 

HABNTJBNS  FRÈRES  COntrO  GODARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Tassignation  introductive  d'instance  avait 
pour  objet  le  règlement  du  fret  du  septième  voyage  de  la 
Périgne^  mais  que  depuis  Godard  a  versé  la  somme  de 
8,381  fr.  30  c.  qui  représente,  suivant  lui,  le  règlement 
dudit  voyage,  alors  que  les  demandeurs  réclament  9,173 
francs  30  c.  ; 

»  Attendu  que  la  Périgne,  arrivée  à  Cardiff  le  jeudi  Saint 
au  soir,  n'en  partit  que  le  mardi  suivant  ;  que  le  travail  est 
suspendu  à  Cardiff  le  jour  du  vendredi  Saint,  et  le  samedi 
depuis  5  heures  du  soir  jusqu'au  lundi  matin,  à  7  heures, 
et  que  Godard  veut  déduire  des  jours  de  planche  les  jours 
et  les  heures  pendant  lesquels  aucun  travail  ne  peut  s'exercer, 
tandis  qu'Haentjens  frères  n'acceptent  d'autre  déduction  que 
celle  des  U  heures  comprenant  la  journée  du  dimanche  ; 

»  Attendu  que  la  même  difficulté  s'est  présentée  à  l'oc- 
casion du  dixième  voyage  de  la  Périgne,  qui  passa  alors  un 
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dimanche  à  Swansea^  et  que  Godard  veut  ajouter  au  dimanche, 
pour  faire  entrer  en  déduction  des  jours  de  planche,  le 
temps  écoulé  de  5  heures  à  minuit,  et  le  lundi  matin  de 
1  heure  après  minuit  jusqu'à  7  heures,  soit  ensemble  14 
heures  ; 

»  Attendu  que  le  règlement  des  frets  des  septième  et 
dixième  voyages  ayant  eu  lieu  sous  toutes  réserves,  et  la 
différence  des  deux  comptes  étant  le  résultat  d'une  divergence 
sur  le  mode  de  calculer  les  heures  employées,  le  Tribunal, 
par  les  conclusions  additionnelles,  se  trouve  saisi  des  deux 
questions  suivantes  : 

»  1^  Les  jours  fériés  doivent-ils  être  assimilés  aux  diman- 
ches ; 

»  î®  Doit-on,  ainsi  que  le  soutient  Godard,  ajouter  au 
dimanche  le  temps  qui  s'écoule  le  samedi,  de  S  heures  du 
soir  à  minuit,  et  le  lundi  jusqu'à  7  heures  du  matin  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  le  «  navire 
»  devait  être  chargé  et  déchargé  à  raison  de  90  heures 
»  courantes  par  mille  tonneaux  (dimanches  exceptés),  toutes 
»  les  heures  en  plus  du  temps  fixé  ci-dessus  donnant  lieu 
»  à  des  surestaries  de  25  fr.  par  heure  ;  que,  d'un  autre 
»  côté,  10  fr.  par  heure  sauvée  étaient  alloués  au  char- 
»  geur;  » 

»  Attendu  que  ces  conventions  verbales  qui  font  la  loi 
des  parties  ne  comportent  aucune  obscurité  ;  qu'en  fait,  il  est 
certain  que  le  délai  de  90  heures  est  plus  que  suffisant  pour 
la  double  opération  du  chargement  et  du  déchargement,  puis- 
que, dans  presque  tous  les  règlements,  Godard  se  fait  payer 
un  certain  nombre  d'heures  sauvées  ; 

»  Que  si,  dans  leurs  conventions  verbales,  les  parties 
exceptent  les  dimanches  seulement,  des  jours  de  planche, 
cette  exception  ne  saurait  être  étendue  ; 

»  Que  si  la  loi  religieuse  et  les  règlements  d'un  pays  im- 
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posent  des  jours  dç  chômage,  on  ne  saurait  en  faire  supporter 
la  perte  aux  armateurs  alors  qu'ils  n'y  sont  pas  soumis  par 
les  engagements  pris  ; 

»  Attendu  que  Godard  prétend  à  tort  que  si  la  convention 
verbale  sur  les  termes  de  laquelle  il  est  d'accord  avec 
Haentjens  frères  n'a  pas  assimilé  les  jours  fériés  aux  dimanches, 
il  faut  y  voir  un  oubli  ou  un  cas  non  prévu  ; 

»  Que  les  affréteurs  ont  en  effet  grand  soin  de  spécifier 
les  déductions  qui  seront  faites  des  jours  de  planche  ; . 

»  Qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  documents  fournis 
comme  exemples  dont  quelques-uns  émanent  de  Godard  lui- 
même,  et  dans  lesquels  on  excepte  des  jours  de  planche, 
et  suivant  la  convention  soit  seulement  les  dimanches,  soit 
en  plus  un  certain  nombre  de  jours  fériés  spécialement 
désignés  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  sont  également 
applicables  ici  et  imposent  la  même  solution  ; 

»  Que  si,  dans  leurs  conventions  verbales,  les  parties  excep- 
tent des  jours  de  planche,  la  journée  du  dimanche,  on  ne 
peut  y  ajouter  arbitrairement  la  soirée  du  samedi  et  la 
matinée  du  lundi  ; 

9  Que  le  mot  heures  courantes  dont  se  servent  les  parties 
elles-mêmes  dans  les  explications  qu'elles  fournissent  indique 
un  nombre  d'heures  déterminé,  non  interrompu,  dont  le 
chargeur  doit  faire  son  profit,  à  ses  risques  et  périls,  et  est 
complètement  distinct  du  mot  heures  utiles  dont  on  se  fut 
servi  si  les  90  heures  accordées  n'avaient  dû  se  composer 
que  du  temps  pendant  lequel  on  pouvait  travailler  au  char- 
gement ou  au  déchargement  ; 

9  Que  l'aléa  qu'entraîne  avec  soi  la  clause  heures  courantes 
est  d^autant  moins  ignoré  de  Godard,  qu'il  reconnaît  que  dans 
un  affrètement  étranger  qu'on  lui  oppose  et  auquel  il 
avait  concouru,  il  acceptait  «  que  le  délai  des  jours  de  planche 
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»  ne  fût  pas  à  compter  du  samedi  soir  Sf  heures  au  lundi 
»  matin  7  heures  ;  » 

»  Qu'on  doit  en  conclure  qu'il  savait  en  traitant  retendue 
des  engagements  qu'il  prenait,  qu'il  n'entendait  y  apporter 
aucune  réserve,  et  que  sous  déduction  de  la  journée  du 
dimanche  composée  de  2i4  heures,  il  acceptait  de  payer  les 
surestaries  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4  de 
la  charte-partie; 

»  Attendu  que  ces  principes  étant  admis,  il  y  a  lieu  de 
les  appliquer  à  la  réclamation  d'Haentjens  frères  relative 
au  dixième  voyage,  et  de  décider  qu'elle  est  fondée,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  relative  au  septième 
voyage  ;  qu'en  effet  si  la  Périgne  a  subi  la  perte  de  la  journée 
du  vendredi  Saint,  et  celle  de  14  heures  en  plus,  cette 
perte  est  une  des  conséquences  d'un  séjour  qu'elle  a  dû 
faire  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire  par  le  fait  de  Godard  ; 

»  Qu'une  demande  en  dommages  et  intérêts  a  été  produite 
à  cette  occasion  par  Haentjens  frères  ;  qu'elle  a  été  admise 
par  le  Tribunal  qui  a  condamné  Godard  à  leur  payer  une 
indemnité  représentant  le  préjudice  que  pouvait  leur  occa- 
sionner ce  retard; 

»  Que  leur  demande  actuelle  fait  donc  un  double  emploi 
puisqu'elle  a  déjà  reçu  satisfaction  et  qu'elle  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  et  par  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles, Godard  demande  qu'à  l'avenir  le  capitaine  de 
la  Périgne  soit  obligé  de  signer  les  connaissements  avec 
indication  du  poids  de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  qu'Haentjens  frères  résistent  à  tort  à  cette 
réclamation  ;  qu'on  ne  saurait  y  voir  une  exigence  nouvelle 
de  la  part  de  l'affréteur  ;  qu'au  début  des  relations  et  pen- 
dant les  premiers  voyages,  le  capitaine  signait  toujours  dans 
ces  conditions  ;  que  si,  pour  plusieurs  voyages,  l'affréteur 
s'est  contenté  de  la  mention  poids  inconnu,  il  peut  toujours 
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renoncer  à  cette  tolérance  ;  que  robligation  imposée  au 
capitaine  de  mettre  le  poids  de  la  marchandise  dont  il  prend 
charge  est  conforme  à  la  loi,  aussi  bien  qu'à  Tusage  ; 
et  que  Godard  n'a  point  à  se  préoccuper  des  difficultés  que 
le  capitaine  prétend  rencontrer  pour  contrôler  le  poids 
de  la  cargaison,  difficultés  qu'il  n'a  pas  toujours  rencontrées 
puisqu'il  indiquait  le  poids  lors  des  premiers  voyages,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  sont  pas  le  fait  de  Godard  ; 

»  Attendu  que  Godard  demande  que  le  capitaine  soit  éga- 
lement tenu  de  signer  la  feuille  constatant  le  nombre  d'heures 
employées  au  chargement  et  déchargement  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  n'est  basée  sur  aucun  pré- 
cédent ;  que  Godard  ne  justifie  pas  qu'une  obligation  de  cette 
nature  déniée  par  Haentjens  frères  ait  été  prise  par  eux,  et 
que  le  capitaine  n'a  pas  jusqu'ici  donné  de  signature  de  ce 
genre  ; 

»  Attendu  que  ce  contrôle  appartient  plutôt  à  l'agent  de 
Godard,  chargé  de  surveiller  l'embarquement  et  le  débar- 
quement ; 

»  Qu'à  un  autre  point  de  vue  si,  jusqu'à  ce  jour,  en  présence 
du  mode  de  calculer  les  heures  de  planche,  sur  lequel  les 
parties  n'étaient  pas  d'accord,  la  signature  du  capitaine  pou- 
vait avoir  de  l'importance  et  engager  l'armement,  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui,  alors  que  d'après  les  principes 
ci-dessus  posés  et  statuant  sur  la  question,  il  n'y  a  plus  lieu 
qu'à  une  constatation  matérielle,  établie  sur  des  bases  cer- 
taines et  sur  lesquelles  les  parties  ne  sauraient  être  en 
désaccord  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  journée  seule  du  dimanche,  composée  de 
2i4  heures,  entrera  en  déduction  des  heures  de  planche  ; 

»  Dit  que  la  réclamation  d'Haentjens  frères,  relative  au 
dixième  voyage  de  la  Vérigne,  est  fondée  et  qu'il  doit  y  être 
fait  droit  par  Godard  ; 

2 


18  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Dit  qu'à  l'avenir  les  connaissements  de  la  Périgne 
seront  signés  avec  l'indication  du  poids  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Godard 
et  moitié  par  Haentjens  frères  ;  i» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  octobre  1877. 
—  Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M®  Reneaume,  pour 
Haentjens  frères  ;  ÎM*  Le  Bourdais,   pour  Godard. 


RENNES,  28  novembre  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  LIEU  DE  DESTINATION.  —  VILLE  AYANT 
PLUSIEURS  PORTS.  —    OBLIGATION  DU  CAPITAINE. 

Lorsque  dans  un  contrat  d'affrètement  il  a  été  stipulé  que  le 
navire  était  à  destination  d'une  ville  déterminée  {dans 
V espèce  Saint-Servan),  sans  autre  indication,  le  capitaine, 
si  cette  ville  a  plusieurs  ports,  est  seulement  tenu  de  se 
rendre  au. port  habituellement  fréquenté  par  les  navires  de 
commerce. 

Il  ne  saurait  être  contraint  de  conduire  son  navire  et  de 
délivrer  sa  cargaison  dans  un  autre  port  plus  à  la  conve- 
nance du  destinataire  (1). 

GUI6NARD  FRÈRES  COUtre  HUBBRT. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un   jugement  du   Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  8  décembre  1875. 

(l)  V.  analogue.  Nantes,  12  novembre  1873   (ce  rec,  1874,  1,  23). 
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ARRÊT. 


«  Considérant  qu'aux  termes  d*un  marché  verbal  inter- 
venu entre  Hubert  et  Guignard  frères,  ces  derniers  ont 
vendu  à  Hubert  un  chargement  de  sel  à  destination  de  Saint- 
Servan;  que  le  5il  janvier  1875,  le  brick  Le  Mazagran, 
chargé  de  sel,  est  arrivé  au  port  de  Trichet  à  Saint-Servan 
et  que  Hubert  a  refusé  de  recevoir  la  marchandise  par  ce 
motif  que  la  livraison  devait  se  faire  au  port  de  Solidor, 
dans  lequel  se  trouvaient  ses  propres  navires  sur  lesquels  il 
se  proposait  d'opérer  le  transbordement  ; 

»  Considérant  que  ce  refus  de  Hubert  n'était  nullement 
justifié  ;  qu'en  effet,  dans  la  correspondance  échangée  entre 
parties,  tant  par  lettres  que  par  télégrammes,  on  désigne 
Saint-Servan  comme  lieu  de  destination,  sans  indication  d'un 
port  déterminé  ;  que,  dans  sa  dépêche  du  8  janvier  1875, 
Hubert,  en  invitant  Guignard  frères  à  lui  faire  connaître  le 
prix  du  sel  rendu  à  destination,  indique  lui-même  Saint- 
Servan,  sans  autrement  spécifier,  comme  le  lieu  de  cette 
destination  ;  que  le  9  du  même  mois,  Guignard  frères  ont, 
par  télégramme  et  par  lettre  explicative,  rappelé  à  Hubert 
les  conditions  de  l'affrètement,  en  lui  faisant  connaître  qu'il 
avait  été  fait  pour  Saint-Servan,  sans  désignation  de  port  ; 
que  cette  lettre  est  restée  sans  réponse  de  la  part  de  Hubert 
et  que  celui-ci,  n'ayant  point  protesté  contre  ses  énonciations, 
on  doit  en  inférer  qu'elles  reproduisaient  exactement  les 
conventions  des  parties  ; 

»  Considérant  que  le  port  de  Trichet  est  le  véritable  port 
commercial  de  Saint-Servan  et  que,  si  Hubert  entendait 
recevoir,  par  exception,  la  marchandise  dans  le  port  de 
Solidor,  qui  est  moins  fréquenté  par  la  marine  marchande, 
il  doit  s'imputer  à  faute  de  ne  l'avoir  pas  nettement  stipulé 
dans  le  marché  intervenu  entre  lui   et  Guignard  frères  et 
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que,  si  ces  derniers  ont  offert  au  capitaine  une  somme 
de  150  fr.  pour  se  rendre  dans  le  port  de  Solidor,  cette 
concession,  faite  par  eux  à  titre  purement  transactionnel, 
ne  peut  être  considérée  comme  la  reconnaissance  du  bien 
fondé  des  prétentions  de  Hubert  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  connaissement  indique  le  port 
de  Trichet  comme  étant  le  lieu  de  destination  et  que,  même 
en  Tabsence  de  cette  indication,  le  capitaine,  dont  le  char- 
gement était  livrable  à  Saint-Servan,  avait  le  choix  entre 
les  deux  ports  de  cette  ville  et  devait  naturellement  aborder 
dans  celui  qui  est  le  plus  fréquenté  par  les  navires  de 
commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  chargement  de  sel  du  navire  Le 
Mazagran  demeurera  pour  compte  de  Hubert,  et  condamne 
en  conséquence  celui-ci  à  payer  à  Guignard  frères  : 

»  1*»  La  somme  de  2,434  fr.  66  c.  pour  prix  de  ce  char- 
gement ; 

»  Celle  de  83  fr.,  pour  frais  de  protêt  de  traites  impayées, 
le  tout  avec  les  intérêts  de  droit.  » 

Cour  d* appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  28  novembre 
1876.  —  MM.  GroUeau-Villegueury,  président;  Hamel,  subs- 
titut du  procureur  général.  —  Plaidant  :  pour  Guignard 
frères,  M«  Waldeck-Rousseau  ;  pour  Hubert,  M«  Durand. 
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RENNES,  20  mars  1877. 

CHEMINS  DE  FER.  —  OBJETS  DE  VALEURS.  —  COLIS  PERDU. 
—  CAMIONNEUR.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  VALEUR 
DÉCLARÉE. 

Lorsqu'un  colis  renfermant  des  objets  de  valeur,  expédié  par 
chemin  de  fer,  est  remis  à  un  camionneur  pour  le  trans- 
porter au  domicile  du  destinataire,  et  est  perdu  avant  d'avoir 
été  livré,  le  camionneur  ne  doit  payer  que  la  valeur  déclarée 
des  objets. 

Mais  l'expéditeur  ne  peut  s'adresser  directement  au  camion- 
neur  avec  lequel  il  n'a  point  traité.  C'est  le  destinataire  qui 
a  donné  au  camionneur  le  mandat  de  retirer  le  colis  du 
chemin  de  fer  qui  est  responsable  de  sa  perte  vis-à-vis  de 
l'expéditeur,  sauf  son  recours  contre  le  camionneur.  Et, 
dans  les  relations  contre  Vexpéditeur  et  le  destinataire, 
la  responsabilité  de  celui-ci  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  de 
la  valeur   des   objets  déclarés  par   l'expéditeur. 

GAULLIBR  ET  LÉPINE   COntre    ORIEUX  ET    HAMON. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  en  date  du  7  juin  1876. 

ARRÊT  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  démontré  au  procès  que  Gaullier 
et  Lépine,  fabricants  h  Paris,  ont,  le  121  avril  1876,  adressé, 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  Orieux,  com- 
merçant à  Rennes,  une  caisse  devant  contenir  des  objets  de 
valeur  pour  la  somme  de  1,000  fr,  ;  que  cette  caisse  est 
arrivée  le  lendemain  h  Rennes,   et  qu'elle  a  été  remise  le 
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jour  même,  à  Hamon,  camionneur,  chargé  par  Orieux  de 
retirer  de  la  gare  tous  ses  colis  de  petite  et  grande  vitesse, 
et  ce,  en  vertu  d'un  mandat  qui  est  attesté  par  le  chef  de 
gare  de  Rennes  et  reconnu  par  Orieux  lui-même  ; 

«  Considérant  que  ledit  Orieux  maintient  n'avoir  pas  reçu 
cette  caisse  et  que  Hamon  ne  justifie  pa&  la  lui  avoir  remise  ; 
que  son  registre,  sur  lequel  était  inscrit  ce  colis  qu'il  s'était 
chargé  de  transporter,  ne  porte  point  le  reçu  du  destinataire 
et  qu'en  l'absence  de  cette  décharge,  c'est  en  vain  que, 
d'une  part,  il  conclut  à  des  apurements  qui,  dans  l'état  de 
la  cause,  suaient  inutiles  et  frustratoires  et  que,  de  l'autre, 
il  articule  des  faits,  dont  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'or- 
donner la  preuve  qu'ils  ont  déjà  fait,  sans  résultats,  l'objet 
d'une  instruction  judiciaire  et  qu'ils  ne  tendraient  d'ailleurs 
h  établir  que  des  présomptions  plus  ou  moins  vagues  qui 
ne  pourraient  prévaloir  contre  la  preuve  déjà  faite  contre 
lui  ;  qu'il  en  est  de  même  des  faits  articulés  par  GauUier  et 
Lépine  dans  leurs  dernières  conclusions  ; 

»  Considérant  que  la  caisse,  objet  du  litige,  ayant  été  reçue 
par  Hamon,  mandataire  autorisé  du  sieur  Orieux,  celui-ci 
en  est  responsable  au  regard  de  GauUier  et  Lépine  qui  lui 
ont  fait  cet  envoi  ;  mais  que  Hamon  n'a  point  traité  avec 
ces  derniers,  qu'il  n'est  tenu,  par  conséquent  envers  eux  par 
aucun  lieu  de  droit  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
l'ont  condamné  à  payer  directement,  à  ces  expéditeurs,  la 
valeur  déclarée  par  eux  de  la  caisse  expédiée  à  Orieux  ; 

»  Considérant  que  ledit  Hamon,  étranger  aux  conventions 
intervenues  entre  GauUier  et  Lépine  et  Orieux,  a  reçu  le  coUs 
destiné  à  celui-ci,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dont  U  n'a  été  que  le 
continuateur  au  point  de  vue  du  transport  et  qu'U  ne  peut 
encourir  une  plus  grave  responsabilité  que  celle  qui  aurait 
pu  atteindre  cette  Compagnie  ;  qu'en  se  chargeant  de  trans- 
porter pour  le  compte  d'Orieux  un    objet  dont  la  valeur 


PREHIÈRE  PARTIE.  3S 

lui  était  déclarée  être  de  1,000  fr.,  il  ne  peut,  en  cas  de  perte 
de  cet  objet,  être  tenu  que  de  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  il  a  consenti  à  s'engager  envers  son  mandant  et 
qu'il  serait  aussi  injuste  que  peu  juridique  de  le  condamner 
à  payer  une  somme  plus  considérable,  sous  le  prétexte  qu'à 
son  insu  et  par  suite  de  la  faute  d'un  tiers  dont  il  n'a  point 
à  répondre,  ses  obligations  scmt  devenus  plus  étendues  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  d'Orieux 
envers  GauUier  et  Lépine  ne  peut  s'étendre  au-delà  des 
limites  que  ceux-ci  lui  ont  eux-mêmes  assignées,  en  déclarant 
à  l'Administration  des  chemins  d6  fer  que  la  caisse  expédiée 
par  ceux-ci  ne  représentait  qu'une  valeur  de  1,000  fir.  ;  que 
le  sieur  Orieux  n'avait  point  donné  à  ses  expéditeurs  mission 
de  faire  ime  déclaration  inexacte,  et  que  c'est  spontanément 
que  ces  derniers  ont  commis  une  dissimulation  dont  ils 
semblent  accepter  la  responsabilité,  en  disant  dans  leur  lettre 
da  ^i  avril  1876,  à  Orieux  :  «  Nous  vous  avions  malheu- 
»  reusement  déclaré  seulement  1,000  fr.,  »  que  cette  fausse 
déclaration,  quelque  fréquent  qu'en  puisse  être  l'usage,  n'est 
pas  seulement  abusive,  mais  qu'elle  constitue  une  contra- 
vention formelle  aux  dispositions  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  conformément  à  l'article  79  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846,  laquelle  tombe  sous  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'article  2il  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ;  qu'il  en 
résulte  que  lesdits  Gaullier  et  Lépine  ne  peuvent  être  admis 
à  prouver  que,  contrairement  à  leur  propre  déclaration,  la 
caisse,  qu'ils  ont  expédiée  à  Orieux,  contenait  des  valeurs 
pour  la  somme  de  21,182  fr.  50  c,  puisque,  en  faisant  cette 
preuve,  ils  démontreraient  aussi  qu'ils  ont  commis  une 
infraction  à  la  loi  et  porté  préjudice  non-seulement  aux  droits 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  mais  encore  à  ceux  de  TEtat, 
qui  est  fondé  pour  un  dixième,  dans  le  prix  des  transports  à 
grande  vitesse  ; 
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»  Considérant  d'ailleurs  que,  dans  tous  les  cas  et  en 
admettant  même  qu'il  soit  dès  à  présent  démontré  que  la 
caisse  expédiée  par  GauUier  et  Lépine  contenait  réellement 
une  valeur  de  ^,18^  fr.  30  c,  la  situation  de  ces  appelants 
ne  serait  pas  changée,  puisque  Orieux  ne  pouvant,  par  leur 
faute,  exercer  son  recours  contre  Hamon  que  pour  une 
somme  de  1,000  fr.,  ils  seraient  obligés  de  réparer  le  pré- 
judice qu'ils  lui  auraient  occasionné  et  de  lui  tenir  compte 
de  la  différence  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  de  la  rapidité  des  commu- 
nications entre  Rennes  et  Paris  ,  Orieux  a  pu  remplacer 
dans  un  bref  délai,  les  marchandises  qu'il  n'avait  pas  reçues  ; 
qu'il  ne  justifie  avoir  éprouvé,  de  ce  chef,  aucun  préjudice 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  maintenir  la  con- 
damnation à  50  fr.  de  dommages-intérêts,  prononcée  en  s;a 
faveur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé  bien  appelé  ; 

»  Réforme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Condamne  Orieux  à  payer  à  GauUier  et  Lépine  la  somme 
de  1,000  fr.,  valeur  déclarée  de  l'expédition  du  12l  avril 
1876  ; 

»  Condamne  Hamon  à  libérer  et  garantir  Orieux  de  cette 
condamnation  et  le  décharge  de  la  condamnation  à  50  fr.  de 
dommages-intérêts  prononcée  contre  lui,  en  faveur  d'Orieux  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  2l0  mars  1877. 
—  MM.  GroUeau-Villegueury,  président  ;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Petit ,  pour  GauUier  et 
Lépine  ;  M«  Durand,  pour  Orieux  ;  M®  Denis,  pour  Hamon. 
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NANTES ,  24  novembre  1877. 

PILOTAGE.    —   NÉCESSITÉ  &E  PRENDRE  m  PILOTE.  —    MA- 
NŒUVRES POUR  l'éviter.  —  MANŒUVRES  FAITES  POUR  LA 
SÉCURITÉ  DU  NAVIRE. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  213  août  1871,  réglant  le  service  du 
pilotage  dans  le  S*  arrondissement  maritime,  tout  navire 
entrant  en  Loire  doit  prendre  un  pilote,  et  le  capitaine  qui, 
par  un  moyen  frauduleux  ou  une  mancmvre  calculée^  évite  de 
prendre  le  pilote  qui  se  présente  à  lui,  doit  le  payer  comme 
s'il  s'en  était  servi,  sans  préjudice  de  tous  autres  droits  (1). 

Mais  le  pilote  n'a  droit  à  aucune  indemnité  lorsqu'il  n'a  pu 
aborder  le  navire  par  suite  des  manœuvres  que  le  capitaine  a  été 
contraint  de  faire  pour  mettre  le  navire  en  sécurité,  et  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  ces  manœuvres  n'ont  point  été 
faite»  dans  le  but  d'éviter  les  services  du  pilote, 

PRUDHOMME  COûtre  HAUFFRET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  2i9  septembre 
dernier ,  par  lequel  Prudhomme ,  pilote  de  Saint-Nazaire, 
assigne  MaufTret,  capitaine  du  brick  Souvenir,  pour  :  attendu 
que  ce  capitaine  s'est  refusé  à  le  recevoir  le  17  septembre 
dernier  ;  —  s'entendre  condamner  à  ^ui  payer  la  somme  de 
1^3  fr.  ^8  c,  pour  huit  dislances  de  pilotage,  sans  préjudice 
et  sous  réserve  de  tous  frais  et  indemnités  que  le  requérant 

• 

(1)  V.  Nantes,  30  novembre  1865  (ce  rec,  1865,  1,  269);  19  oc- 
tobre 1867  (ce  rec,  1868,  1,  89);  11  jaiiiet  1868  (ce  rec,  1868,  1, 
3!26);  Saint-Nazaire,  13  juillet  1871  (ce  rec,  1871,  1,  259). 
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serait  en  droit  d'exiger,  conformément  à  la  disposition  finale 
de  Tarticle  39  de  Tarrété  du  2iS  août  1871 ,  portant  règlement 
du  service  du  pilotage  dans  le  ^^  arrondissement  maritime , 
sous  réserve  de  conclusions  nouvelles  ; 

9  Attendu  que  le  17  septembre  dernier ,  vers  cinq  heures 
et  demie  du  soir ,  le  brick  Souvenir,  capitaine  Hauffret ,  fut 
aperçu  par  le  pilote  Prudhomme  croisant  en  travers  des 
roches  de  Penmarc'h  ;  que  ce  pilote ,  manœuvrant  pour 
atteindre  le  Souvenir,  ne  put  le  rejoindre  et  lui  procurer  ses 
services  ; 

»  Attendu  que  l'arrét^du  M  août  1871,  qui  déclare  exécu- 
toire, à  titre  provisoire,  un  nouveau  règlement  pour  le  service 
du  pilotage  dans  le  3®  arrondissement  maritime,  dispose  dans  * 
son  article  39  :  «  Que  le  capitaine  qui,  pour  un  motif  quel- 
»  conque,  refuse  de  prendre  un  pilote,  ou  qui,  par  un  moyen 
»  frauduleux  quelconque ,  soit  fausse  déclaration ,  soit  ma- 
»  nœuvre  calculée ,  évite  et  refuse  ainsi  de  fait  le  pilote  , 
»  devra,  outre  le  pilote,  payer  au  pilote  qui  aura  été  forcé 
»  de  se  déplacer  pour  se  faire  rendre  justice,  une  indemnité 
»  de  6  fr.  par  jour  de  séjour,  et  1  fr.  50  c.  par  myriamètre 
»  pour  l'aller  et  retour.  » 

»  Attendu  que  le  pilote  Prudhomme  impute  au  capitaine 
Mauffret  de  n'avoir  fait  aucune  manœuvre  pour  le  recevoir  , 
bien  que,  suivant  lui,  il  ne  fût  éloigné  du  navire  que  d'une 
encablure,  c'est-à-dire  de  200  mètres,  et  que  conséquemment 
il  lui  doit  ses  salaires  comme  s'il  l'eût  accepté  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  doit  reconnaître  l'obligation  pour  les 
pilotes  de  se  tenir  le  plus  possible  dans  les  parages  que  fré- 
quentent les  bâtiments  entrant  en  Loire ,  afin  d'être  plus  à 
portée  de  rendre  à  ces  navires  les  services  prescrits  par  l'ar- 
ticle 1*21  de  l'arrêté  sus-visé  ,  il  faut  admettre  aussi  que  ces 
bâtiments  doivent  faire  toutes  les  manœuvres  compatibles  avec 
leur  sécurité  et  la  célérité  désirable  à  la  navigation  pour  per- 
mettre aux  pilotes  de  les  aborder  ; 
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»  Attendu  que  les  imputations  du  pilote  Prudhomme  sont 
énergiquement  combattues  par  le  capitaine  Hauflret  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si ,  dans  les  agisse- 
ments de  ce  dernier,  on  trouve  la  preuve  irrécusable  qu'il  a, 
de  parti  pris ,  cherché  à  éviter  les  services  du  pilote  Pru- 
dhomme, ou  a  employé  des  moyens  fraud^[eux  pour  se  sous- 
trah'e  à  Tobligation  qu'il  avait  de  prendre  un  pilote ,  alors 
qu'il  se  dirigeait  vers  l'entrée  de  la  Loire  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Hauffiret,  déposé  au  greffe  le  2;4  septembre,  que  le  17  sep- 
tembre, au  soir,  le  Souvenir  doublait  les  roches  de  Penmarc*b 
avec  des  vents  N.-E.,  forte  brise ,  orage  dans  le  S.  et  le 
S.-O.,  temps  menaçant;  qu'il  força  de  toile  pour  s'éloigner 
de  la  côte  ; 

»  Que  c'est  au  cours  de  ces  différentes  manœuvres  et  alors 
qu'il  ne  pouvait  soupçonner  la  présence  d'un  bateau-pilote 
dans  ces  parages ,  qu'il  aperçut  à  une  certaine  distance  un 
de  ces  bateaux  qui,  ne  parvenant  pas  à  le  rejoindre,  vira  de 
bord; 

»  Attendu  que  le  pilote  Prudhomme ,  dans  un  premier 
rapport  du  2i4  septembre,  a  affirmé  que  le  Smvenir  a  refusé 
ses  services,  et  dans  un  second  en  date  du  2i8^  atteslns,  aistsi 
que  les  deux  hommes  qui  montaient  sa  chaloupe ,  que  ledit 
navire  n'a  point  fait  manœuvre  pour  le  recevoir  lorsqu'il 
n'était  qu'à  une  encablure  ;  «(ue  ce  n'est  que  lorsqu'il  en  fut 
éloigné  d'un  mille,  que  le  capitaine  fit  carguer  et  serrer  les 
voiles  les  unes  après  les  autres,  mais  que  cette  manœuvre 
n'est  due  qu'à  la  brise  qui  fléchissait  graduellement  à  l'ap- 
proche du  mauvais  temps  ; 

»  Que  cette  appréciation  du  pilote  Prudhomme,  déduite  en 
vue  de  ses  intérêts  personnels,  ne  saurait  détruire  les  expli- 
cations très-plausibles  du  capitaine  Mauffret  qui,  ayant  charge 
d'hommes  et  d'intérêts  très-considérables ,  avait  le  devoir 
strict^  dans  les  conditions  relatées  dans  son  rapport,  corroboré 
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par  les  attestations  du  pilote,  de  faire  toutes  les  manœuvres 
voulues  pour  mettre  son  navire  en  sécurité  ; 

s»  Attendu  qu'une  fois  ces  dispositions  prises,  il  faut  exa- 
miner si  le  capitaine  Mauffret  a  fait  le  nécessaire  pour  attendre 
le  pilote  Prudhomme  ; 

»  Qu'il  est  incontestable  que  la  manœuvre  de  carguer  et 
de  serrer  les  voiles  a  eu  pour  conséquence  immédiate  de 
retarder  la  marche  du  navire,  gouvernant  alors  en  ralingue  , 
et  que  si  le  pilote  Prudhomme,  distant  d'un  mille  seulement, 
suivant  sa  propre  déclaration,  avait  voulu  sérieusement  abor- 
der ce  navire,  il  n'avait  qu'à  continuer  sa  course  vers  lui  et 
il  l'eût  atteint  d'autant  plus  facilement  que  le  capitaine 
MaufTret  et  son  équipage  ont  affirmé  sous  serment  lui  avoir 
fait  signe  d'arriver,  mais  que  le  pilote  Prudhomme,  ainsi  qu'il 
le  déclare  lui-même ,  abandonna  le  Souvenir  à  l'approche  de 
la  nuit  et  apercevant  deux  autres  navires  derrière  lui  ; 

»  Attendu  que  la  vue  de  ces  deux  navires  et  la  perspective 
de  se  charger  de  la  conduite  de  l'un  d'eux ,  parait  expliquer 
pourquoi  le  pilote  a  cessé  si  brusquement  de  suivre  le  Sou- 
venir ; 

D  Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine  Mauffret  avait  si 
peu  l'intention  de  se  soustraire  à  un  pilotage,  qu'il  a  accepté 
sans  difficulté  les  services  d'un  autre  pilote  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  pilote  Prudhomme  de  sa  demande  en  paie- 
ment de  12i3  fr.  2i8  c.  et  de  ses  autres  demandes  ; 
»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  Î4  novembre  1877. 
—  M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  M^*  Mazier,  pour  Pru- 
dhomme ;  VL^  Coquebert,  pour  Mauffret. 
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NANTES,  15  septembre  1877. 

FAILLITE.  —  JUGEMENTS  RENDUS  CONTRE  LE  FAILLI  AVANT 
LA  FAILLITE.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  ACTION  DU  SYNDIC.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

Les  jugements  rendus  contre  le  failli  et  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  avant  la  faillite,  sont  opposables  à  ses 
créanciers  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  syndic  agissant 
au  nom  de  la  masse  (1). 

SYNDIC  6U1LBAUD   COntrO  ESTRINB  ET  &^. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  26  avril  1877, 
par  lequel  Fourcade,  syndic  de  la  faillite  Guilbaud,  appelle 
devant  ce  Tribunal  Estrine  et  C^«,  négociants  à  Marseille,  pour 
entendre  décerner  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  d'être 
prêt  à  les  admettre  au  passif  de  la  faillite  en  qualité  de  sim- 
ples créanciers  chirographaires  pour  le  montant  des  traites 
souscrites  par  Gorseul,  capitaine  du  navire  Emilienne,  et  dont 
ils  sont  porteurs  ;  au-dessus  de  cette  déclaration  ,  entendre 
dire  et  juger  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  privilège  sur  les 
meubles  dépendant  de  l'actif  de  ladite  faillite,  et  notamment 
sur  le  prix  de  vente  du  navire  Emilienne,  ou  sur  les  sommes 
provenant  des  frets  dudit  navire,  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  d'Estrine  et  C>«,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  débouter  le  syndic  Guilbaud  de  ses  fins  et 

(1)  Jurisprudence  conforme.  V.  Dalloz,  G.  Proc.  annoté,  art.  374, 
no  338.  Datrac,  Dict,  du  Contentieux  commercial,  so  Faillite,  no  209. 
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conclusions  ;  dire  et  juger  que  le  jugement  définitif  rendu 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  15  mai  1876, 
est  opposable  au  syndic,  et  qu'en  conséquence,  il  devra  pro- 
duire tous  ses  effets;  condamner  le  syndic  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Estrine  et  C^^  opposent  à  la  demande  du 
syndic  l'exception  de  chose  jugée  ;  que,  pour  l'intelligence  de 
la  discussion,  il  est  donc  nécessaire  de  relater  tout  d'abord 
le  texte  du  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
du  15  mai  1876,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  frets  du  na- 
..»  vire  Emilicnne  ont  été  versés  au  Comptoir  d'escompte,  par 
»  suite  de  réclamations  élevées  par  le  sieur  Wulfran  Puget, 
»  représentant  le  sieur  Georges  Thompson  et  par  les  sieurs 
»  Estrine  et  C>®  ;  attendu  que  le  sieur  Georges  Thompson  a 
»  été  débouté  de  ses  prétentions  par  jugement  du  Tribunal 
»  de  céans  ;  que  les  réclamations  des  sieurs  Estrine  et  C" 
»  ont  été  liquidées  par  autres  jugements  des  29  octobre  1875 
»  et  3  mai  1876  ;  que  les  sieurs  Wolver  et  S.  Humel,  con- 
»  signataires  du  navire,  mis  en  cause,  ne  se  sont  pas  opposés 
»  au  relèvement  des  fonds  versés  au  Comptoir  d'escompte  ; 
»  attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  ces  fonds  reviennent  aux 
»  sieurs  Estrine  et  C^*,  à  concurrence  des  condamnations  pro- 
»  noncées  par  les  jugements  des  29  octobre  1875  et  3  mars 
»  1876,  et,  pour  le  surplus,  à  l'armateur  du  navire.  Par  ces 
»  motifs  :  ordonne  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  pré- 
»  lèvement  fait  des  frais  faits  par  toutes  les  parties  dans  la  pré- 
»  sente  instance,  paiera  aux  sieurs  Estrine  et  C»®  les  sommes 
»  qui  leur  soÉt  dues,  en  vertu  des  jugements  des  29  octobre 
»  1875  et  3  mars  1876,  et  se  libérera  du  surplus  des  fonds 
»  qui  lui  ont  été  déposés,  le  6  novembre,  dans  les  mains  du 
»  sieur  Guilbaud,  armateur  du  navire  Emilienne  ;  » 

»  Attendu  que  le  3  juin  1876,  Guilbaud  a  notifié  ce  juge- 
ment à  toutes  les  parties  en  cause  ;  qu'aucune  d'elles  n'a  formé 
appel,  et  que,  par  conséquent ,  à  la  date  du  15  mai  1876, 
il  a  été  irrétocablement  jugé  que  le  Comptoir  d'escompte  doit 
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payer  à  Ëstrine  et  O^  la  somme  de  3,973  fr.  45  c,  montant 
de  deux  traites ,  liv.  150  et  liv.  7 ,  11  d.  tirées  par  le 
capitaine  Corseul,  àl'ordre  de  Salomon  Gédéon  et  C»«  de 
Sainte-Hélène,  sur  Guilbaud,  armateur  de  VEmilienne,  pour 
fournitures  faites  à  ce  navire  ; 

9  Attendu  que  Guilbaud  a  été  déclaré  en  faillite  le  19  sep- 
tembre 1876,  et  que  la  cessation  de  ses  paiements  a  été 
fixée  à  cette  date  ; 

»  Attendu  qu'avant  la  faillite  de  Guilbaud,  ses  créanciers 
n'avaient  pas  le  droit  d'attaquer  les  jugements  rendus  contre 
lui,  car,  ayants-cause  de  leur  débiteur,  les  créanciers  sont 
liés  par  les  jugements  rendus  contre  lui,  à  moins  qu'ils  ne 
les  arguent  de  collusions  frauduleuses  : 

»  Attendu  qu'après  la  faillite,  le  syndic,  qui  représente  la 
masse  des  créanciers,  est  également  lié  par  le  jugement  rendu 
contre  leur  débiteur  ; 

»  Qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  faillite  vînt 
mettre  en  question  ce  qui  a  été  souverainement  jugé,  et  que 
le  dispositif  d'un  jugement  qui  devait  être  tenu  pour  une  vé- 
rité judiciaire  avant  la  faillite,  fût,  après  la  faillite,  exposé  à 
être  détruit  ou  modifié  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  par  un  créancier,  que  lorsqu'ils  ont  été  acquis  dans  la 
période  suspecte  (articles  446  et  447  du  Gode  de  Commerce), 
ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  le  jugement  du  15 
maii  1876  n'a  aucune  eflScacité,  parce  qu'il  n'a  pas  été  exé- 
cuté, par  suite  des  oppositions  qui  ont  été  mises  aux  mains 
du  Comptoir  d'escompte  par  les  créanciers  de  Guilbaud  ;  mais 
que  cette  objection  n'a  aucune  valeur,  car,  si  le  Comptoir 
d'escompte  n'a  pas  voulu  se  faire  juge  de  la  portée  de  ces 
oppositions  et  ne  s'est  dessaisi  d'aucune  somme,  il  n'en  est 
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pas  moins  vrai  qae  le  jugement  du  15  mai  1876  constituait 
bien  un  transport  et  une  attribution  à  Estrine  et  C^^  d'une 
partie  de  la  somme  déposée ,  soit  de  3,971  fr.  45  e.,  et 
comme  les  trois  oppositions  dont  il  s'agit  sont  postérieures  au 
jugement  du  15  mai  1876,  elles  ne  peuvent  enlever  à  Estrine 
et  G*«  une  attribution  devenue  irrévocable  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ; 

»  Par  ces  motifs  t 

»  Déboute  le  syndic  Guilbaud  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  jugement  définitif  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Marseille,  le  15  mai  1876,  est  oppo- 
sable au  syndic,  et  qu'en  conséquence,  il  devra  produire  tous 
ses  effets. 

»  Condamne  le  syndic  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  septembre  1877. 
—  Président,  M.  Trenchevent.  —  Plaidant  :  pour  le  syndic, 
M®  Coquebert  ;  pour  Estrine  et  C^«,  M®  Gautté. 
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NAJNTES,    24   novembre  1877. 

COMPÉTENCE.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉASSURANCE. 
—  RÈGLEMENT  DES  PRIMES  ET  DES  AVARIES  AU  CABINET  DU 
COURTIER.  —  LIEU  DE    PAIEMENT. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  réassurance,  il  est  convetm  que 
les  primes  et  les  avaries  seront  réglées  au  cabinet  du  courtier 
qui  a  été  l'intermédiaire  des  parties  contractantes,  il  y  a 
une  indication  du  lieu  du  paiement  qui  suffit  pour  rendre 
applicable  Vartide  4^0  du  Code  de  Procédure  civile. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  courtier  a 
son  cabinet  est  compétent  pour  vonnaitre  de  la  demande  en 
paiement  des  primes  formée  par  l'assuré  contre  ce  réassureur, 
bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  domicilié  dans  le  ressort  de  ce 
Tribunal  (i). 

LIQUIDATION  LARSONNEUR  COIltre   FOUZÈS. 

JUGEMENT. 

c<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'assigné  en  paiement  d'une  somme  de 
9,998  fr.  40  c.  pour  primes  dues  à  Larsonneur,  son  réas- 
sureur Fouzès  a  répondu  qu'il  ne  contestait  pas  devoir  les 
primes  qui  lui  étaient  réclamées,  mais  qu'il  avait  des  com- 
pensations à  exercer  et  qu'il  demandait  les  raisons  pour 
lesquelles  on  refusait  de  les  agréer  ; 

»  Attendu  que  Larsonneur,  contestant  radicalement  la 
validité  de  ces  réclamations,  a  persisté  à  demander  le  paie- 
ment de  la  somme  liquide  et  exigible  et  que  Fouzès  lui  a 
opposé  une   exception  d'incompétence; 

j»  Qu'il  dit  que  la  Société  d'assurances  maritimes  la  Naviga- 
tion, qu'il  dirige,  ayant  son  siège  social  à  Paris,  il  doit  être 

(1)  Ce  jagement  a  été  réformé  en  appel  par   un  arrêt  qai   sera 
rapporté  ultérieurement. 
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assigné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine , 
conformément  h  l'article  59  du  Gode  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  la  convention  des  parties  essen- 
tiellement commerciale,  on  trouve  un  des  cas  prévus  par 
l'article  420  du  même  Code,  il  y  aura  lieu  de  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale  édictée  par  l'article  59,  et  le  Tri- 
bunal pourra  se  dire  compétent  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  réassurance  a  été  passé  h 
Nantes  et  que  pour  la  facilité  des  règlements,  aussi  bien  des 
primes  que  des  avaries,  il  a  été  entendu  entre  les  parties 
qu'ils  auraient  lieu  à  Nantes,  au  cabinet  du  courtier  Bernard  ; 

»  Que  celui-ci  est  devenu  le  mandataire  commun  et 
agréé  des  parties  et  son  domicile  le  lieu  de  paiement  des 
primes  et  des  avaries^ 

»  Que  cet  accord  résulte  de  la  façon  dont  se  sont  exécutées 
les  conventions  des  parties  puisque,  sans  exception,  les  primes 
ou  les  avaries  ont  été  payées  à  celle  des  parties  à  laquelle 
elles  étaient  dues  au  cabinet  Bernard  ; 

»  Que  cet  accord  est  de  plus  fort  naturel  et  des  plus 
usités  et  pratiqués,  car,  si  le  lieu  de  paiement  n'étant  pas 
indiqué,  le  paiement  devait  se  faire  au  domicile  du  débi- 
teur, il  arriverait  que  continuellement  l'une  des  parties  étant 
débitrice,  l'autre  partie  devrait  aller  chercher  son  paiement 
à  son  domicile,  ce  qui  rendrait  les  rapports  difficiles  et 
onéreux  ; 

»  Qu'on  peut  donc  dire  que  par  le  fait,  il  y  a  eu  élection 
de  domicile  à  Nantes,  pour  l'exécution  de  l'acte,  c'est-à-dire 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel  de  Fouzès, 
et  que  dès  lors  les  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet 
acte  peuvent  être  valablement  faites  au  domicile  convenu 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

x>  Déboute  Fouzès  de  son  exception  ; 


PREMIÈRE  PARTIE*  S5 

»  Se  déclare  compétent,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond,  h  une  prochaine  audience  ; 

»  Condamne  Fouzè»  aux  dépens  de  Tincident,  par  jugement 
exécutoire,  par  provision  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  novembre 
1877.  —  M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  M®  Gaulté, 
pour  les  liquidateurs  Larsonneur  ;  M^  Maublanc,  pour  Fouzës. 


RENNES,    14   novembre    1876. 

JUGEMENT.  —  EXCEPTION  D'INGOMPÉTENGE.  —  REJET,  — 
CONCLUSIONS  AC  FOND.  —  APPEL.  —  RECEVABILITÉ. 

Devant  les  Tribunaux,  la  partie  qui  a  vu  son  exception  d'in- 
compétence rejetée  par  un  premier  jugement  qui  a  ordonné 
de  plaider  le  fond,,  peut  conclure  et  plaider  sur  le  fond  sans 
se  rendre  irrecevable  à  relever  appel  du  jugement  rendu  sur 
la  compétence. 

U  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  exception  d'in- 
compétence ratione  materiae. 

l'appel  sur  la  compétence  est  recevabk,  même  si  le  fond  du 
litige  ne  dépasse  pas  1,500  fr. 

CHARPENTIER  COntrO   JONGOUB. 

Ainsi  jugé  sur  appel  des  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Quimper,  des  7  et-^S  avril  1876. 

ARRÊT. 

«  Sur  rappel  du  jugement  du  7  avril  1876  : 

»  Considérant  que,  par  ce  jugement,  le  Tribunal  de  Com- 
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merce  de  Quimper  a  affirmé  sa  compétence  et  ordonné 
aux  parties  de  plaider  an  fond  ;  que  à,  à  Faudience  du 
38  anil,  les  époux  Charpentier,  qui  avaient  succombé  sur 
Texception  d'incompétence,  par  eux  soulevée,  ont  été  repré- 
sentés par  leur  mandataire,  qui  a  pris,  en  leur  nom,  des 
conclusions  sur  le  fond  du  litige.  Os  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
acquiescé  à  ce  jugement  ;  qu'U  est  de  principe,  en  effet, 
que  lorsqu'O  s'agit  d'une  exception  qui,  comme  le  décli- 
natoire  raliont  materiœ,  touche  à  l'ordre  des  juridictions 
et  intéresse  directement  l'ordre  public,  les  parties  ne 
peuvent  compromettre  ni  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
et  que  le  juge  doit  lui-même,  en  pareille  matière,  proclamer 
d'office  sa  propre  incompétence  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
époux  Charpentier  ont  conservé  leur  liberté  d'action  et  ont 
pu  valablement  inteijeter  appel  du  jugement  du  7  avril 
1876; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  cet  appel  a  été  relevé  dans 
le  délai  utile  ; 

»  La  Cour  reçoit  cet  appel  en  la  forme,  et  statuant  au 
fond; 

»  Considérant  qu'il  y  a  présomption  que  les  marchés  inter- 
venus entre  deux  commerçants  sont  faits  pour  les  besoins 
de  leur  commerce  ; 

»  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  voiture  ^i  aurait  été 
commandée  à  Joncour,  commerçant,  par  les  époux  Char- 
pentier,  aussi  commerçants,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucun  docu- 
ment de  la  cause  que  cette  voiture  ne  dût  pas  servir,  au  moins 
temporairement,  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  des 
appelants  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  lettre  adressée 
le  13  janvier  1876,  par  Charpentier  à  Joncour,  qu'elle  devait 
être  faite  sur  le  modèle  d'une  voiture  à  l'usage  d'un 
autre  commerçant  ;  que,  par  sa  forme  et  ses  dimensions, 
ce  véhicule  pourrait  tout  aussi  bien  servhr  au  transport  des 
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personnes  qu'à  celui  des  marchandises  et  que  rextréme 
modicité  de  son  prix,  ne  permet  pas  de  penser  que  les  époux 
Charpentier  aient  eu  Tintention  d'en  faire  une  Yoiture  de  pur 
agrément,  exclusivement  destinée  à  leur  usage  personnel  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  W  avril,  exclusivement 
relatif  au  fond  du  procès  : 

»  Considérant  que  Tintérét  du  litige  est  inférieur  à  1,500  fr. 
et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qa'ils  statuaient  en  dernier  ressort  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  7  avril  1876  sur  la  com- 
pétence ; 

»  Déclare  non  recevable  l'appel  formé  contre  le  jugement 
rendu,  sur  le  fond  du  procès,  à  la  date  du  2i8  du  même 
mois,  et  condamne  les  époux  Charpentier  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  14  novembre 
1876.  —  MM.  GroUeau-Villegueury,  président;  Hamel,  substitut 
du  procureur  général.  —  Plaidant  :  pour  Charpentier,  M® 
Leborgne  ;  pour  Joncour,  M«  Waldeck-Rousseau. 


RENNES ,  5  décembre  1870. 

OBLIGATION,  —  ACTES  DE  COMMERCE.  —  NOTE  AU  CRAYON. 

—  PREUVE.  —  VALIDITÉ. 

Les  conventions  commerciales  ne  sont  point  assujetties,  pour  leur 
régularité,  aux  formes  prescrites  pour  J,a  validité  des  con- 
trats en  matière  civile. 


88  PBEmklB  PAITU* 

spécialement,  une  simple  noie  écrite  au  cragon  et  signée  des 
deux  parties  est  parfaitement  suffisanie  pour  établir  la 
preuve  d'un  marché  commercial. 

VSUTB  EOirXBI  BT  FOtBH  €0Iltr6  EOGHB. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugeaient  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorient,  du  12  septembre  1876. 

ABBÉT. 

«  Considérant  que,  le  5  juin  1876,  Folen,  agissant  pour  le 
compte  de  la  veuve  Rouxel,  a  acheté  de  Roche,  négociant  à 
Lorient,  la  quantité  de  ^00  cuirs  vaches  salées  dans  les  poids 
de  13  à  14  kilogrammes,  livrables  fin  du  même  mois,  bien 
conditionnées,  à  raison  de  50  fr.  les  50  kilogrammes  ; 

»  Considérant  que  cette  convention  a  été  constatée  par  une 
note  écrite  au  crayon  par  Folen  sur  son  carnet  et  signée  de 
même  par  Roche  ;  que  rien,  dans  la  correspondance,  échangée 
entre  la  veuve  Rouxel  et  Roche,  n'autorise  à  penser  qu'il  y  a 
eu  une  modification  quelconque  dans  les  termes  de  ce  mar- 
ché, distinct  des  autres  transactions  qui  ont  pu  interrenir 
entre  les  parties  et  que  la  veuve  Rouxel  est  en  droit  d'en 
demander  la  stricte  exécution  ; 

I»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
pensé  que  cette  note ,  n'ayant  pas  été  laissée  en  copie  à 
Roche,  ne  pouvait,  par  elle  seule,  établir  et  prouver  la 
convention  ;  qu'en  effet,  l'article  109  du  Gode  de  Commerce 
dispose  qu'en  matière  commerciale,  les  achats  et  Rentes  peu- 
vent se  constater  même  par  la  preuve  testimoniale  ;  qu'entre 
commerçants,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  d'un 
marché  intervenu  pour  les  besoins  de  leur  commerce ,  de 
recourir  aux  formes  prescrites  pour  la  validité  des  contrats 
en  matière  civile  ;  qu'il  en  résulte  que  la  note  du  S  juin  1876, 
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qui,  dans  dds  termes^  ne  présente  aucune  équivoque^  doit 
faire  la  loi  des  parties  et  que  Roche  ne  peut  se  soustraire  à 
Texécution  de  la  convention  qu'elle  constate,  en  alléguant  ce 
motif,  Yisé  par  les  premiers  juges,  qu'il  aurait  été  imprudent 
en  signsmt  une  déclaration  sans  la  lire  attentivement  ; 

»  Considérant  qu'à  Tarrivée,  h  Dinan,  de  l'envoi  de  Roche, 
il  a  été  reconnu  que  cet  envoi  consistait  en  150  cuirs,  savoir  : 
99  vaches,  45  bœufs  et  6  taureaux  ;  que  cette  marchandise 
n'était  point  conforme  aux  termes  du  marché,  lequel  ne  com- 
portait que  des  cuirs  de  vache,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
la  veuve  Rouxel  a  refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

»  Considérant  que  la  veuve  Rouxel  ayant  été  privée  de  la 
marchandise  qui  lui  était  nécessaire  pour  alimenter  sa  fabri- 
cation, a  souffert  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation, 
et  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer 
le  chiffre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'apurement 
demandé,  sur  ce  point,  par  l'appelante  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'intimé,  quand 
bien  même  ils  seraient  prouvés,  ne  seraient  pas  de  nature  à 
influer  sur  la  solution  du  litige  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  par 
conséquent,  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Réforme ,  en  conséquence ,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 

»  Déclare  résilié  le  marché  du  5  juin  1876  ; 

»  Dit  que  Roche  supportera  seul  la  totalité  des  frais  de 
transport,  de  magasinage  et  autres  qui  ont  été  la  suite  de 
son  envoi  de  cuirs  refusé  par  la  veuve  Rouxel  et  le  condamne 
à  payer  à  celle-ci  la  somme  de  150  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  -, 

»  Dédare  ledit  Roche  mal  fondé  dans  son  appel  incident, 
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et  Ten  déboute,  ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et  conclusions^  et 
le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  et  aux  coût,  retrait  et  notification  du  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  5  décembre 
1876.— MM.  Grolleau-Villegueury,  président  ;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  veuve  Rouxel  et  Folen,  M* 
Léon  Ravenel  ;  pour  Roche,  M*  Lechartier. 


RENNES,  16  janvier  1877. 

CONSTRUCTEUR.  —  MACHINES.  —  VICES    DE    CONSTRUCTION. 

—  RESPONSABILITÉ. 

L'article  17921  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  architectes 
et  entrepreneurs  sont  responsables  de  la  perte  totale  ou  par- 
tielle des  édifices  qu'ils  construisent^  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  de  gros  ouvrages  immobi- 
liers dont  les  vices  cachés  ne  peuvent  se  révéler  qu'après  un 
certain  temps. 

En  conséquence,  le  constructeur  de  machines  n'est  pas  respon- 
sable du  mauvais  résultat  d'un  appareil  qu'il  a  cofistruit, 
quand  il  a  exactement  suivi  les  indications  de  celui  qui  lui 
a  fait  la  commande,  et  quand  il  a  stipulé  qu'il  ne  prenait 
aucun  engagement  pour  le  fonctionnement  de  l'appareil, 

DUMAS  BT  SLINGBR  COUtre  BRISSONNBAU  FRÈRES. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  19  juillet  1876,  rapporté  dans  ce  recueil  1876, 1,  411, 
a  été  confirmé  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

(1)  La  jarisprudence  est  indiquée  eo  note  da  jugement  de  Nantes. 
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▲ERÉT. 

«  La  Cour , 

»  Considérant  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que,  le  19i 
avril  1875,  Dumas  et  Slinger  ont  commandé  à  Brissonneau 
frères  deux  pompes  en  fonte  de  2;00  millimètres  de  dia- 
mètre et  150  millimètres  de  course,  avec  des  tuyaux  d'aspi- 
ration et  de  refoulement  en  fer  étiré  et  d*un  diamètre  de  55 
millimètres,  lesquelles  pompes  étaient  destinées  à  servir  de 
moteur  à  un  bateau  employé  à  la  pêche  du  thon  dans  la 
Méditerranée  ; 

»  Considérant  qu'en  acceptant  de  construire  ces  pompes 
d'après  les  dimensions  données  par  Dumas  et  Slinger,  Bris- 
sonneau frères  ont  formellement  stipulé  qu'ils  ne  prenaient 
aucun  engagement  sur  TefiBcacité  du  système  adopté  par 
Dumas  et  Slinger  pour  la  mise  en  mouvement  de  ce  bateau 
et  ont  aussi,  implicitement  au  moins,  décliné,  toute  respon- 
sabilité relativement  au  bon  fonctionnement  des  appareils  pour 
la  construction  desquels  ils  devaient  se  conformer  aux  ordres 
de  ceux  qui  les  avaient  commandés  ; 

»  Considérant  que  si  les  pompes  construites  par  Brisson- 
neau frères  n'ont  pu  fonctionner  convenablement,  il  résulte 
du  rapport  des  experts,  à  ce  commis,  qu'on  ne  doit  point 
l'attribuer  à  la  mauvaise  confection  de  ces  instruments,  dont 
tous  les  organes  sont  bien  exécutés,  mais  au  système  de 
tuyautage,  lequel  n'a  point  été  combiné  de  manière  à  donner 
un  résultat  satisfaisant  ; 

»  Considérant  que  ce  système  défectueux  de  tuyautage  est 
l'œuvre  personnelle  de  Dumas  et  de  Slinger,  et  que  le  juge- 
ment de  première  instance  constate  qu'ils  ont  reconnu  que 
Brissonneau  frères  ont  dû  l'accepter  sans  contrôle  ; 

»  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  1792  du  Gode 
civil,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont  responsables  de  la 
perte  totale  ou  partielle  des  édifices  qu'ils  construisent  à  prix 
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fait ,  et  ce,  dans  le  cas  même  où  ils  se  seraient  conformés 
aux  indications  données  par  les  propriétaires,  cette  respon- 
sabilité rigoureuse  doit  être  restreinte  au  cas  spécialement 
prévu  par  cet  article,  c'est-à-dire  à  la  construction  ou  à 
l'exécution  de  gros  ouvrages  immobiliers,  dont  les  vices  ca- 
chés peuvent  ne  se  révéler  qu'après  un  certain  laps  de  temps 
et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  à  la  confection  d'un  appareil 
mobilier  exécuté,  comme  dans  l'espèce,  par  un  mécanicien  qui 
ne  fait  que  se  conformer  aux  indications  et  plans  donnés  par 
l'inventeur  qui,  en  droit  comme  en  équité,  doit  rester  seul 
responsable  du  mauvais  résultat  de  son  invention  ; 

n  Considérant  que  telle  a  été  manifestement  la  pensée  du 
législateur  et  que  son  intention  ressort  clairement  des  tra- 
vaux préparatoires  qui  ont  précédé  la  rédaction  définitive  de 
l'article  17921  ;  qu'en  effet,  il  résulte  des  discussions  auxquelles 
cet  article  a  donné  lieu  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  des  cons- 
tructions, édifices  ou  bâtiments,  et  qu'on  n'a  jamais  entendu 
étendre  ses  dispositions  à  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  prévoit  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Dumas  et  Slinger 
ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
par  conséquent,  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  les  appelants  sans  griefs  dans  leur  appel  et  les 
en  déboute  ainsi  que  de  toutes  leurs  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel, 
et  condamne  Dumas  et  Slinger  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  16  janvier 
1877.  —  MM.  GroUeau-Villegueury,  président  ;  Oger  du  Ro- 
cher, avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  Waldeck-Rousseau, 
pour  Dumas  et  Slinger  ;  M®  Bodin,  pour  Brissonneau  frères. 
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SAINT-NAZAIRE,  14  mars  1878. 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  1<*  GAPITAmE.  —  COMPTES 
A  FAIRE  AVEC  L' ARMATEUR.  —  DETTE  LIÛUIDE,  — 
^^  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  ABANDON  ÉVENTUEL 
DU  FRET.  —  INSUFFISANCE. 

h  L'armateur  n'est  pas  recevable  à  suspendre  le  paiement  des 
salaires  du  capitaine  jusqu'à  apurement  de  ses  comptes,  lorsque 
la  créance  du  capitaine  est  liquide  et  que  rien  n'établit  que 
l'armateur  soit  créancier  du  capitaine  (1). 

IL  Lorsque  l'armateur  peut  se  libérer  de  sa  dette  envers  l'Ad- 
ministration de  la  Marine,  relative  aux  salaires  de  F  équipage, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  l'abandon  doit  transférer 
au  créancier,  sinon  la  propriété,  au  moins  V administration 
et  la  liquidation,  tout  à  la  fois,  du  navire  et  du  fret. 

En  conséquence,  l'abandon  ne  saurait  être  validé  quand  bien 
même  il  a  pour  objet  la  totalité  du  navire  et  de  ses  accessoires, 
s'il  ne  comprend,  quant  au  fret,  qu'un  rapport  éventuel  et 
partiel  (2). 


(1)  Les  armateurs  prétendaient  que  le  capitaine  n*avait  pas  rendu 
compte  des  frets  qu'il  avait  encaissés. 

(2)  Comp.  un  jugement  de  Nantes,  du  22  avril  1876  (ce  rec.  1877, 
1,  303),  qui  décide  que  Tarmateur  a  le  droit  de  retenir  les  salaires  qu'il 
doit  au  capitaine  en  paiement  de  ses  avances  personnelles,  lorsque  le 
capitaine  est  décédé  et  que  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa  succession. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  ainsi  que  le  dit  le  jugement,  FAdrainistration  de  la 
Marine  ne  saurait  exercer  contre  l'armateur  une  action  en  paiement,  si 
celui-ci  justifie  qu'il  est  créancier;  car,  en  présence  de  la  renonciation 
des  héritiers,  les  salaires  du  capitaine  ne  pourraient  profiter  à  personne. 
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ADHINISTEATIOR    DB    LA    MARINS    CODtre     ROUX    ET    BARBB    BT 

ASSUREURS  DU  Méridien. 

JUGBMBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  raction  de  TAdministratioii  de  la  Marine  contre  Roux 
et  Barbe  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Roux  et  Barbe 
que  TAdministration  de  la  Marine  ait^  comme  mandataire  légal 
des  hommes  de  Téquipage  du  Méridien,  et  gardienne  de  leurs 
intérêts,  qualité  pour  exiger  et  recevoir  le  paiement  des  sa- 
laires qui  leur  sont  dus  et  qu'elle  a  le  droit  de  liquider  ; 

»  Qu'il  ne  paraît  pas  contesté,  non  plus,  et  qu'il  résulte, 
d'ailleurs,  des  dispositions  de  l'article  66  de  l'ordonnance  du 
17  juillet  1816,  que  l'Administration  de  la  Marine  a  le  droit 
de  poursuivre,  au  nom  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine, l'acquittement  des  droits  établis  par  l'article  43  de  la 
même  ordonnance,  sur  les  salaires  des  gens  de  mer  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  d'un  état  sans  date  dressé  par 
le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  à  Saint-Nazaire,  et 
qui  n'est  pas  critiqué  quant  aux  chiffres,  qu'il  reste  dû  par 
l'armement,  savoir  :  1®  à  l'Administration  de  la  Marine,  à 
raison  des  3  «/o  qu'elle  est  autorisée  à  prélever  sur  les  gages 
de  l'équipage,  588  fr.  53  c.  ;  2i®  à  Roche,  Vincent,  Legaret, 
Legall,  Guéret,  Cotar,  Le  Bonnice,  Lebigot  et  au  capitaine 
Bernard,  5,954  fr.  50  c.  ; 

»  Considérant  que  la  somme  due  personnellement  au  ca- 
pitaine Bernard  est. liquide,  et  que,  par  suite.  Roux  et  Barbe 
ne  sont  pas  recevables  à  en  suspendre  le  paiement  jusqu'à 
apurement  des  comptes  qu'ils  peuvent  avoir  avec  leur  capi- 
taine ,  dont  rien  n'établit  qu'ils  soient  créanciers  ;  que, 
d'ailleurs,  si  on  se  reporte  aux  termes  du  jugement  du  7  juin 
1877,  invoqué  par  Roux  et  Barbe,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  nul- 
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lement  d'un  compte  à  faire  entre  le  capitaine  Bernard  et  ses 
armateurs,  mais  d*un  règlement  d'avaries  du  navire  Méridien 
entre  les  armateurs  et  les  assureurs,  sur  marchandises  et  sur 
corps  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  litispendance  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'abandon  notifié  par  Roux  et  Barbe  à 
la  Marine  : 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  ^16  du  Gode 
de  Commerce  sont  absolues,  et  que  l'abandon  doit,  pour  être 
valable,  transférer  au  créancier,  sinon  la  propriété,  du  moins 
l'administration  et  la  liquidation,  tout  à  la  fois,  du  navire  et 
du  fret  ; 

»  Considérant  que  l'abandon  notifié  à  l'Administration  de 
la  Marine,  par  exploit  de  Bécavin,  huissier  à  Saint-Nazaire, 
du  31  octobre  1877,  seule  pièce  contradictoirement  produite 
au  débat,  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'article 
2ii6  pour  sa  validité,  parce  que,  s'il  porte  abandon  de  la  tota- 
lité du  navire  et  de  ses  accessoires,  il  n'offre,  quant  au  fret, 
qu'un  rapport  éventuel  et  partiel,  ce  qui  constitue  une  réten- 
tion incompatible  avec  le  sens  grammatical  et  juridique  de 
l'abandon  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'action  récursoire  de  Roux  et  Barbe 
contre  les  assureurs  sur  corps  : 

»  Considérant  que  les  défendeurs,  appelés  en  garantie, 
laissent  défaut  ; 

»  Considérant  que  Roux  et  Barbe  ne  justifient  ni  d'un  contrat 
d'assurance  existant  entre. eux  et  les  prétendus  assureurs,  ni 
de  l'étendue  des  engagements  invoqués  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  avisagés  en  garantie 
par  Roux  et  Barbe  ; 

»  Déboute  ces  derniers  de  l'action  en  garantie  en  l'état  et 
faute  de  justifications  sufiisantes  ; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  au  vis-à-vis  de  l'Adminis- 
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tration  de  la  Marine,  rabandon  à  elle  notifié  par  exploit  de 
Bécayin,  huissier  à  Saint-Nazaire,  du  31  octobre  1877  ; 

»  Condamne  Roux  et  Barbe,  en  leur  qualité  d'armateurs 
du  navire  Méridien,  h  payer  à  l'Administration  de  la  Marine  : 
l^  la  somme  de  588  fr.  S3  c.  à  la  Caisse  des  Invalides,  sur 
les  salaires  de  l'équipage  du  navire  Méridien;  2*  celle  de 
5,034  fr.  50  c,  montant  des  salaires  nets  de  Rocbe,  Vincent, 
Legaret ,  Legall ,  Guéret ,  Cotar,  Le  Bonnice ,  Lebigot  et  du 
capitaine  Bernard  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  envers  l'Administration  de  la 
Marine,  aux  intérêts  desdites  sommes  à  partir  du  3  octobre 
1877,  jour  de  l'assignation  ; 

D  Condamne  Roux  et  Barbe  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  14  mars  1878.  —  Prési- 
dent, M.  Giron.  —  Plaidant  :  M®  Galibourg,  pour  la  Marine  ; 
M®  Waldeck-Rousseau  (du  barreau  de  Rennes),  pour  Roux  et 
Barbe. 


RENNES,  6  février  1877. 

OBLIGATION.  —  EXÉCUTION  DE  BONNE  FOI.  —  FAUTE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  CALCUL  DES  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  — 
AFFRÈTEMENT.   ~  SURESTARIES. 

T.  Les  conventions  légalement  formées  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi  et  suivant  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé. 
(Art.  1134,  1156  du  Code  civil.) 

En  conséquence,  Vaffiréteur  d'un  navire  qui  s'est  réservé  le  droit 
de  le  charger,  à  son  choix,  dans  tel  ou  tel  port  désigné,  ne 
peut  faire  usage  de  son  droit  d'option,  quelle  qu'en  soit 
l'étendue,  contrairement  aux  règles  de  la  bonne  foi. 
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SfHkù^mefU,  il  ne  peut  envoyer  constammeni  le  navire  affrété 
prendre  charge  dans  un  des  ports  convenus  où  le  manque 
d'eau  doit  infailliblement  le  retenir  pendant  plusieurs  jours 
au  préjudice  des  intérêts  de  l'armement,  alors  qu'en  fait  il 
n'a  aucun  intérêt  légitime  à  choisir  ce  port,  et  que,  d'ailleurs, 
en  diminuant  volontairement  le  nombre  des  voyages  du  na- 
vire, il  viole  l'engagement  par  lui  contracté  de  lui  faire  faire 
le  plus  grand  nombre  de  voyages  possible. 

IL  L'affréteur  qui  retient  abusivement  le  navire  dans  le  port 
de  charge,  et  retarde  ainsi  son  expédition,  commet  une  faute 
et  doit  réparation  du  préjudice  causé  aux  armateurs.  (Art.  1382 
du  Code  civil.) 

Mais  on  ne  saurait  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui 
sont  dus,  en  prenant  pour  base  le  taux  établi  par  les  parties 
à  litre  de  clause  pénale,  pour  le  calcul  des  surestaries. 

Et,  à  défaut  d'éléments  précis  sur  l'importance  du  préjudice 
souffert,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  montant  des  dommages- 
intérêts  sera  établi  par  état. 


HAENTJTENS  FRÈBES  COOtre  «ODARD. 

Du  là  août  1876,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  qui  décide  le  contraire. 

JUGBHEKT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  1%  juillet 
1876,  par  lequel  Haentjens  frères,  armateurs  du  steamer 
Perrigne,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Ch.  Godard,  négo- 
ciant à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la 
somme  de  lO^^lS  fr,  W  <?.,  montant  d'un  compte  de  fret  du 
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steamer  Perrigne  à  eux  dû  par  Godard,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que,  depuis  la  .date  de  l'exploit  ci-dessus  men- 
tionné, Haentjens  frères  ont  consenti  à  recevoir  de  Ch.  Godard 
la  somme  de  6,895  fr.  W  c.  que  celui-ci  leur  offrait,  et  dont 
ils  lui  ont  donné  reçu  sous  toutes  réserves,  à  valoir  sur  le 
règlement  du  fret  de  la  Perrigne,  formant  l'objet  du  présent 
litige  ; 

»  Que,  modifiant  en  conséquence  les  conclusions  de  leur 
assignation,  Haentjens  frères  ont  conclu  à  l'audience  qu'il 
plaise  au  Tribunal  condamner  Gb.  Godard  au  paiement  de 
3,3^0  fr.,  solde  leur  restant  dû  par  celui-ci  sur  le  fret  du 
steamer  Perrigne;  le  condamner,  en  outre,  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  ;  ordonner  l'exécution  provisoire  , 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Ch.  Godard  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  Haentjens  frères  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  les  conclusions  prises  par  eux 
à  l'audience,  Haentjens  frères  allèguent  : 

»  1®  Que  le  steamer  /a  Perrigne,  à  raison  de  son  tirant 
d'eau,  qui  est  de  17  pieds  6  pouces  chargé,  est  exposé,  en 
allant  à  Swansea,  à  faire  des  avaries  ;  en  tous  cas,  se  trouve 
presque  à  chaque  voyage  dans  la  nécessité  d'attendre  le  gros 
de  l'eau,  soit  pour  entrer  afin  de  prendre  charge,  soit  pour 
sortir  après  son  chargement  effectué,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  l'eau  aux  basses  marées  dans  ce  port,  où  il  y  a 
moins  de  19  pieds  anglais  dans  le  chenal  14  à  18  jours  par 
mois,  et  où  la  cote  s'abaisse  parfois  jusqu*à  14  pieds 
anglais  ; 

»  ^^  Que  si  eux,  Haentjens  frères,  ont  consenti  à  accorder 
à  Ch.  Godard  la  faculté  d'envoyer  leur  steamer  Perrigne 
prendre  charge  à  Swansea,  c'est  une  concession  faite  après 
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coup,  comme  une  superfluité  sans  intérêt^  les  pourparlers 
ayant  toujours  roulé,  jusqu'au  dernier  moment,  sur  CardifT 
uniquement,  et  Ch.  Godard  leur  ayant  affirmé  à  eux,  qui 
ignoraient  complètement  la  situation  particulière  du  port  de 
Swansea,  qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  inconirénieot 
pour  la  navigation  de  leur  steamer;  qu'il  n'userait,  au  sur- 
plus, que  rarement  de  cette  faculté,  ses  affaires  étant  princi- 
palement concentrées  à  Cardiff  ;  qu'il  voulait  simplement  se 
ménager  une  ressource  en  cas  de  grève  à  Cardiff,  etc.,  etc.  ; 

»  3<»  Que  Ch.  Godard ,  en  dirigeant  habituellement  le 
steamer  Perrigne  sur  Swansea,  comme  il  le  fait  constamment 
depuis  la  fin  du  mois  d'avril,  époque  à  laquelle  il  a  brusq'ue- 
ment  cessé  de  l'envoyer  à  Cardiff,  comme  cela  avait  lieu  dans 
le  principe,  interprète  ^usivement  les  conventions  interve- 
nues lors  de  l'affrètement  de  la  Perrigne  ;  qu'il  en  résulte 
pour  eux,  Haentjens  frères,  un  préjudice  considérable,  puisque 
depuis  ce  changement  du  port  de  charge,  malgré  toute  la' 
diligence  apportée  par  le  capitaine  commandant  le  steamer 
Perrigne,  il  lui  est  impossible  de  faire  plus  de  deux  voyages 
par  mois,  de  Swansea  à  Saint-Nazaire,  tandis  qu'il  en  faisait 
facilement  trois  par  mois,  de  Cardiff  à  Saint-Nazaire,  et  ce  à 
cause  des  retards  plus  ou  moins  considérables  qu'il  éprouve 
à  chacun  de  ses  voyages  à  Swansea,  par  suite  du  manque 
d'eau,  inconvénient  qui  ne  se  présente  pas  à  Cardiff,  où  il  n'y 
a  jamais  moins  de  ^0  pieds  anglais  de  profondeur  d'eau, 
même  aux  plus  basses  mers  ; 

»  4®  Que  Ch.  Godard,  ayant  complètement  oublié  la  bonne 
foi  commerciale  dans  l'exécution  des  conventions  verbalement 
faites  au  siyet  de  l'affrètement  de  la  Perrigne,  doit  être  ra- 
mené à  cette  exécution  de  bonne  foi  que  la  loi  prescrit  et 
que  les  tribunaux  ont  le  devoir  d'assurer  ;  qu'au  surplus,  il  y 
a  une  lacune  à  combler  dans  ces  conventions  ;  qu'en  effet, 
les  parties,  après  avoir  raisonné  exclusivement  sur  Cardiff, 
Péuarth  et  Saint-Nazaire,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
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heures  de  planche,  leur  point  de  départ,  Tindemnité  accordée 
au  chaj^eur  par  heure  sauvée,  le  prix  des  surestaries,  n'ont 
rien  dit  de  ce  qui  devrait  avoir  lieu  à  Swansea  pour  ces 
mêmes  choses  ;  que  Ton  doit  induire  de  cette  omission  que 
les  parties  avaient  l'intention  de  traiter  la  question  des  staiies 
et  surestaries  à  Swansea,  port  d'un  accès  difi&cile,  d'une  ma- 
nière différente  qu'à  Cardiff,  Pénarth  et  Saint-Nazaire,  où  les 
abords  sont  toujours  libres  pour  un  steamer  du  tirant  d'eau 
de  la  Perrigne  ;  qu'il  semble  juste  et  rationnel,  en  l'état,  d'as- 
similer les  heures  du  retard  forcé  subi  par  la  Perrigne,  après 
son  chargement  effectué  dans  le  port  de  Swansea,  par  suite 
du  manque  d'eau,  l'empêchant  de  partir  pour  sa  destination, 
aux  heures  de  surestaries  incombant  à  la  charge  de  l'affré- 
teur et  estimées  25  fr.  Tune,  suivant  .4îonventions  ; 

»  5»  Que,  dans  l'espèce,  le  steamer  Perrigne,  ayant  été  re- 
tenu forcément  par  le  manque  d'eau  de  Swansea,  après  son 
chargement  effectué,  dans  le  cours  de  son  quatorzième  voyage, 
et  ayant  perdu  de  ce  fait  137  heures,  ainsi  qu'il  en  est  justifié, 
Ch.  Godard  doit  être  condamné  à  payer  ces  137  heures,  moins 
7  heures  sauvées  par  lui  pendant  le  chargement  et  décharge- 
ment, soit  130  heures  à  raison  de  25  fr 3.9;50' 

»  Plus  à  rembourser  le  montant  des  7  heures 
sauvées,  à  raison  de  10  fr.  l'une •         70 

Total 3.320^ 

parité  de  la  somme  réclamée  dans  leurs  dernières  conclu- 
sions ; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Haentjens  frères,  en  ce 
qui  concerne  les  difficultés  de  la  navigation  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  du  port  de  Swansea,  pour  un  steamer  du  tirant  d'eau 
de  la  Perrigne,  sont  parfaitement  justifiées,  et  que  Godard 
lui-môme  n'en  conteste  pas  l'exactitude  ; 

»  Que  Godard  ne  conteste  pas  davantage  les  pertes  de 
temps  pouvant  résulter  pour  le  steamer  Perrigne  de  son  envoi 
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habituel  à  Swanaea,  et,  par  suite,  les  pertes  d'argent  qui  en 
sont  la  conséquence  pour  les  armateurs  et  intéressés  de  ce 
steamer  ; 

9  Mais  qu^il  prétend  avoir  le  droit  formel,  indiscutable, 
d'après  ses  conventions  verbales  avec  Haentjens  frères,  d'en- 
voyer le  steamer  Perrigne  prendre  son  chargement  soit  à 
Svransea,  soit  à  GardifF,  à  son  gré,  suivant  son  intérêt  ou 
même  son  bon  plaisir,  sans  que  personne  puisse  lui  en  de* 
mander  les  motifs  ;  et  Haentjens  firères  enc<»re  moins  que  tous 
autres,  puisqu'ils  y  ont  librement  consenti  ; 

»  Attendu,  quel  que  soit  le  mobile,  assez  transparent  du 
reste,  qui  fait  agir  ainsi  Ch.  Godard  dans  cette  circonstance, 
qu'il  est  avéré  et  reconnu  par  Haentjens  frères  eux-mêmes 
qu'ils  ont  librement  consenti,  un  peu  par  condescendance, 
beaucoup  par  ignorance  des  lieux  et  dans  la  croyance  que  ce 
n'était  qu'une  superfluité  nominale,  mais,  en  tous  cas,  sans 
contrainte  aucune,  à  accorder  à  Gh.  Godard,  sans  restriction 
ni  réserve,  la  faculté  d'envoyer  leur  steamer  Perrigne  prendre 
son  chargement  à  Swansea,  aussi  bien  qu'à  Gardiff  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Gh.  Godard  a  positivement  le  droit 
de  continuer  à  envoyer  la  Perrigne  h  Swansea,  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  lui  conviendra,  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  ils  sont  mutuellement  engagés  ; 

D.  Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  de  l'examen  des  faits  de  la 
Gaûââviûnsi  que  des  documents  soumis  à  l'appréciation  du  Tribu- 
nal,' que  l'usage,  aussi  bien  que  la  saine  raison,  s'opposent  à  ce 
qu'on  puisse  assimiler  à  des  surestaries  incombant  à  la  charge 
de  Vaf&éteuif,  à'  moins;  de  stipulations  formelles  en  sens  con- 
trairèr^  le  (pétard  éprouvé  par  un  navire,  ^eamer  ou  voilier, 
après  i^on  chargement  terminé,  pour  cause  de  manque  d'eau 
on  toute  autre  cause  quelconque  qui  empêche  sa  sortie  du 
port  ou  de  la  rade  où  il  a  reçu  son  chargement  ;  que  ces 
empèehepients  et  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent 
ne  pouvant  rationnellement  et  pratiquement  être  considérés. 
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en  thèse  générale,  que  comme  des  accidents  ordinaires  de 
navigation,  dont  Tarmateur  d'un  navire  ne  peut  valablement 
s'exonérer,  en  les  rejetant  à  la  charge  de  FaiTréteur  de  son 
navire,  sans  le  consentement  formel,  précis,  irrécusable  dudit 
affréteur  ; 

»  Attendu  que  les  parties  n'ayant  rien  excepté  à  cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  le  port  de  Swansea,  restent  sous  Tem- 
pire  de  cette  règle  générale,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  Tri- 
bunal  de  modifier  leurs  conventions  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  à  Haentjens  frères 
la  somme  qu'ils  réclament,  sous  forme  de  surestaries,  comme 
compensation  et  indemnité  du  préjudice  à  eux  causé  par  le 
retard  que  leur  steamer  Perrigne  a  éprouvé,  lors  de  son 
quatorzième  voyage,  à  la  sortie  du  port  de  Swansea,  où  il  a 
été  retenu  137  heures,  faute  d'eau  suffisante  dans  le  chenal 
pour  pouvoir  y  passer  en  sécurité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Haentjens  frères  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 
»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  août  1876.  -r- 
Président,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  •—  Plaidant  :  M®  Re- 
neaume ,  pour  Haentjens  frères  ;  M^  Le  Bourdais ,  pour 
Godard. 

APPEL  PAR  MM.   HAENTJENS  FRÈRES.  '    ' 

La  Gour  a  réformé  ie  jugement  ci-dessus  d^ips  les 
termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  dans  la  cours 
de  son  quatorzième  voyage,  le  steamer  la  Perrigne^  envoyé  à 
Swansea,  sur  l'ordre  de  Godard,  son  affréteur,  a  été  retenu 
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dans  ce  port,  par  le  manque  d'eau,  après  son  chargement 
effectué,  et  qu'il  a  ainsi  perdu  130  heures  ;  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  ce  refard  essentiellement  préjudiciable  aux  intérêts 
de  Tarmement  a  été  intentionnel  et  calculé  de  la  part  de 
Taffiréteur  ; 

»  Considérant  qu'aucun  doute  n'est  permis  h  cet  égard,  en 
présence  des  circonstances  qui  ont  précédé  le  voyage  incri* 
miné  ;  que  d'abord,  c'est  seulement  à  partir  du  procès  qui  a 
éclaté  entre  lui  et  ses  co-intéressés,  que  Godard  rompant 
brusquement  avec  ses  habitudes  antérieures,  a  pris  le  parti 
de  chaîner  la  Perrigne  à  Swansea  ;  qu'il  a  choisi  ce  port 
constamment,  depuis  l'époque  ci-dessus  indiquée,  sans  tenir 
compte  des  difficultés  que  la  persistance  de  sou  choix  créait 
pour  la  navigation  du  steamer  ;  que  le  6  juin  1876,  au  mo- 
ment oti,  pour  la  quatrième  fois,  il  renouvelait  son  ordre  de 
chargement  à  Swansea,  il  a  été  formellement  averti  par  les 
armateurs,  que  d'après  l'état  des  marées  et  le  tirant  d'eau  de 
la  Perrigne,  elle  ne  pourrait  sortir  dudit  port  avant  le  19  du 
même  mois  ;  que  malgré  cet  avertissement,  il  a  maintenu 
son  ordre,  se  retranchant  derrière  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  d'une  manière  absolue  d'opter  entre  le  port  de 
Cardiff  et  celui  de  Swansea  ; 

»  Considérant  que  devant  les  premiers  juges,  l'intimé  n'a 
même  pas  essayé  de  justifier  qu'il  eût  un  intérêt  légitime  à 
l'envoi  constant  d'un  steamer  de  près  de  1,200  tonneaux  à 
Sv^ansea  ;  que^devant  la  Cour,  il  s'est  borné  sur  ce  point  à 
de  vagues  allégations  dénuées  de  preuves  ;  qu'on  ne  saurait 
d*aillettrs  comprendre  qu'ail  6  juin  1876,  il  s'obsUnftt  à 
envoyer  la  Perrigne  dans  un  port  oii  elle  était  ccmdamnée  à 
rester  prisonnière,  alors  qu'il  avait  d'autres  navires  d'un  plus 
faible  tonnage,  tels  que  YAlcazar,  qui  pouvaient  en  tout  temps 
entrer  ^ctens 'le  port  de  Swansea  et  en  sortir  ;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  qu'en  désignant  le  6  juin  la  Perrigne  pour  prendre 
charge  dans  ce  port,  Godard  n'avait  d'autre  but  que  d'infliger 
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à  ce  navire  une  perte  de  temps  qui  diminuerait  le  nombre 
de  ses  voyages  et  priverait  ainsi  les  prapriétaires  des  béné- 
fices qu'ils  pouvsdent  espérer  ; 

»  Considérant  qu'une  pareille  combinaison  ne  saurait  être 
justifiée  par  la  faculté  accordée  à  Tintimé  d'opter  entre 
Gardiff  et  S^ransea  ;  que  si  étendu  que  fût  le  droit  d'option, 
il  ne  lui  était  pas  permis  d'en  faire  usage,  contrairement  aux 
règles  de  la  bonne  foi  ;  que  d'ailleurs  en  diminuant  volontai- 
rement le  nombre  des  voyages  de  la  Perrigne,  il  violait  l'obli- 
gation par  lui  contractée  de  faire  faire  à  ce  navire  le  plus 
grand  nombre  de  voyages  possible  ; 

»  Considérant  que  Godard  essaie  vainement  d'échapper  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  en  soutenant  d'une  part,  que 
lors  du  treizième  voyage,  il  n'a  apporté  aucun  retard  au  dé- 
chargement du  steamer;  d'autre  part,  que  les  retards  qui  se  sont 
produits  lors  du  quatorzième  voyage  ne  sont  pas  son  œuvre, 
parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  fixait  l'époque  à  laquelle  le 
navire  devait  partir  de  Saint-Nazaire,  ni  celle  de  son  arrivée 
au  port  de  charge  ; 

»  Que  la  première  assertion  est  sans  portée,  comme  tendant 
à  écarter  un  reproche  qui  n'est  pas  formulé  dans  l'instance 
actuelle  ;  qu'en  ce  qui  touche  la  seconde  assertion,  si  la 
fixation  du  jour  où  la  Perrigne  devait  quitter  Saint-Nazaire 
appartenait  aux  armateurs,  ceux-ci,  après  avoir  reçu  le  6  juin 
1876,  l'ordre  d'envoyer  leur  navire  à  Swansea  à  son  prochain 
voyage,  n'étaient  pas  maîtres  d'éviter  l'inaction  ruineuse  que 
l'exécution  de  cet  ordre  imposait  à  la  Perrigne;  qu'ils 
n'avaient  d'autre  alternative  que  de  subir  cette  inaction  à 
Swansea  ou  à  Saint-Nazaire  ;  qu'à  tort  l'intimé  prétend-dl 
qu'ils  eussent  pu  utiliser  le  séjour  du  steamer  dans  ce  dernier 
port  en  prenant  pour  fret  de  retour  des  poteaux  de  mne  ^  qu'il 
résulte  au  contraire  de  deux  lettres  échangées  entre  les 
parties  le  16  novembre  1876  (lettres  qui  seront  enregistrées 
avec  le  présent)  qu'Haentjens  frères  se  sont  empressés  d'ac- 
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cepter  les  chargements  de  poteaux  de  mine,  dès  qu'ils  ont  été 
proposés,  tandis  que  Godard  ne  les  a  acceptés  qu'avec 
réserves,  «  déclarant  ne  pas  vouloir  qu'on  s'emparât  de  cette 
9  circonstance  pour  créer  un  précédent,  et  rappelant  aux 
»  armateurs  que  les  déterminations  de  cette  nature  ne 
»  devaient  pas  lui  être  signifiées  purement  et  simplement, 
»  mais  qu^elles  devaient  être  concertées  avec  lui  ;  » 

»  Considérant  qu'après  avoir  admis  la  responsabilité  de 
Godard,  il  reste  à  en  déterminer  la  mesure  ;  qu'à  défaut 
d'éléments  précis  sur  l'importance  du  préjudice  souffert  par 
les  appelants,  l'indemnité  qui  leur  est  due  ne  peut  avoir  pour 
base  le  taux  de  3S  fr.  par  heure,  établi  par  les  parties,  à  titre 
de  clause  pénale,  pour  le  calcul  des  surestaries  ;  qu'il  con- 
vient donc  d'ordonner  que  le  montant  des  dommages-intérêts 
dû  par  l'intimé  sera  établi  par  état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

T»  Déclare  Godard  passible  dédommages-intérêts,  à  raison  de 
130  heures  que  la  Perrigne  a  perdues  par  sa  faute  à  Swansea 
lors  de  son  quatorzième  voyage  ; 

»  Dit  que  le  montant  des  dommages-intérêts  sera  établi 
par  état; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Déboute  Godard  de  toutes  ses  conclusions  ; 

»  Le  condamne  à  tous  les  dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Coar  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  6  février 
1877.  —  MM.  de  Kerbertin,  premier  président  ;  Hamel,  subs- 
titut du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Martin  Fouillée  , 
pour  Haentjens  frères  ;  M^  Dorange,  pour  Godard. 
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NANTES,  9  Juin  1877. 

1<>  EXPLOIT.    —     AJOURNEMENT.    —     DOMICILE    RÉEL.    — 

DOMICILE    ÉLU.    —    ÉTRANGER.    —    REPRÉSENTANT.    — 

NULLITÉ, 
^o  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  NAVIRE  DÉSIGNÉ.  —  REMISE 

DES  CONNAISSEMENTS.  --  DÉLAI  FIXE.  —  CONDITIONS.  — 

CARACTÈRES.   —  LAISSER  POUR  COMPTE. 

J.  L'ékction  de  domicile  ne  se  présume  pas. 

Spécialement  le  fait  par  un  négociant  étranger  de  confier  en 
France  à  un  commissionnaire  le  soin  de  vendre  ses  marchan- 
dises, ne  suppose  pas  nécessairement  qu'il  ait  entendu  élire 
domicile  chez  ce  représentant. 

En  conséquence,  l'assignation  donnée  à  l'étranger  au  domicile  de 
ce  représentant  de  commerce  est  nulle,  (l'^*  et  ^^  espè- 
ces.) (1). 

//.  Quand  les  marchandises  vendues  doivent  venir  par  un  na- 
vire déterminé  et  qu'elles  sont  chargées  sur  un  autre,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  résiliation  de  la  vente  si  la  désignation  du  navire 
n'a  pas  été  une  condition  essentielle  de  la  vente  et  si,  par 
ailleurs,  le  chargement  sur  un  autre  navire  ne  cause  aucun 
préjudice  à  Vacheteur.  (l'«  espèce.) 

Mais  si  l'acheteur  a  stipulé  que  les  connaissements  constatant 
l'embarquement  de  la  marchandise  lui  seraient  remis  dans 
un  délai  fixe  et  qu'il  ressorte  des  circonstances  qu'il  n'eût  pas 
contracté  sans  cette  condition,  il  est  fondé  à  refuser  /(jjmqr- 
chandise  dont  les  connaissements  ne  lui  sont  pas  parvenus  dans 
les  délais  déterminés.  (2i«  espèce). 

(1)  Comp.  Nantes,  24  novembre  1877,  suprà  l^e  parti»,  p.  33. 
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Première  espèce. 

SALZANI  BT  C^«  COntre  DOEÉ. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  dlastance  en  date  du  18 
aTiil  1877,  et  par  lequel  Omer  Grangean  et  Salzani  et  O* 
forment  opposition  à  un  jugement  rendu  contre  eux  par  dé- 
faut, à  la  date  du  ^4  mars  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  Heu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'Orner  Grangean  demande  à  bon  droit  sa  mise 
hors  de  cause  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  représentant  de  commerce  ;  que,  s'il 
fait  parfois  des  opérations  commerciales  pour  son  propre 
compte,  il  en  informe  ses  clients  ;  que,  dans  le  cas  actuel, 
aucun  doute  n'était  possible,  puisqu'en  proposant  l'affaire  qui 
a  donné  lieu  au  procès  actuel,  il  disait  à  Doré  dans  sa  lettre 
du  21  décembre  1876  :  «  Je  suis  l'agent  de  MM.  Ch.  Salzani 
et  C*®,  de  Smyrne.  » 

»  Que  Doré  reconnaissait  si  bien  lui-même  cette  situation 
d'intermédiaire,  que  dans  son  assignation  du  9  mars,  il  déclare 
qiîe  Salzani  et  G^®  ont  vendu  les  raisins  en  question  par  les 
soins  d'Omer  Grangean; 

»  Attendu  qu'avant  de  discuter  le  fond,  Salzani  et  G"  sou- 
tiennent que  le  jugement  du  2i4  mars  est  nul,  l'assignation 
du  9  mars  leur  ayant  été  dénoncée  irrégulièrement  ;  que  dès- 
lors  lés  frais  dudit  jugement  doivent  rester  à  la  charge 
de  Doré  ; 

»  Attendu  que  Salzani  et  G»«  habitent  Smyrne  ;  que  néan- 
moins, ils  ont  été  assignés  h  Paris,  dans  la  personne  et  au 
domicile  d'Omer  Grangean  ; 

))  Attendu  que  l'élection  d'un  domicile  spécial  et  différent 
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du  domicile  réel  ne  sa  présume  pas  ;  qu'elle  doit  être 
expresse  ou  résulter  clairement  des  circonstances  de  la 
cause  ; 

»  Que  si  les  Sociétés  qui  ont  plusieurs  succursales  peuvent 
être  valablement  assignées  au  siège  de  ces  succursales,  pour 
Texécution  des  opérations  qu'elles  ont  traitées ,  c'est  parce 
qu'on  doit  voir  dans  l'établissement  desdites  succursales  la 
volonté  non  équivoque  d'une  élection  de  domicile  ;  mais  qu'on 
ne  saurait  trouver  une  semblable  intention  dans  le  fait  d'un 
commerçant  ayant  en  dehors  de  son  domicile  réel  et  sur 
diverses  places  des  représentants  chargés,  moyennant  com- 
mission,  du  placement  de  ses  marchandises  ;  que  si  le  com- 
merçant est  étranger,  comme  dans  le  cas  actuel,  l'assignation 
doit  être  remise  au  parquet  aux  termes  de  l'article  69  ; 

it  Au  fond: 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  débat  d'une  vente  de  raisins 
Thyra  faite  par  Omer  Grangean  pour  compte  de  Salzani  et 
C*®  à  Doré,  et  que  la  marchandise  a  été  refusée  par  celui-ci 
à  l'arrivée  parce  que,  dit-il,  elle  n'a  pas  été  chargée  sur  le 
navire  déterminé  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'apprécier,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si  le  chargement  sur  un  navire  autre  que  celui 
indiqué,  peut  autoriser  la  résiliation  du  marché,  et  qu'il  faut 
parcourir  la  correspondance  pour  décider  quelle  a  été.  la 
commune  intention  des  parties  ; 

»  Qu'on  lit  : 

«  Lettre  du  13  décembre,  d'Orner  Grangean: 

«  Les  raisins  Thyra  que  je  puis  vous  vendre  sont  à  charger 
»  prochainement  sur  le  navire  Princesse-Mélania,  ce  navire 
»  pourra  arriver  à  Nantes,  vers  lin  mars  prochain*  » 

»  Lettre  du  15,  de  Doré  : 

«  Je  tiens  à  savoir  de  quoi  se  compose  la  cargaisoti  du 
»  navire  que  vous  m'indiquez,  car  si  elle  doit  être  complète- 
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»  ment  en  raisins,  je  ne  ferai  rien  du  tout,  attendu  que  oe 
»  serait  une  mauvaise  affaire  pour  toute  la  durée.  »  . 

»  Lettre  du  15,  d'Orner  Grangean  : 

«  Le  navire  Princesse-Mélania  prendra  environ  1,500  sacs 
»  Tbyra  ;  j^e  vous  l'indique  comme  renseignement ,  mais  je 
»  ne  prends  aucun  engagement  pour  les  quantités  qui  seront 
»  chargées.  » 

»  Réponse  par  télégramme,  de  Doré  : 

«  Prendrai  les. 700  Thyra  à  2i4  fr.  pour  tout  fret,  coût  et 
»  assurance  à  Nantes,  navire  devant  partir  en  Janvier.  » 

»  Lettre  d'Orner  Grangean,  du  16  : 

«  Je  ne  puis  prendre  engagement  de  charger  seulement 
»  1,000  sacs  Thyra  sur  le  navire  Princesse^Mélania,  je  vous 
»  note  seulement  300  sacs  Thyra  à  ^4  fr.  50  c,  chargement 
»  janvier.  » 

»  Du  même  : 

«  Il  résulte  de  mon  offre  d'hier,  que  vous  acceptez  l'offire 
»  300  sacs;  c'est  une  affaire  entendue  aux  termes  de  ma 
»  lettre  d'hier.  » 

»  Du  même,  du  2i9  janvier  : 

«  Mon  vapeur  pour  Saint-Nazaire  va  arriver  k  Smyrne  et 
»  charger  promptement.  » 

»  Lettre  de  Doré,  du  12  février  : 

«  Par  votre  lettre  du  16  décembre,  vous  avez  confirmé 
»  une  vente  de  300  sacs  Thyra,  vous  engageant  à  les  charger 
»  en  janvier  sur  Princesse-Mélania^  nous  sommes  aujourd'hui 
»  au  12  février,  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  été  chargés 
»  en  janvier,  vous  n'avez  pas  rempli  vos  engagements.  Ayant 
»  des  raisons  pour  tenir  aux  conditions  établies  pour  cette 
»  affaire,  je  la  considère  aujourd'hui  comme  nulle  avec  d'au- 
»  tant  plusde  raison,  que  je  vois  que  le  navire  Princesse-Mélania 
»  ne  vient  pas  à  Nantes.  » 

»  Lettre  du  même  jour,  d'Orner  Grangean  : 

«  Je  ne  charge  pas  de  voilier  pour  Nantes  ;  ayant  occasion 
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»  de  faire  charger  à  Smyme  pour  Saint-Nazaire  le  vapeur 
»  Elaime,  j'ai  pensé  qu'il  vous  serait  plus  agréable  de  recevoir 
»  par  vapeur  les  300  sacs  Tbyra,  et  j'ai  prié  MH.  Salzaui  et 
»  C*«  de  les  charger  sur  ledit  vapeur,  je  vous  tiendrai  compte 
»  de  la  différence  de  transport  de  Saint-Nazaire.à  Nantes.  » 

»  Du  même,  du  13  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  soyiez  satisfait  de  recevoir  vos 
»  raisins  par  vapeur,  plutôt  que  par  voilier,  puisque  vous  en 
»  trouvez  tout  avantage.  » 

»  Attendu  que  les  raisins  arrivèrent  à  Nantes  dans  le 
courant  de  mars  et  furent  refusés  par  Doré  ;  qu'il  refusa 
également  la  facture  s'élevant  à  6,078  fr.  80  c,  asssigna,  à 
la  date  du  9  mars,  Salzani  et  G"®  et  Orner  Grangean  pour  voir 
prononcer  la  résiliation  du  marché  et  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de 
900  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  prit  contre  eux  par 
défaut,  à  la  date  du  24  mars,  le  jugement  auquel  ils  forment 
aujourd'hui  opposition  ; 

»  Attendu  que  les  extraits  de  correspondance  qui  précèdent, 
démontrent  que  le  but  que  se  proposait  Doré,  en  traitant  les 
300  sacs  raisin  de  Thyra,  était  de  recevoir  des  marchandises 
en  mars,  et  par  un  navire  apportant  peu  de  raisins,  afin  de 
n'en  pas  voir  diminuer  le  cours  par  suite  d'arrivages  consi- 
dérables ; 

»  Attendu  que  le  chargement  sur  Princesse-Mélania  n'a 
jamais  été  considéré  comme  une  condition  sine  quâ  non  du 
marché  ;  que  ce  navire  était  indiqué  à  titre  de  renseigne- 
ment et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Doré  eût  aussi  bien 
accepté  le  marché  à  livrer  par  navire  indéterminé,  pourvu 
qu'on  tint  compte  de  l'époque  fixée  pour  l'arrivée  et  des 
quantités  embarquées  ; 

»  Attendu  que  prévenu  le  M  janvier,  de  là  substitution 
d'un  steamer  à  un  voilier.  Doré  ne  proteste  que  le  12l  février; 
que  cette  protestation  ne  s'explique  que  par  une  baisse  sur- 
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venue  sur  les  raisins  et  dont  il  veut  profiter,  puisqu*il  offre  de 
recevoir  les  300  sacs  avec  une  réduction  de  prix  ; 

«  Attendu  que  Doré  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ;  que  le 
transport  par  steamer  était  plus  avantageux  pour  lui,  la  mar- 
chandise séjournant  moins  longtemps  en  route,  et  étant  moins 
exposée  à  détérioration  ;  qu'il  lui  était  facile ,  s'il  TeAt 
désiré,  de  revendre  aux  conditions  du  marché  ;  que  la  mar- 
chandise eût  été  livrée  à  son  acheteur  à  l'époque  qu'il  avait 
stipulée  lui-même,  et  qu'en  cas  de  non  livraison,  il  lui  restait 
un  recours  contre  son  vendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Salzani  et  G*«  et  d'Omer  Gran- 
gean,  comme  régulière  en  la  forme,  et  statuant  au  fond, 
prononce  la  mise  hors  de  cause,  sans  dépens,  d'Omer 
Grangean  ; 

»  Met  à  néant  le  jugement  du  ^4  mars  ; 

»  Condamne  Doré  à  payer  à  Salzani  et  G»®,  avec  intérêts  de 
droit,  la  somme  de  6,078  fr.  46  c. 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1877.  — 
Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Salzani  et  G»«, 
M«  Gautté  ;  pour  Doré,  M<*  Le  Bourdais. 

Deuxième  espèce. 

SALZANI  ET   G^^  COUtre  BRIAND. 
..^  JUGEMENT. 

-  «  Jjie  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  18  avril 
i877ft|  e(t,par  lequel  Omer  Grangean  et  Salzani  et  G»®  forment 
oppQsitiqn  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  à  la  date 
du  17  mars  ; 
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»  Attendu  que  Orner  Grangean  n'a  été  dans  cette  circons- 
tance qu'un  simple  intermédiaire ,  vendant  à  la  connaissance 
de  Tacheteur,  pour  compte  de  Salzani  et  G^^'  et  aux  risques  et 
périls  de  ceuxH^i  ;  qu'il  demande  donc  à  bon  droit  sa  mise 
hors  de  cause  ; 

»  Attendu  que  Salzani  et  C^*  ont  été  à  tort  assignés  à 
Paris  ,  au  domicile  et  dans  la  personne  d'Omer  Grangean  ; 
qu*ils  habitent  Smyrne  ;  qu'ils  n'ont  aucune  succursale  à 
Paris ,  et  que  l'élection  de  domicile  spécial  et  différent  du 
domicile  réel  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  expresse 
ou  résulter  clairement  de  la  nature  de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  une  semblable  intention 
dans  le  fait  d'un  commerçant  ayant,  en  dehors  de  son  domi- 
cile réel  et  sur  diverses  places ,  des  représentants  chargés , 
moyennant  commission,  des  placements  de  ses  marchan- 
dises ; 

»  Que  s'il  est  étranger,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  devait 
être  assigné  au  parquet ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  69  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Que  l'assignation  ayant  donc  été  indûment  donnée  ,  le 
jugement  par  défaut  qui  en  a  été  la  conséquence  doit  être 
considéré  comme  nul ,  et  les  frais  rester  à  la  charge  de 
Briand  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  13  décembre  1876,  Orner  Gran- 
gean écrivait  à  Briand  :  «  Je  vous  ofTre  ^00  sacs  raisins 
»  Thyra  à  2i5  fr.  les  100  kil.,  coût,  fret  et  assurances  à  Nantes 
»  à  60  jours  du  connaissement,  chargement  sur  voilier,  sous 
»  30  jours.  » 

»  Que  Briand  répondait  le  14  : 

«  J'accepte  votre  prix  pour  200  sacs  Thyra,  imAw^anco 
»  de  port  et  d'avaries  à  Nantes,  à  60  jours  du  connaissement 
»  qui  devra  m'étre  délivré  avant  30  jours.  » 
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»  Que,  le  15,  Orner  Grangean  écrivait  : 

«  J'ai  votre  lettre  du  14.  U  est  entendu  que  je  vous  vends 
»  âOO  sacs  raisins  Thyra,  à  charger  par  voilier  sous  30  jours, 
»  à  25  fr.,  60  jours  du  connaissement,  en  traites  acceptables 
3»  contre  remise  des  documents.  —  Nous  sommes  d*ac- 
»  cord.  » 

»  Attendu  que,  le  17  janvier,  Briand  écrivait  à  Omer  Gran- 
gean la  lettre  suivante  : 

«  Le  délai  de  30  jours  que  vous  aviez  pour  me  fournir  les 
»  connaissements  des  200  caisses  de  raisins  étant  expiré  de- 
»  puis  le  14,  je  ne  prendrai  pas  livraison  de  ces  raisins.  » 

»  Attendu  que ,  par  acte  en  date  du  24  février ,  Briand 
assigne  Salzani  et  C»«  et  Orner  Grangean  pour  voir  prononcer 
la  résiliation  de  la  vente  et  s'entendre  condamner,  au  péril 
l'un  de  l'autre,  à  lui  payer  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts;  qu'il  prit  contre  eux,  par  défaut,  à  la  date 
du  17  mars ,  le  jugement  auquel  ceux-ci  forment  opposi- 
tion; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  Briand  du  14  décembre  contient, 
comme  condition  essentielle  du  marché,  la  remise  du  con- 
naissement dans  les  30  jours  ; 

»  Attendu  que  si  cette  clause  si  précise  n'eût  pas  été  accep- 
tée par  Omer  Grangean ,  il  devait  la  repousser  d'une  façon 
catégorique  ;  que  loin  de  là,  sa  réponse  du  15,  muette  sur  la 
question  de  remise  des  connaissements ,  se  termine  par  ces 
mots  :  «  Nous  sommes  d'accord.  » 

»  Attendu  que  cette  réponse  sans  réserve  contenait  l'accep- 
tation tacite  des  conditions  stipulées  par  Briand  dans  sa  lettre 
du  14  ,  et  que  l'inexécution  de  l'une  d'elles  justifie  le  laisser 
pour  compte  de  la  marchandise  et  permet  d'accueillir  la  de- 
mande en  résiliation  du  marché  ; 

»  Altendu  que  les  raisins  étant  en  baisse  depuis  la  vente  h 
lui  faite  par  Omer  Grangean,  Briand,  s'il  s'est  remplacé,  a  dû 
traiter  à  des  prix  plus  réduits  ;  qu'il  n'a  donc  subi  aucun 
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préjudice  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Topposition  comme  régulière  en  la  forme ,  et 
statuant  au  fond,  prononce  la  mise  hors  de  cause ,  sans  dé- 
pens, d'Orner  Grangean  ; 

»  Met  à  néant  le  jugement  du  17  mai;  dit  que  les  frais  en 
seront  supportés  par  Briand  ; 

A  Prononce  la  résiliation  du  marché  ; 

»  Condamne  Salzani  et  G»«  aux  dépens  de  la  présente  ins- 
tance. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1877.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Salzani  et  C»«, 
M®  Gautté  ;  pour  Briand,  M«  Le  Bourdais. 


NANTES,  9  Janvier  1878. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TRAITE  NON  ACCEPTÉE,  —  SITUA- 
TÏON  DU  TIERS-PORTEUR  VIS-A-VIS  DU  TIRÉ.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS. 

Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change  n'a  contracté 
aucune  obligation  envers  le  tiers-porteur,  et  ce  dernier  n'a 
contre  lui  aucune  action  résultant  du  contrat  de  change  (1). 

Par  suite,  au  cas  où  le  tiers-porteur  a  appelé  le  tiré  et  le 
tireur  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  le  tiré 
peut  demander  le  renvoi  devant  ses  juges  naturels ,  s'il  est 
constant  que  le  tireur  n'a  été  avisagé  que  pour  distraire  le 

(1)  V.  sur  cette  question  Dalioz,  Effets  de  commerce,  no  675. 
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tiré  (le  la  juridiciion  du  Tribunal    de  son   domicile.   (Art. 
59,  §  ^  du  Gode  de  Procédure  civile.)  (1) 


GOUCHOT  ET  POTEL  COUtrO  GAILLARD  ET  KÉTAIBEAUX. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Pacte  întroductîf  d'instance  du  19  novembre  1877, 
par  lequel  le  sieur  Gouchot,  banquier  à  Ghâteaubriant,  appelle 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  le  sieur  Potel, 
fabricant  de  conserves  alimentaires  à  Groix-de-Vie  (Vendée), 
pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement 
avec  Gaillard  et  Métaireaux,  banquiers  à  Nantes,  à  payer  au 
requérant  la  somme  de  94  fr.  85  c,  montant  d'une  traite 
fournie  par  Gaillard  et  Métaireaux  sur  ledit  sieur  Potel,  h 
l'échéance  du  30  septembre  1877,  protestée  faute  de  paie- 
ment ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Potel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  n'a  point 
été  acceptée  par  Potel  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  tiré  qui  n'a  point 
accepté  la  lettre  de  change  n'a  contracté  aucune  obligation 
envers  les  tiers-porteurs,  et  ceux-ci  ne  peuvent ,  en  consé- 
quence, l'assigner  que  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 

»  Attendu  que  Potel  est  domicilié  à  Saint-6illes-sur-Vie 
(Vendée) ,  arrondissement  des  Sables-d'Olonne  ;  que  c'est 
devant  ce  Tribunal  qu'il  doit  être  assigné  ; 


(i)^o«iip;  Râiltds,  8  jaillet  1876,  ce  rec.  1876,  1,  299;  Rennes,  16 
janvier  1877,  ce  rec.  1877,  1,  43. 
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»  Attendu  qu'il  est  évident  que  Gaillard  et  Métaireaux  se 
laissent  mettre  en  cause  par  Gouchot  uniquement  pour  dis- 
traire Potel  de  ses  juges  naturels  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  de 
droit  ; 
»  Condamne  Gouchot  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  9  janvier  1878.  ^- 
Président,  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Delatande^ 
pour  Gouchot  ;  M«  Maisonneuve,  pour  Potel  ;  M»  Delalande, 
pour  Gaillard  et  Hétaireaux. 


RENNES ,  16  août  1877. 

APPEL.  —  DEMANDE  NOUVELLE*  —  NULLITÉ  D'ORDRE  PUBLIC. 

DÉFENSE    A    L'AGTION     PRINCIPALE.   —  RECEV/^BILITÉ. 

« 

LIBERTÉ    DU    COMMERCE  ET    DE    L'iNDUSTRIfi.    —  ENTENTE 
ENTRE  FABRICANTS  POUR  RÉGLER    LES  PRIX   D^AGHAt    DES 

MATIÈRES   PREMIÈRES  ET  DE   VENTE  DES  PRODUITS  FABRH 

« 

QUÉS.  -^  OBLIGATION*  —CAUSE  ILLICITE.  —NULLITÉ. 


lé  Peut  être  inmquée  pour  la  première  fois  en  appel  une  nul^ 
lité  basée  sur  un  motif  d'ordre  public. 

Sont^  par  suite,  recevables  les  conclusions  prises  pour  Ut  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  à  fin  de  nullité  de  conventions 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 

En  tout  cas ,  ces  conclusions  doivent  être  considérées  comme 
défense  à  l'action  principale ,  lorsqu'elles  sont  prises  en  ré- 
ponse à  une  demande  d'exécution,  des  conventions  armées  de 
nullité.  (Art.  464  du  Gode  de  Procédure  civile.) 
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IL  Les  fabricants  d'un  produit  déterminé  {les  fabricants  d'iode^ 
dans  l'espèce)^  ne  peuvent  s'entendre  pour  abaisser,  mainte* 
nir  ou  même  élever  au  taux  qu'ils  jugent  rationnel  le  prix 
d'achat  des  matières  premières  qu'ils  emploient  dans  leur 
industrie,  une  telle  réglementation  ayant  pour  effet  de  peser 
d'une  manière  illicite  sur  le  cours  de  ces  matières  premières 
et  d'amener  des  prix  autres  que  ceux  qui  seraient  détermi- 
nés par  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

Sont  par  suite  nuls ,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  contraires  à  l'ordre  public ,  des  traités  passés 
entre  fabricants  pour  régler  le  prix  d'achat  des  matières 
premières.  (Art.  1131  du  Gode  civil  et  suivants.) 

Des  traités  passés  entre  fabricants  dans  le  but  de  régler  le  prix 
de  vente  des  produits  de  leur  industrie  sont-ils  nuls,  comme 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  /*  (1). 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Après  avoir  entendu  les  avoués  et  avocats  des  parties  en 
leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives ,  M.  TAvocat  gé- 
néral dans  ses  conclusions,  avoir  renvoyé  la  cause  à  ce  jour 
pour  prononcer  Tarrêt ,  et  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi  ; 

»  Sur  la  recevabilité  des  conclusions  tendant  à  la  nullité 


(1)  Cette  question  n'est  pas  résolue  directement  par  la  Cour  ;  mais 
la  solution,  qui  d'ailleurs  ne  saurait  être  douteuse ,  ressort  de  Tensemble 
de  l'arrêt.  —  Des  traités  passés  entre  fabricants ,  pour  supprimer  ou 
restreindre,  en  vue  de  leur  intérêt  particulier,  la  concurrence  à  la  vente 
des  produits  de  leur  industrie,  sont  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, alors  même  qu'ils  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
(Dalloz,  Industrie  et  Commerce,  no  434.)  —  V.  aussi  l'article  419  du 
Code  pénal  et  Dalloz,  loc.  cit.,  nos  416  et  suivants.) 
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des  traités  des  28  mai  1875  ,  2i4  décembre  1875  et  18  mai 
1876; 

»  Attendu  que  Pellieux  et  Mazé-Launay  qui ,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  s'étaient  bornés  à  demander 
la  résiliation  des  traités  des  M  mai  187S,  314  décembre  1875 
et  18  mai  1876  ,  soutiennent,  en  outre,  devant  la  Cour  que 
les  traités  sont  nuls  comme  impliquant  une  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  ; 

»  Attendu  que  cette  nullité,  si  elle  existait,  serait  d'ordre 
public  ;  qu'elle  peut  donc  être  pour  la  première  fois  invo- 
quée en  appel  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  par  lesquelles  les  appelants 
demandent  la  résiliation  et  celles  par  lesquelles  ils  provoquent 
la  nullité  des  traités  dont  il  s'agit,  ne  sont  que  deux  moyens 
différents  d'arriver  au  même  but,  celui  de  faire  tomber  les 
traités  et  d'en  paralyser  autant  que  possible  les  effets  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  les  conclusions  tendant  à 
la  nullité  desdits  traités  constituent ,  non  un  simple  moyen  , 
mais  une  demande  nouvelle ,  cette  demande  ne  serait  en 
tous  cas  qu'une  défense  à  la  demande  principale  par  laquelle 
les  intimés  réclament  l'exécution  des  mêmes  traités  ;  que  le 
procès  a  été,  en  effet,  engagé  le  2i9  janvier  1877  par  Louis 
Faisant  et  C*®,  demandeurs  en  première  instance  et  intimés 
en  appel;  que  les  1®^  mars  et  28  février  1877,  Pellieux- et 
Mazé-Launay  ont,  il  est  vrai,  assigné  à  leur  tour  lesdits  Louis 
Faisant  et  C»«,  ainsi  que  Tissier,  Caroff,  Morio,  Le  Gloahec  et 
Cournerie  ;  mais  que  l'assignation  desdits  Pellieux  et  Mazé- 
Launay  était  une  nécessité  de  leur  défense  ;  que  Louis  Paisant 
et  C»«,  Tissier,  Caroff,  Morio,  Le  Gloahec  et  Cournerie,.  l'ont 
eux-mêmes  si  bien  compris,  qu'ils  ont  tous  de  concert  assigné 
Pellieux  et  Mazé-Launay,  à  la  date  du  15  mars  1877,  pour 
faire  prononcer  la  jonclion  des  instances  ;  qu'à  partir  de  ce 
moment,  les  rôles  se  sont  nettement  dessinés  ;  que  Louis  Fai- 
sant et  C'S  demandeurs  originaires ,  et  les  parties  mises  en 
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cause  par  Pellieux  et  Maxé-Launay,  ont  dès  ce  moment  ac- 
cepté collectivement  le  rôle  de  demandeurs  et  fait  cause 
colnmune  pour  poursuivre  Texécution  des  traités  en  litige 
contre  lesdits  Pellieux  et  Mazé-Launay,  qui  n'ont  fait  et  qui 
ne  font  encore  que  se  défendre  contre  l'action  simultanée , 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  l'action  combinée  de  leurs  ad- 
versaires ;  qu'ainsi  la  procédure  ne  fournit  aux  intimés  aucun 
moyen  de  contraindre  la  justice  à  ordonner ,  vis-à-vis  de 
quelques-uns  des  intimés,  sinon  vis-à-vis  de  tous,  l'exécution 
de  traités  qui  leur  paraîtraient  contraires  à  l'ordre  public  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  Pellieux  et  Mazé-Launay,  appe- 
lants, produisent  dans  la  cause  deux  traités  antérieurs  à  ceux 
des  28  mai  1875,  2i4  décembre  1875  et  18  mai  1876,  savoir  : 
l'un  du  2i8  mai  1870,  l'autre  du  2i3  février  1871,  ils  ne  de- 
mandent pas  dans  leurs  conclusions  la  nullité  de  ces  deux 
actes  ;  qu'ils  les  soumettent  seulement  à  la  Cour  comme  des 
documents  utiles  pour  la  saine  appréciation  des  traités  de 
1875  et  1876  ;  que  l'introduction  de  ces  pièces  dans  le  procès 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  par  les  intimés  de  l'article  464  du  Gode  de  Procédure 
civile  ne  saurait  être  accueillie  à  aucun  point  de  vue  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause 
que,  sous  le  titre  d'Union  française  des  fabricants  d'iode ,  les 
principaux  fabricants  d'iode,  et  tous  peutr-être,  ont  formé  une 
association  et  constitué  un  Syndicat  pour  la  vente  en  commun 
des  produits  provenant  de  leur  fabrication  ;  que  le  but  de 
leur  association  ,  tel  qu'il  a  été  défini  par  les  parties  elles- 
mêmes  dans  le  traité  du  28  mai  1870  ,  a  été  de  diminuer 
autant  que  possible  la  fabrication  des  soudes  de  varechs,  de 
conjurer  les  conséquences  produites  par  l'entente  des  brû- 
leurs sur  différents  points  du  littoral ,  et  surtout  d'assurer 
pour  l'avenir  l'existence  de  l'intéressante  industrie  de  l'iode 
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par  une  élévation  rationnelle  du  prix  de  la  matière  première  ; 
que  s*il  est  éminemment  utile  et  moral  de  s'associer  ,  dans 
les  limites  permises  par  la  loi ,  pour  combattre  et  pour  pré- 
venir autant  que  possible  les  fraudes  industrielles  et  commer- 
ciales, il  faut  se  garder  de  franchir  les  limites  et  de  se  con- 
certer pour  régler  le  prix  des  matières  premières  ;  que  les 
fabricants  diode  ne  peuvent,  par  une  entente  commune,  ni 
abaisser,  ni  maintenir,  ni  même  élever  ce  prix  au  taux  qu'ils 
jugent  rationnel  ;  qu'admettre  la  légalité  de  Tunion  des  fabri- 
cants d'iode  pour  régler  de  concert  les  prix  d'achat  des  ma- 
tières premières,  ce  serait  légitimer  aussi  Tunion  des  brûleurs 
de  varechs  et  goémons  pour  amener  la  hausse  du  prix  de  la 
vente  des  mêmes  matières  ;  que,  de  toute  façon  ,  une  telle 
réglementation  aurait  pour  effet  de  peser  d'une  manière  illi- 
cite sur  le  cours  des  matières  premières ,  et  d'amener  des 
prix  autres  que  ceux  qui  seraient  déterminés  par  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce  ;  que  les  diverses  clauses 
du  traité  du  28  mai  1870  démontrent  que  le  danger  signalé 
n'est  pas  imaginaire  ;  que,  dans  ce  traité,  les  fabricants  d'iode 
divisent  par  régions  les  producteurs  de  soude  des  côtes  de 
Bretagne  et  de  Normandie  ;  qu'ils  fixent  la  quantité  que 
chaque  fabricant  achètera  dans  chaque  région  ;  qu'ils  se  ré- 
servent d'arrêter  en  commun  les  prix  qui  seront  payés  dans 
chacune  de  ces  régions  ;  que,  pour  mieux  assurer  l'uniformité 
du  prix ,  ils  s'interdisent  le  droit  de  faire  eux-mêmes  leurs 
achats,  et  conviennent  de  désigner,  toujours  eu  commun,  les 
commissionnaires  chargés  de  les  opérer  au  prix  établi  par 
V Union;  que,  par  ces  diverses  clauses  ,  se  trouve  détruit  le 
principe  de  la  concurrence  à  l'achat  ;  que  le  même  traité 
supprime  également  la  concurrence  à  la  vente  ;  que  les  fabri- 
cants y  stipulent  que  tous  les  produits  provenant  de  leur 
fabrication ,  sans  exception ,  seront  vendus  en  commun  par 
les  soins  d'un  syndicat  ;  que  le  traité  du'  23  février  1871  , 
intervenu  entre   les  mêmes  fabricants,  ne  fait  qu'aggraver 
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cette  situation  ;  qu^il  y  est  convenu  que  les  décisions  des 
syndics  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  qu'elles  seront 
obligatoires  pour  tous  les  fabricants  ;  que  le  syndicat  décidera 
le  prix,  les  conditions  et  Fopportunité  des  ventes  ;  qu'il  sera 
seul  en  rapport  avec  les  acheteurs^  agents,  courtiers,  qui 
n'auront  qu'à  relever  de  lui  ; 

«  Attendu  qu'eu  groupant  ainsi  dans  un  unique. faisceau 
les  principaux  et  peut-être  tous  les  fabricants  d'iode,  les 
traités  de  1870  et  1871  ne  laissent  plus,  à  vrai  dire,  sur  le 
marché,  qu'un  seul  acheteur  de  matières  premières,  un  seul 
vendeur  de  produits  fabriqués,  d'où  la  ruine  de  toute  con** 
currence  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
et  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  prouvent  que,  pour- 
suivant le  but  qu'elle  s'est  proposé  dans  les  traités  de  1870 
et  1871,  V Union  française  des  fabricants  d'iode  a  conclu 
avec  Pellieux  et  Mazé-Launay,  appelants,  les  traités  des  ^ 
mai  1875,  34  décembre  1875  et  18  mai  1876  ;  qu'elle  a 
pris,  il  est  vrai^  le  soin  de  dissimuler  son  intervention  sous 
les  noms  de  se3  membres  ;  mais  qu'évidemment  les  fabricants 
d'iode  figurent  dans  ces  derniers  traités  comme  menibres 
de  V Union,  et  non  comme  personnes  privées;  que  tous  les 
fabricants  de  l'Union  sont,  en  effet,  parties  à  ces  traités, 
tous  sans  exception,  y  compris  Pellieux  et  Mazé-Launay  eux- 
mêmes  ;  que  Pellieux  et  Mazé-Launay  s'y  trouvent  même  à 
un  double  titre,  d'un  côté  eonmie  vendeurs,  de  l'autre  comme 
acheteurs  ;  qu'il  est  bien  clair  qu'ils  ne  peuvent  pas  réunir 
cette  double  qualité  comme  industriels  particuliers,  et  qu'ils 
n'achètent  pas  pour  eux-mêmes  les  matières  qu'eux-mêmes 
ils  vendent  ;  qu'il  tombe  sous  le  sens  qu'ils  vendent  comme 
industriels  privés  la  soude  brute  qu'ils  achètent  comme 
membres  de  Y  Union  et  pour  le  compte  de  V  Union,  en  vertu 
des  traités  préexistants  de  1870  et  1871  ;  qu'en  achetant  de 
la  sorte,  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  ces  derniers  traités,  qui 
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leur  défendaient  d'acheter  pour  leur  propre  compte  ;  qu'aussi 
les  Yoit-on  prendre  part  à  la  répartition  des  produits  sur  les 
bases  que  leur  confère  le  pacte  conclu  entre  tous  les  fabri- 
cants de  V  Union  ;  qu'il  est  si  vrai  que  les  traités  de  1870 
et  1871  sont  encore  la  base  du  traité  de  1875  et  de  ceux 
qui  l'ont  suivi,  que  le  ^8  mai  1875,  les  parties  en  cause 
stipulent,  par  un  traité  distinct^  qu'en  cas  de  non  exécution 
du  traité  sus-visé  du  même  jour  (M  mai),  Pellieux  et  Mazé- 
Launay  cesseront  de  faire  partie  de  V Union;  qu'il  est  si 
manifeste  que  les  traités  de  1875  et  de  1876  se  rattachent 
aux  traités  de  1870  et  de  1871  dont  ils  ne  sont  qu'une  suite 
et  une  conséquence  ,  que  Y  Union  qui  devait  expirer  bien 
avant  le  traité  du  28  mai  1875  a  été  prorogée  jusqu'au  31 
décembre  1886,  par  cela  que  le  traité  du  ^  mai  1875  devait 
durer  lui-même  jusqu'au  31  décembre  1886  ;  qu'il  fallait  bien 
que  YUnion  qui  avait  fait,  le  2i8  mai  1875,  un  traité  d'une 
durée  déterminée,  prolongeât  son  existence  dans  la  même 
mesure  ;  que,  non-seulement  l'examen  des  traités  eux-mêmes 
et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  ou  qui  les  ont 
accompagnés,  démontrent  que  les  conventions  du  28  mai 
1875 ,  U  décembre  1875  et  18  mai  1876  ont  été  faites  par 
les  fabricants  d'iode  au  nom  et  pour  le  compte  de  YUnion, 
mais  que  la  preuve  de  ce  fait  est  portée  à  son  plus  haut 
degré  d'évidence  quand  on  voit  le  syndicat  lui-même  inter- 
préter, dans  ses  délibérations,  les  clauses  de  ses  conventions, 
trancher  les  difficultés  qu'elles  soulèvent,  en  poursuivre  l'exé- 
cution, décider  enfin  le  procès  actuel  ;  que  la  lettre  adressée 
le  8  juin  1876,  par  le  président  du  syndicat  de  YUnion  fran- 
çaise des  fabricants  d'iode  à  Pellieux  et  Mazé-Launay,  relati- 
vement à  l'exécution  des  traités  des  28  mai  et  24  décembre 
1875,  suffirait  pour  lever  tous  les  doutes  ;  qu'on  y  lit  ces 
mots  :  «  Le  Syndicat  serait  bien  aise  de  connaître  les  mesures 
»  que  vous  prenez  et  que  vous  comptez  prendre  pour  remplir 
»  vos  engagements  sur  1876.   Il  lui   importe    également  de 
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»  savoir  comment  vous  effectuerez  vos  livraisons,  etc..  .- 
»  Le  Président  du  Syndicat,  Signé  :  CotmivBRiB.  P.  S,  Veuillez 
»  prendre  note,  je  vous  prie,  d'envoyer  au  président  la  note 
»  de  chaque  expédition  de  soude,  quelle  qu'elle  soit,  faite 
»  à  YUnion  ;  »  qu'il  est  donc  incontestable  que  c'est  VVniùn 
qui,  en  1875  ou  1876,  traitait  avec  Pellieuï  et  Mazé-Launay; 
que  c'est  à  l' Union  que  Pellieux  et  Mazé-Launay  avaient  livré 
la  soude  ;  que  c'est  YUnion  qui,  en  définitive,  conclut  et 
plaide  par  l'organe  de  ses  membres  dans  la  présente  ins- 
tance ; 

»  Attendu  enfin  que  les  traités  des  ^8  mai  1875,  24 
décembre  1875  et  18  mai  1876,  même  pris  isolément,  sont 
encore  entachés,  tant  au  point  de  vue  privé  qu'au  point  de 
vue  public,  du  vice  d'entrave  à  la  liberté  commerciale  ;  qu'il 
résulte,  en  effet,  de  ces  traités  que  Pellieux  et  Mazé-Launay  se 
sont  obligés  de  ne  vendre  la  soude  qu'aux  membres  de  YUnion, 
c'est-à-dire  au  Syndicat,  et  qu'en  même  temps  le  Syndicat  se 
réservait  le  droit  de  ne  prendre  que  des  quantités  déterminées 
de  cette  marchandise  ;  que  de  la  sorte  lesdits  Pellieux  et 
Mazé-Launay,  en  leur  qualité  de  vendeurs*  de  soude  brute, 
sont  devenus,  à  leur  tour,  comme  l'avaient  été  eux  aussi  les 
brûleurs  du  littoral,  victimes  de  YUnion  des  fabricants  d'iode, 
acheteurs  dont  ils  devaient  fatalement  subir  la  loi,  par  cela 
que  ceux-ci,  ayant  détruit  toute  concurrence,  s'étaient  rendus 
les  maîtres  absolus  du  marché  ; 

»  Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  par  les  traités  mêmes  de 
1873  et  1876  dont  la  nullité  est  demandée,  par  les  traités 
qui  les  ont  précédés,  par  les  actes  qui  les  ont  accompagnés 
ou  qui  les  ont  suivis,  par  les  délibérations  des  fabricants 
d'iode,  par  la  correspondance  des  parties,  et,  en  un  mot, 
par  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  de  la  procédure, 
que  lesdits  traités  de  1875  et  1876,  intimement  liés  aux 
traités  de  1870  et  1871,  portaient  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce;  qu'ils  sont  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public  ; 
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«îu'il  n'y  a  pas  lieu  dès4ors  de  s'arrêter  aux  moyens  qui, 
présupposant  leur  validité,  tendraient  soit  k  en  prononcer 
la  résiliation,  soit  à  en  ordonner  l'exécution  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause  ont  commis 
une  fauté  commune  en  concourant  à  ces  traités  ;  qu'elles 
doivent,  par  suite,  supporter  chacune,  pour  une  part  égale, 
les  dépens  des  instances  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement 
devenus  nécessaires  au  cours  de  ces  instances  ; 

»  Par  ces  motifs  :    • 

»  Dît  mal  jugé  bien  appelé  ;  infirme  le  jugement  frappé 
d'appel  ;  corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  recevables  les  conclusions 
des  appelants  tendant  à  la  nullité  des  traités  des  "28  mai  1875, 
214  décembre  1875  et  18  mai  1876;  dit  ces  traités  nuls  et 
de  nul  effet;  déboute  les  intimés  de  toutes  leurs  demandes 
et  conclusions  tendant  à  leur  exécution,  ainsi  que  de  leurs 
fins  de  non-recevoir  ;  ordonne  l'enregistrement,  s'il  n'a  pas 
eu  lieu  déjà,  des  traités  des  28  mai  1870  et  %Z  février  1871, 
ainsi  que  delà  lettre  adressée  le  8  juin  1876,  par  le  président 
du  Syndicat  de  Y  Union  française  des  fabricants  d'iode  à  Pel- 
lieux  et  Mazé-Launay,  documents  produits  dans  la  cause  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  Fait  masse  de 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  ainsi  que  de 
tous  les  frais  d'enregistrement  occasionnés  par  le  procès,  et 
dit  qu'ils  seront  suportés  pour  un  septième  par  les  appelants, 
et  pour  les  six  septièmes  par  les  intimés,  soit  un  septième 
pour  chacune  des  parties  en  cause.  » 

Cour  d'appel  de  Renne$  (2®  Chambre),  —  du  16  août  1877, 

—  MM.  Derôme,  président  ;  Nadault  de  Buffon,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Pellieux  et  Mazé- 
Launay  ;  U®  Sodin,  pour  Gournerie  fils,  Tissier  et  autres. 
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NANTES ,  8  avril  1878. 

NAVIRE.  —  GOINTÉRESSÉS.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION, 
—  FAILLITE  DE  L'UN  DES  CO-PROPRIÉTAIRES.  —  LICITA- 
TION. 

Lorsque  les  co-propriétaires  d'un  navire,  inscrits  à  l'acte  defran- 
dscUion,  ne  se  sont  pas  bornés  à  faire  entre  eux  les  conven* 
lions  ordinaires  de  navigation  réglées  par  les  articles  2il6 
à  ^W  du  Code  de  Commerce  ;  mais,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  leur  contrat  qu'ils  ont  entendu  constituer  une  vé- 
ritable association  en  participation  pour  Vexploitation  du 
navire,  V association  est  dissoute  par  la  faillite  de  l'un  d'eux. 

En  conséquence,  alors  même  qu'il  aurait  été  convenu  dans  ce 
contrat  que  les  opérations  du  navire  continueraient  pendant 
un  temps  déterminé,  ce  qui  implique  que  le  navire  ne  pour- 
rait  être  licite  avant  l'expiration  de  ce  temps,  le  syndic  de 
la  faillite  peut  cependant  en  demander  la  licitation  ;  et  les 
autres  intéressés  ne  peuvent  le  contraindre  à  vendre  seule- 
ment  la  part  du  failli,  en  imposant  à  l'acquéreur  les  obliga^ 
lions  de  la  convention  de  navigation  (1). 

GINQUALBRB,  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE   GULLÈRS  FRÈRES, 

contre  époux  guitton. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  9  mars  1878,  par 
lequel  Ginqualbre,  syndic  de  CuUère  frères,  appelle  devant 
ce  Tribunal  la  dame  Paul  Guitton,  née  Rosa  Roberta  da  SUva, 

(1)  Gonip.  Nantes,  36  janvier  1876;  ce  rec.  1876,  1,  152. 
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et  le  sieur  Paul  Guitton,  son  mari,  pour  assister  et  autoriser 
sadite  épouse,  pour,  attendu  que  M»"*  Paul  Guitton  est  fondée 
pour  50/100  dans  le  navire  Maranhao,  dont  l'autre  moitié 
est  possédée  par  les  sieurs  Cullère  frères  ;  que  ce  navire 
vient  d'effectuer  son  retour  à  Nantes,  sur  Tordre  du  requé- 
rant, et  qu'il  le  fait  en  ce  raonâent  décharger  ;  qu'en  Fétat 
actuel,  et  l'assocation  existant  entre  les  parties  étant  dissoute, 
aucune  direction  nouvelle  ne  peut  plus,  être  donnée  à  ce 
navire  et  qu'il  convient  d'en  faire  la  réalisation  ;  voir  ordonner 
la  vente  du  navire  Maranhao,  libre  de  tous  engagements  ré- 
sultant ou  pouvant  résulter  d'une  association  en  participation 
actuellement  dissoute  ayant  existé  entre  parties,  et  ce,  à  la 
Bourse  de  Nantes,  par  tel  courtier,  sur  telle  mise  à  prix  que  le 
Tribunal  indiquera  ; 

»  Attendu  que  M™«  Guitton  répond  à  l'assignation  qu'ayant 
été  d'une  manière  régulière  reconnue  propriétaire  de  la  moitié 
du  navire  Maranhao,  et  étant  en  celte  qualité  inscrite  à  l'acte 
de  francisation,  elle  entend  maintenir  tous  ses  droits  de  pro- 
priété, comme  aussi  les  avantages  qui  peuvent  lui  appartenir 
en  vertu  des  conventions  intervenues  au  sujet  de  la  naviga- 
tion dudit  navire,  conventions  ayant  au  moins  huit  années 
d'existence  ;  qu'en  conséquence,  elle  s'oppose  à  toute  vente 
qui  porterait  sur  la  totalité  du  Maranhao,  laissant  le  syndic 
libre,  en  vertu  de  son  droit,  de  céder  et  mettre  en  adju- 
dication la  part  ou  l'intérêt  des  faillis  dans  ledit  navire,  à  la 
condition  que  l'acquéreur  exécutera,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  conventions  de  la  navigation  pendant  le  temps  qu'elles 
doivent  encore  durer,  mettant  dès  à  présent  le  syndic  en 
demeure  d'avoir  à  remplir,  au  plus  tôt,  toutes  les  formalités 
qu'il  croira  avoir  à  accomplir,  de  manière  que  le  navire  puisse 
reprendre  la  mer  sans  retard  ; 

»  Attendu  que  la  solution  du  procès  dépendant  de  l'inter- 
prétation qui  sera  donnée  à  la  convention  du  14  mai  1875, 
passée  entre  Cullère  frères  et  les  époux  Guitton,  il  est  indis- 
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pensable  de  mentionner  textuellement  dans  le  présent  juge- 
ment cet  acte  ainsi  conçu  : 

Compromis  pour  la  conslruction  des  navires  Cruzeiro 

et  Maranhao. 

»  Entre  MM.  GuUère  frères  de  Nantes,  agissant  tant  en-  leur 
nom  qu'en  celui  de  MM.  Gullère  frères  et  C^*,  négociants  au 
Para  (Brésil),  et  M.  Paul  Guitton,  leur  associé,  habitante 
Para  (Brésil),  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

»  i^  Les  navires  Cruzeiro  et  Maranhao,  qui  ont  été  mis 
d'un  commun  accord  sur  les  chantiers  de  MM.  Dubigeon  et 
fils,  constructeurs  à  Ghantenay,  sont  construits  pour  le  compte 
des  premiers  et  de  M'"®  Paul  Guitton,  née  Roberta  da  Silva, 
par  moitié  ; 

»  ^^  M™®  Paul  Guitton  sera  portée  en  nom  propre  sur  l'acte 
de  francisation  de  chaque  navire  pour  la  moitié  de  leur 
valeur  ; 

»  40  Ces  navires  ne  feront  que  la  navigation  du  Para  (Brésil), 
et  seront  dirigés  par  MM.  Gullère  frères  de  Nantes,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte.  M™®  Rosa  Roberta  da  Silva  ou  ses  ayants- 
droit  puissent  intervenir  jusqu'à  l'expiration  de  ce  contrat,  et 
cela  aux  conditions  suivantes  : 

»  50  Le  fret  de  sortie  est  fixé  à  ^3  fr.  par  tonneau 

et  le  fret  de  retour  à  45  fr.  par  tonneau ,  sur  la  portée*  en 
lourd,  de  Para  à  Nantes  ou  le  Havre,  soit  70  fr.  par  tonneau 
pour  l'aller  et  le  retour,  avec  faculté  de  faire  relever  les  na- 
vires du  Havre  à  Nantes  pour  y  prendre  charge,  et  cela  sans 
indemnité  ;  mais  il  serait  alloué  1,000  fr.  d'indemnité,  si  le 
navire. revenait  à  Marseille  ou  dans  un  port  de  la  Grande- 
Bretagne-; 

»  MM.  Gullère  frères  auront  toujours  le  droit  de  conserver 
ou  non  chaque  navire  en  retour,  et  ils  auront,  pour  déclarer 
leur  option  au  capitaine,  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
après  la  mise  à  terre  de  la  .cargaison  d'entrée.*..  Si  MM. 
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GuUôre  frères  ne  conservent  pas  le  navire,  ils  paieront  une 
indemnité  de  1,000  fr.  pour  les  frais  de  relèvement  ; 

»  Dans  ce  dernier  cas,  le  navire  serait  dirigé  sur  les  Antilles 
où  on  le  ferait  opérer  dans  le  mieux  des  intérêts  de  l'arme- 
ment ; 

»  6®  En  aucun  cas,  on  ne  pourra  les  retirer  de  la  ligne  entre 
Nantes  et  Para,  si  h  Nantes  ou  au  Havre  on  avait  un  fret  de 
sortie  à  leur  donner  ; 

»  7®  Aucune  commission  ne  sera  prise  par  MM.  GuUère 
frères  sur  la  construction,  les  affrètements,  les  comptes  d'ar- 
mement et  de  désarmement  ni  sur  les  assurances  ;  ils  ne  feront 
payer  que  celles  qu'ils  seront  eux-mêmes  obligés  de  payer  à 
des  tiers  ; 

»  11<>  En  un  mot,  ces  deux  navires  seront  soumis  aux  usages 
d'affrètement  que  MM.  GuUère  frères  ont  suivis  jusqu'à  ce 
jour,  suivant  leur  modèle  de  charte-partie  ;  tous  les  articles 
y  contenus  sont  acceptés  par  lesdits  intéressés  ; 

»  12i«  A  chaque  voyage,  il  sera  établi  un  compte  de  l'opé- 
ration, et  le  résultat  sera  porté  par  moitié  au  débit  ou  au 
crédit  des  intéressés  ; 

»  i5<>  En  aucun  cas,  l'une  des  parties  n'aura  le  droit  de 
vendre  sa  part  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'autre,  qui 
aura  le  droit  de  s'y  refuser  ; 

»  16*>  MM.  Gullère  frères  sont  seuls  chargés  de  faire  les 
assurances  de  la  valeur  de  ces  navires  et  de  payer  les  primes, 
qui  seront  portées  au  débit  de  l'opération  ; 

»  17®  En  cas  de  mort  de  l'un  des  intéressés,  les  survivants 
ou  héritiers  ne  pourront  forcer  à  la  vente  des  navires.  Si  la 
maison  Gullère  frères  continuait  les  affaires,  les  héritiers  pren- 
draient les  lieu  et  place  du  défunt  et  suivraient  à  la  lettre 
le  présent  contrat,  jusqu'à  son  expiration. 

»  Toutefois,  si,  par  suite  de  la  mort  de  M"^«  Paul  Guitton  et 
de  son  mari,  la  co-propriété  des  navires  passait  dans  les  mains 
d'héritiers  autres  que  leurs  enfants,  MM.  Gullère  frères  auraient 
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le  droit  de  faire  vendre  les  navires^  sauf  à  verser  comptant 
la  part  du  prix  revenant  ausdits  héritiers , 

»  18<>  La  durée  de  ce  contrat  est  fixée,  d'un  commun  ac- 
cord, à  dix  années,  etc « 

»  Attendu  que  le  syndic  maintient  que  cette  convention 
constitue  une  association  en  participation,  résolue ,  comme 
toutes  les  sociétés,  par  la  déconfiture  et  la  faillite  \ 

»  Attendu  qne  M"^"  Guitton  ne  conteste  point  cette  consé- 
quence, mais  qu'elle  prétend  que  l'acte  du  14  mai  1875  n'est 
qu'un  simple  contrat  d'affrètement  non  résolu  par  la  faillite, 
et  n'est  point  une  association  en  participation  ; 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  un  jugement  de  ce  Tribunal 
du  26  janvier  1876,  M"»®  Guitton  ajoute  que  la  convention 
par  laquelle  les  co -propriétaires  d'un  navire  renonçant  au 
bénéfice  de  l'article  ^W  du  Gode  de  Commerce,  s'interdisent 
le  droit  de  provoquer  la  licitation  du  navire,  est  valable  et 
obligatoire,  même  en  cas  de  faillite  de  l'un  d'eux,  et  que 
le  syndic  ne  saurait  soutenir  qu'une  telle  convention  constitue 
une  association  en  participation  susceptible  d'être  dissoute  par 
la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  se  diversifient  à  l'infini,  sui- 
vant les  besoins  des  contractants  ;  que,  dans  l'espèce,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  contrat  mixte  participant,  il  est  vrai, 
du  contrat  d'affrètement,  mais  ayant  incontestablement  tous 
les  caractères  d'une  association  en  participation  ; 

»  Attendu  que  les  caractères  propres  de  l'association  en 
participation  sont  les  suivants  : 

»  1»  Aucun  fonds  commun,  ni  aucune  mise  commune  ces- 
sant d'être  la  propriété  des  participants,  chacun  met,  si  l'on 
veut^  en  commun  avec  l'autre  ce  qui  fait  l'objet  de  la  société, 
mais  il  en  reste  propriétaire. 

»  Aussi  n'y  auca-t-il  jamais  à  partager  que  des  bénéfices 
ou  des  pertes  ; 
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»  2i^  Les  participants  ne  sont  pas  tous  connus  des  tiers.  Un 
seul  ou  quelques-uns  gèrent  ou  administrent  pour  tous  ; 

»  3<>  Opérations  ou  entreprises  déterminées. 

»  Attendu  que  si  on  analyse  avec  soin  Tacte  du  14  mai 
1875,  on  y  trouve  tous  ces  caractères  : 

»  Les  navires  sont  construits  et  laissés  en  commun,  c'est- 
à-dire  dans  un  état  d'indivision  volontaire ,  mais  chaque  par- 
ticipant reste  propriétaire  de  sa  moitié. 

»  Les  navires  sont  assujettis  à  une  navigation  spéciale. 

»  CuUère  frères  ont  seuls  la  direction  des  navires,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  M"»«  Guitton  puisse  intervenir  dans 
la  gestion. 

»  A  chaque  voyage,  dit  l'article  1%  il  sera  établi  un  compte 
de  l'opération,  et  le  résultat  sera  porté  par  moitié  au  débit 
ou  ?iu  crédit  des  intéressés. 

»  Attendu  qu'il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  là  un  con- 
trat d'affrètement  pur  et  simple,  mais  une  exploitation  d'un 
objet  indivis,  faisant  l'aliment  de  l'opération  en  participation  ; 

»  Attendu  que  si  l'association  ressort  avec  évidence  de  cette 
simple  analyse^  elle  devient  encore  plus  éclatante,  quand, 
étudiant  les  autres  dispositions  de  la  convention,  on  y  voit  les 
parties  prendre  toutes  les  précautions  qu'on  prend  vis-à-vis 
d'un  associé  et  non  vis-à-vis  d'un  simple  co -propriétaire  ; 

»  Pourquoi,  en  effet,  s'il  n'y  a  que  deux  propriétaires,  sti- 
puler dans  l'article  17  que  le  contrat  durera  même  après  le 
décès  ? 

»  Est-ce  que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus,  sans  qu'on 
le  dise,  de  respecter  toutes  les  obligations  prises  par  leurs 
auteurs,  obligations,  quelles  qu'elles  soient,  même  dans  les 
contrats  d'affrètement  et  les  clauses  d'indivision  ? 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  qu'un  contrat  que  l'héritier  n'est  pas 
tenu  de  continuer  :  la  Société  (articles  1865  et  1868  du  Code 
civil);  que,  par  conséquent,  en  disant  dans,  l'article  17  :  «  En 
»  cas  de  mort  de  l'un  des  intéressés,  les  survivants  ou  héri- 
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»  tiers  ne  pourront  forcer  à  la  vente  des  navires,  etc.,  »  Cullère 
frères  et  M™*  Guitton  ont  bien  compris  qu*il  y  avait  entre 
eux  une  association  en  participation,  puisqu'ils  se  mettaient 
en  garde  contre  les  conséquences  légales  du  décès  d'un  des 
participants  et  imposaient  aux  héritiers  du  décédé  l'obligation 
de  continuer  l'exploitation  des  navires,  stipulation  qui  eût  été 
inutile ,  si  Cullère  frères  et  M™«  Guitton  s'étaient  considérés 
comme  purement  et  simplement  co-propriétaires  d'un  navire; 

»  Attendu  que  si  l'acte  du  14  mai  1875  constitue  une  asso- 
ciation en  participation,  cette  association  est  dissoute  par  la 
faillite  de  Cullère  frères,  gérants  de  l'association  ; 

»  Que,  dès-lors,  l'article  ^W  du  Code  de  Commerce  est 
applicable ,  l'association  étant  dissoute  ;  il  n'y  a  plus  que 
deux  propriétaires  en  présence,  et  le  syndic,  au  nom  de  la 
faillite  qui  représente  50/100  de  propriété-  dans  le  navire,  a 
le  droit  de  demander  la  licitation  ; 

»  Que  cette  demande  est  d'autant  mieux  fondée  que  la 
faillite,  révoquant  le  mandat  de  Cullère  frères,  armateurs  du 
navire  et  gérants  de  la  participation,  le  mécanisme  du  con- 
trat est  complètement  arrêté  ;  le  navire  Maranhao  reste  sans 
emploi  et  la  vente  publique  du  navire  est  le  seul  moyen  de 
sortir  promptement  d'une  situation  qui  met  tous  les  intérêts 

« 

en  souffrance; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ordonne  la  licitation  et  vente  du  navire  Maranhao^  en- 
semble ses  agrès  et  apparaux  et  dépendances,  libre  de  tous 
engagements  résultant  ou  pouvant  résulter  de  l'association  en 
participation  actuellement  dissoute  ayant  existé  entre  parties  ; 

»  Fixe  la  mise  à  prix  à  60,000  fr.  ; 

»  Dit  que  ledit  navire  sera  vendu  à  la  Bourse  de  Nantes, 
par  le  ministère  de  M®  Leveling,  courtier  maritime  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,   —  du  8  avril  1878.  — 

0 
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Président,  M.  Trcnchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté, 
pour  le  syndic  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  les  époux  Guitton. 


NANTES,    2    février    1878 

NAVIRE.  —  COPROPRIÉTAIRE.   —    COMMUNAUTÉ    d'INTÉRÊTS. 

—  PRÊTEUR    DE    DENIERS  POUR   FAIRE    LES  RÉPARATIONS. 

—  ACTION  PERSONNELLE  DU  PRÊTEUR  CONTRE  L'aRMATEUR. 
CAPITAINE.  -—     1°   ARMATEUR.  —  REDDITION  DES    COMPTES. 

— RÈGLEMENT   PAR   UN   TIERS. 
2°  CONGÉDIEMENT.   —     SOMMATION    DE    QUITTER    LE    BORD 
PENDANT  LE  DÉSARMEMENT. 

r.  Les  copropriétaires  d'un  navire  ne  sont  liés  entre  eux  que 
par  une  communauté  d'intérêts  exclusive  de  la  solidarité. 

En  conséquence,  le  banquier  qui  prête  des  fonds  à  l'armateur 
pour  payer  les  réparations  à  faire  au  navire,  et  qui  ne 
remplit  pas  les  formalités  légales  tendant  à  faire  établir  et 
conserver  son  privilège  n'est  qu'un  bailleur  de  fonds  à 
Varmement,  représenté  par  V armateur  à  qui  les  deniers  ont 
été  prêtés.  Par  suite,  le  banquier  n'a,  pour  se  faire  rem- 
bourser,  qu'une  action  directe  et  personnelle  contre  Var^ 
mateur  et  ne  peut  prétendre  que  les  autres  intéressés  dans 
le  navire  soient  tenus  solidairement  des  dettes  contractées 
pour  le  navire  (1). 

//.  Le  capitaine  doit  régler  ses  comptes  directement  avec  Var- 
mateur,  et  il  ne  peut,  d'abord,  en  remettre  le  règlement 
à  un  tiers,  tant  qu'un  désaccord  ne  s'est  pas  produit  entre 
les  parties. 

(1)  Contraire,  Cassation,  17  février  1877  (ce  rec.,  1877,  1, 19). 
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//.  La  sommation  faite  par  l'armateur  au  capitaine  de  qititter 
le  bord,  après  le  désarmement  et  pendant  que  le  navire  est 
inactif  dans  le  port,  ne  constitue  pas  un  congédiement.  Par 
suite,  le  capitaine  ne  peut  réclamer  d'indemnité,  ni,  sHl  est 
copropriétaire  du  navire,  le  remboursement  de  son  intérêt. 

HAUDUT,  DUBAIfD-GASSBLm  ET  C^^  COntre  JUSSBAUME  ET  PEEBÉ. 

JUGEMBITT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  17  octobre 
1877,  par  lequel  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C>«,  banquiers, 
assignent  Jusseaume  et  Perré  ,  armateur  et  capitaine  du 
navire  Antoinette  pour  s'entendre  condamner  solidairement 
au  paiement  d'une  somme  de  43,756  fr.  25  c.  valeur  au 
6  octobre,  qu'ils  leurs  réclament  pour  avances  faites  à 
Londres  audit  navire  Antoinette  ; 

»  Vu  l'acte  extra-judiciaire  du  2l7  octobre,  par  lequel 
Jusseaume,  armateur  du  susdit  navire,  fait  sommation  à 
Perré,  son  capitaine,  d'avoir  à  quitter  le  navire  Antoinette, 
à  bord  duquel  il  n'a  plus  aucune  fonction  à  remplir  par 
suite  du  désarmement,  et  l'assigne  en  reddition  de  comptes 
pour  le  dernier  voyage,  devant  tel  arbitre  qu'il  plaira  au 
Tribunal  désigner,  sous  toutes  réserves  de  dommages-intérêts 
et  autres  ; 

»  Vu  l'exploit  du  31  octobre,  par  lequel  J.-M.  Perré, 
capitaine  de  V Antoinette,  assigne  Jusseaume  pour  s'entendre 
condamner  : 

»  1<>  En  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  2l<>  A  payer  la  part  qu'il  possède  dans  ce  navire  ;  voir, 
à  cet  effet,  nommer  des  experts  qui   en  fixeront  la   valeur  ; 

» ^3»  En  tous  les  dépens,  avec  intérêts;  déclarant  ledit 
Perré,  que  ses  livres  ont  toujours  été  à  la  disposition  de 
l'armateur,  et  qu'il  n'a  jamais  refusé  de  régler  de  comptes  ; 
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»  Attendu  que  ces  diverses  instances  sont  connexes  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction,  pour  être  statué  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

»  Entre  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^*  et  Jusseaume 
et  Perré  ; 

»  Attendu  qu'en  mars  1877,  à  la  suite  d'un  abordage, 
le  navire  Antoinette  fut  obligé  de  faire  des  réparations  consi- 
dérables ;  qu'afin  de  payer  les  dépenses  qui  en  résultaient, 
Jusseaume,  armateur  de  ce  navire,  fit  ouvrir  chez  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  G",  un  compte  suivant  lequel  ces  ban- 
quiers firent  effectuer  à  Londres  le  versement  des  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  travaux  de  réparations  de 
YAnloinclte,  versement  dont  le  chiffre  s'élevait,  au  6  octobre 
dernier  à  43,756  fr.  ^5  c.  réduit  au  31  décembre  1877, 
par  suite  de  remboursement  à  8,586  fr.  35.  c.  dont  ils 
réclament  paiement  par  voie  solidaire  à  Juseaume  et  Perré, 
seuls  propriétaires  de  V Antoinette  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  G*®  soutiennent  que  Jusseaume,  en  sa  qualité 
d'armateur  étant  le  mandataire  légal  des  propriétahres  du 
navire  Antoinette^  avait  le  droit  d'engager  ceux-ci  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  réparations  et  opérations  de  ce  navire  ; 
que  Perré,  capitaine  représentant  l'armement  à  l'étranger, 
ne  peut  contester  que  toutes  les  avances  qu'ils  ont  faites 
aient  été  employés  aux  réparations  et  besoins  du  navire, 
puisqu'il  en  a  lui-même  commandé  et  surveillé  l'emploi  ; 
qu'eux  ,  banquiers ,  n'ont  point  ti  intervenir  dans  les 
discussions  qui  peuvent  exister  entre  l'armateur  et  le  capi- 
taine de  V Antoinette,  relativement  aux  comptes  qu'ils  peuvent 
avoir  à  débattre  et  à  se  rendre  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  Jusseaume,  tout  en  soutenant  que  la  solida- 
rité ne  saurait  exister  entre  les  copropriétaires  d'un  navire, 
puisqu'on  ne  rencontre  point  dans  ce  genre  d'opérations  le 
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caractère  d'une  Société  quelconque,  a  conclu  à  ce  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  payer  aux 
banqiiiers  ci-dessus  dénommés,  la  part  de  60  ^/o  dont  il 
est  tenu  dans  le  solde  du  compte-courant  qu'ils  lui  ont 
ouvert  pour  le  navire  Antoinette;  que  si,  par  impossible, 
lui  Jusseaume  pouvait  être  tenu,  vis-à-vis  desdits  ban- 
quiers de  l'intégralité  de  la  dette,  les  frais  de  jugement 
devant  résulter  de  ce  que  Perré  s'obstine  à  ne  pas  payer 
les  40  ^/o  incombant  à  son  intérêt,  devront  être  mis  à  la 
charge  de  cet  intéressé  ; 

»  Attendu  ,  que  Perré  soutient  que  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  G^«,  ayant  ouvert  le  compte  dont  est  cas,  per- 
sonnellement et  uniquement  à  Jusseaume ,  sous  l'anno- 
tation navire  Antoinette,  lui  Perré  ne  s'est  jamais  engagé  vis- 
à-vis  d'eux,  et  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  exercer  d'action 
directe  contre  lui  ;  qu'il  conclut  à  ce  que  ces  banquiers 
soient  déboutés  de  leur  demande  en  tant  qu'elle  a  été 
dirigée  solidairement  contre  lui ,  capitaine ,  et  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  rembourser  à  Jus- 
seaume sa  part  dans  toutes  les  dépenses  qu'il  a  pu  -  faire 
pour  V Antoinette,  aussitôt  qu'il  aura  produit  son  compte  avec 
les  pièces  justificatives  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  G»«  ont  été  de  simples  bailleurs 
de  fonds  à  l'armement  du  navire  Antoinette  ;  que  dès-lors 
leur  action  ne  peut  s'exercer  directement  que  contre  cet 
armement  représenté  par  l'armateur  à  qu'ils  ont  prêté,  à 
moins  que  ce  dernier  ne  vienne  à  disparaître  ; 

»  Que  c'est  si  bien  là  le  rôle  qui  ils  ont  entendu  prendre, 
qu'ils  n'ont  rempli  aucune  des  formalités  légales  tendant  à 
faire  établir  et  conserver  leur  privilège  sur  le  navire  Antoinette, 
pour  se  garantir  de  leurs  avances  ;  qu'on  peut  donc  dire 
qu'ils  ont  fait  dans  cette  circonstance,  une  simple  opération 
de  banque    avec    leur   client  Jusseaume    pour   le    navire 
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Antoinette,  opération  à  laquelle   Perré  est  demeuré  complè- 
tement étranger; 

»  Attendu  que  la  solidarité  invoquée  par  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C»*  contre  Jusseaume  et  Perré  ne  se  présume 
pas; 

»  Qu'ils  n'apportent  point  la  preuve  que  des  conventions 
établissant  la  solidarité,  aient  été  passées  entre  les  coproprié- 
taires de  V Antoinette,  qui  ne  sont  liés  entre  eux  que  par  une 
simple  communauté  d'intérêts  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'ils 
ont  dirigé  leur  action  contre  Jusseaume  et  Perré  en  tant 
qu'intéressés  solidaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les*  en  débouter  ; 

»  Entre  Jusseaume  et  Perré  : 

»  Attendu  que  Jusseaume  tenait  de  sa  qualité  d'armateur, 
c'est-à-dire  de  mandataire  des  copropriétaires  de  V Antoinette, 
le  pouvoir  d'obliger  ce  navire,  et  tous  les  intéressés  ou 
quirataires,  pour  tous  ce  qui  concernait  ledit  navire  ; 

»  Que  ces  intéressés  aux  termes  du  mandat  sont  tenus 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  leur  mandataire 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  donnés,  et  sont 
obligés  à  lui  rembourser  les  avances  et  frais  qu'il  a  faits 
pour  l'exécution  de  ce  mandat  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Perré  que  les  sommes 
versées  en  Angleterre  par  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^*' 
à  Jusseaume,  armateur,  l'ont  été  pour  l'utilité  de  YAntoinette^ 
sauf  pour  quelques-unes  cependant; 

»  Que  Perré  prétend  seulement,  que  ces  avances  ayant 
été  presque  entièrement  couvertes  par  l'indemnité  de  33^^000 
francs  versée  par  les  assureurs  du  navire  abordeur  Voltaïc, 
il  y  a  lieu  de  procéder  de  ce  chef  à  un  apurement  des 
comptes  ; 

»  Attendu  que  Perré  se  reconnaît  débiteur  envers  Jusseaume, 
pour  sa  quote-part  d'intérêts  dans  V Antoinette  des  40  ^o  des 
dépenses  concernant   ce  navire   et  offre   d'en  effectuer  le 
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remboursement  aussitôt  que  Jusseaume  lui  en  aura  fait 
connaître  le  montant  exact  ; 

»  Attendu  que  par  son  assignation  du  27  octobre,  Jusseaume 
a  appelé  Perré  en  reddition  des  comptes  pour  le  dernier 
voyage  effectué  par  ce  capitaine  sur  VAntoineUe  ; 

Que  Perré  répond,  que  loin  de  se  refuser  à  rendre  ses 
comptes,  il  a  dès  son  arrivée,  remis  ses  livres  à  H.  Hilh, 
arbitre  expert,  qui  aurait  écrit  à  Jusseaume,  pour  le  prier 
de  lui  faire  connaître  les  dépenses  qu'il  avait  faites  de  son  côté, 
et  qu'il  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  sa  déclaration 
de  n'avoir  jamais  refusé  de  rendre  son  compte  de  gestion  de 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  cette  manière  de  procéder  du  capitaine 
Perré  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en  effet  il  incombait  à  ce 
capitaine^  aux  termes  des  conventions  verbales  intervenues 
entre  lui  et  son  armateur,  de  régler  directement  avec  celui- 
ci,  et  de  lui  remettre  son  compte  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui; 

»  Que  le  recours  à  un  tiers  pour  régler  définitivement  les 
comptes  d'entre  parties  ne  pouvait  naître  que  d'un  désaccord 
sur  les  comptes  remis  réciproquement,  désaccord  que  Perré 
ne  pouvait  pas  invoquer  avant  qu'il  se  fut  produit  ;  qu'il  a 
donc  fait  faute  en  procédant  tomme  il  Ta  fait  ; 

»  Attendu  que  Jusseaume  ne  repousse  pas  la  proposition 
de  Perré  de  faire  régler  leurs  comptes  réciproques  par  l'arbitre 
expert  Milh  ;  qu'il  demande  seulement  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  cette  déclaration ,  et  que  les  dépens  de  l'instance 
engagée  sur  ce  point  soient  mis  à  la  charge  de  Perré  ; 

»  Attendu  que  par  suite  d'une  sommation  et  d'une  assi- 
gnation qui  lui  furent  données  par  Jusseaume  le  27  octobre 
1877  «  de  quitter  sur  le  champ  le  navire  à  bord  duquel  il 
»  n'avait  plus  aucune  fonction  pendant  la  durée  du  désar- 
»  mement,  »  Perré  dut  obtempérer  à  cette  sommation,  et 
quitter  le  navire  Antoinette  ;  mais  que  par  son  assignation  du 
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31  octobre,  il  a  réclamé  les  droits  qu'il  prétend  tenir  des 
articles  ^18  et  2119  du  Code  de  Commerce,  c'est-à-dire  une 
indemnité  qu'il  fixe  à  10,000  ir.,  et,  de  plus,  le  rembour- 
sement du  prix  des  40  Vo  d'intérêt  qu'il  possède  dans  le 
navire  AntoineUe; 

D  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  s'il  résulte  des 
actes  de  Jusseaume,  que  le  capitaine  Perré  peut,  avec  raison, 
se  considérer  et  se  dire  congédié,  et  reclamer  comme  tel 
le  bénéfice  des  articles  qu'il  invoque  ; 

»  Attendu  qu'après  le  déchargement  du  navire  Antoinette 
h  Nantes,  les  salaires  de  l'équipage  et  du  capitaine  furent 
réglés  et  le  navire  désarmé  ; 

>)  Que  ce  désarmement  a  eu  pour  principale  cause  le 
remboursement  des  avances  faites  en  Angleterre,  par  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  C*«  pour  compte  de  Y  Antoinette; 

»  Que  jusqu'à  ce  jour  ce  remboursement  n'a  pu  avoir  lieu 
en  totalité,  Jusseaume  refusant  de  le  faire  dans  la  crainte 
que  son  quirataire  Perré  ne  puisse  lui  payer  la  quote-part 
incomUànt  à  son  intérêt  ; 

»  Que  Perré,  tout  en  se  disant  prêt  à  payer  cette  quote- 
part,  subordonne  cependant  ce  paiement  au  règlement  des 
comptes  d'entre  parties,  règlement  pour  lequel  il  a  suivi  à 
tort  une  voie  toute  différente  de*  celle  tracée  par  les  conven- 
tions verbales  réglant  la  reddition  des  comptes  à  son 
armateur  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  situation  que  le  navire  Antoinette, 
seul  gage  des  bailleurs  de  fonds,  demeure  sous  le  coup 
d'une  menace  de  saisie,  et  réduit  par  cela  même  à  une 
inaction  forcée  ; 

»  Attendu  que  le  désarmement  effectué,  il  appartenait  à 
Jusseaume,  armateur,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'armement  et  opérer  les 
plus  sévères  économies  sur  les  dépenses  du  navire  ; 

»  Qu'au  nombre  de  ces  dépenses   figurent  les  gages  et 
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vivres  du  capitaine  ;  mais  que  le  navire  étant  désarmé,  les 
frais  d'hôtel  demeuraient  à  la  charge  de  celui-ci  ;  qu'étant 
donnée  cette  dernière  condition,  Ton  comprend  aisément 
que,  dans  un  but  d'économie,  l'armateur  n'ait  point  gardé 
le  capitaine  à  bord,  puisqu'il  n'y  avait  que  faire  pendant  la 
durée  du   désarmement; 

9  Attendu  que  Jusseaume,  armateur,  n'avait  vis-à-vis  de 
Perré  d'autre  moyen  légal  de  lui  faire  quitter  le  bord  que 
celui  qu'il  a  employé  ;  que  si  ce  moyen  a  pu,  dans  sa  forme, 
froisser  Perré,  il  ne  tenait  qu'à  celui-ci  de  ne  pas  s'y  exposer, 
en  ne  séjournant  pas  à  bord  du  navire  ; 

»  Que  les  termes  employés  dans  la  sommation  quelque 
impératifs  qu'ils  puissent  être,  n'ont  point  le  caractère  de 
gravité  ni  d'injure  que  veut  leur  attribuer  Perré  pour  en 
tirer  une  action  en  dommages-intérêts  ;  que  ces  termes  ne 
visent  que  la  situation  du  capitaine  pendant  le  désarmement, 
et  ne  sauraient  être  interprétés  comme  un  congédiement 
direct  donnant  lieu  au  remboursement  du  prix  de  son 
intérêt  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  instances,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement,  déboute  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^®  de  leur 
demande  en  tant  qu'elle  est  dirigée  solidairement  contre  le 
capitaine  Perré  et  Jusseaume,  et  dit  qu'ils  n'ont  d'action  que 
contre  l'armement  de  Y  Antoinette  ; 

»  Décerne  acte  au  capitaine  Perré  de.  son  affirmation  d'être 
prêt  à  rembourser  à  Jusseaume  sa  part  dans  toutes  les  dé- 
penses qu'il  a  pu  faire,  aussitôt  qu'il  en  aura  fourni  le  compte 
avec  les  pièces  justificatives  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  parties  remettront  leurs  comptes 
et  pièces  à  H.  Hilh,  arbitre  expert,  qui  les  vérifiera  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  redressera  ;  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut, 
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et  à  défaut  déposera  son  rapport  pour  être  ultérieurement 
statué    ce   qu'il   appartiendra; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G^*  au  tiers  des 
dépens,  et  Perré  aux  deux  antres  tiers.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "î  février  1878.  — 
Président  :  M.,Francheteau,  juge.  —  Plaidant  :  !!•  Berthault, 
pour  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G'«  ;  M*  Pichelin,  pour 
Jusseaume  ;  M*  Daniel-Lacombe,  pour  Perré. 


NANTES,  26  décembre  1877. 

NAVIGATIOW  FLUVIALE.  —  BATEAU.  —  MUTATION  DE  PRO- 
PRIÉTÉ. —  ACTE  AUTHENTIQUE  CONSTATANT  LA  VENTE. 
—  CERTIFICAT  DE  JAUGEAGE. 

L*acte  atUhentique  constatant  la  vente  d'un  bateau  destiné  à  la 
navigation  fluviale  est  opposable  aux  tiers,  et  suffit  pour 
établir  à  leur  égard  la  transmission  de  propriété. 

Le  certificat  de  jaugeage,  dressé  par  l'Administration  des  Con- 
tributions directes,  et  dont  un  double  doit  rester  entre  les 
mains  du  conducteur  du  bateau,  ne  peut  être  assimilé  à  l'acte 
de  francisation  des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  qui 
fait  seul  preuve,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  mutation  de  pro- 
priété. 

Par  suitej,  le  créancier  du  propriétaire  d'un  bateau  destiné  à 
la  navigation  fluviale  ne  peut  faire  saisir  ce  bateau  quand  il 
a  été  vendu  à  un  tiers  antérieurement  à  la  saisie,  quand 
même  l'ancien  propriétaire  du  bateau,  débiteur  du  saisissant. 
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continueraii  à  conduire  le  bateau  pour  le  compte  du  nouveau 
propriétaire^  comme  il  le  conduisait  avant  la  vente. 

m 

OniLLON  ET   GASNIER  COntre   GALLE. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  d'iastance  du  27  not embre  1877^ 
par  lequel  Onillon  et  Gasnier,  négodants  eu  charbons,  ap* 
pellent  devant  ce  Tribunal  Galle  ^  marchand  de  bateaux  ^ 
pour  entendre  dire  que  les  requérants  sont  seuls  propriétaires 
de  la  gabare  Souvenir-des-Trois-Amis ,  et  que  Galle  devra 
donner  main-levée  immédiate  de  la  saisie  pratiquée  à  sa  re- 
quête sur  ladite  gabare  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Galle  a  vendu  autrefois^  à  €ha* 
peau'Biret,  marinier,  la  gabare  Souvenir^des^lVois-Amis;  que 
ce  dernier,  qui  en  était  resté  le  conducteur,  devant  à  Galle 
une  somme  importante,  celui-ci,  à  la  date  du  ^  novembre 
1877,  a  fait  saisir  la  gabare  ; 

»  Attendu  que  le  20  août  précédent,  Onillon  et  Gasnier 
avaient  acheté  à  Chapeau-Biret  ladite  gabare,  aux  termes 
d'un  acte  de  vente  a\i  rapport  de  M«  Frangeul,  notaire  à 
Nantes,  moyennant  le  prix  de  4,000  fr.,  que  Chapeau-Kret 
reconnut  avoir  reçu  à  Tinstant  même  de  ses  acheteurs;  que 
Onillon  et  Gasnier  prétendent  donc  que  Galle  n'était  pas  fondé 
à  faûre  saisir,  le  23  novembre,  une  gabare  qui  n'appartenait 
plus  à  Ghapeau-Biret  depuis  trois  mois  environ  ; 

»  Attendu  que,  tout  en  disant  que  l'acte  de  vente  du  20 
aoât  1877  lui  semblait  suspect.  Galle  n'a  soulevé  contre  cet 
acte  aucune  objection  précise  ;  qu'il  s'est  borné  à  soutenir 
que  la  vente  du  20  août  1877  n'était  pas  opposable  à  lui. 
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GalIé,  parce  que  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  Oniilon 
et  Gasnier  n'avait  point  été  constatée  sur  le  procès-verbal  de 
jaugeage,  dont  Foriginal  reste  déposé  entre  les  mains  des  agents 
des  Contributions  directes,  et  dont  la  copie  est  remise  aux 
mains  du  conducteur  du  bateau  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  étant  incompétent  pour  connaître 
de  la  validité  de  la  saisie,  la  seule  question  du  procès  est  de 
savoir  si,  pour  les  bateaux  ou  gabares  qui  font  la  navigation 
fluviale,  il  existe  un  acte  analogue  à  Facte  de  francisation 
nécessaire  à  tout  bâtiment  de  mer  ;  et  si,  parce  que  la  vente 
d'un  bateau  n'a  pas  été  inscrite  sur  le  certificat  de  jaugeage, 
les  tiers  peuvent  soutenir  qu'elle  ne  leur  est  pas  oppo- 
sable ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  la  loi  du  9  juillet  1836  que  de- 
vraient se  trouver  les  dispositions  relatives  à  la  mutation  de 
propriété  des  bateaux,  suivant  le  système  de  Galle,  mais  qu'on 
n'y  voit  aucune  disposition  à  ce  sujet  ;  qu'il  est  évident  que 
cette  loi  a  un  but  purement  fiscal,  qu'elle  veut  notamment  que 
chaque  bateau  ait  un  procès-verbal  de  jaugeage  destiné  à  fixer 
l'assiette  des  droits  pour  leur  perception  ;  que  cela  est  si  vrai, 
que  le  même  certificat  de  jaugeage  sert  successivement  à 
plusieurs  propriétaires  du  bateau,  et  qu'ordinairement  les 
mariniers  ne  font  renouveler  la  copie  dont  ils  sont  porteurs 
que  lorsque  la  feuille  de  papier  est  tout-à-fait  usée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  donc  impossible  d'assimiler  le  procès- 
verbal  de  jaugeage  des  Contributions  directes  à  Facte  de 
francisation  de  la  Douane,  et  que  si  cela  est  regrettable,,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  Fabsence  de  toute  loi  à  ce  sujet, 
le  juge  ne  peut  appliquer  aux  bâtiments  de  rivière  la  même 
jurisprudence  qu'aux  navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

»  Attendu' que,  pour  que  la  demande  de  Galle  fût  rece- 
vable,  il  faudrait  prouver  que  la  vente  consentie  par  Cha- 
peau-Biret  à  Oniilon  et  Gasnier  est  fictive  ;  que  le  paiement 


PREMIÈRE  PARTIE.  93 

n'a  pas  eu  lieu  :  or,  le  paiement  est  constaté  par  un  acte 
authentique  dont  Galle  ne  pourrait  contester  la  sincérité 
qu'en  suivant  une  procédure  en  dehors  de  la  juridiction  com- 
merciale ; 

»  Attendu  que  Onillon  et  Gasnier  ont  demandé  que  les 
parties  fussent  renvoyées  devant  un  arbitre- expert,  pour  fixer 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  leur  seraient  dus  à  raison 
de  la  saisie  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'étant  pas  juge  de  la  validité 
de  la  saisie,  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que 
lorsque  la  juridiction  civile  aura  ordonné  la  main-levée  de 
la  saisie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Onillon  et  Gasnier  sont,  depuis  le  2lO  août 
1877,  seuls  propriétaires  de  la  gabare  Souvenir-des-Trois- 
Amis  ; 

»  Réserve  la  question  des  dommages-intérêts  jusqu'à  la 
main-levée  de  la  saisie  ; 

»  Condamne  Galle  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i6  décembre  1877. 
—  Président,  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Grelier, 
pour  Onillon  et  Gasnier  ;  M«  Genevois,  pour  Galle. 
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NANTES,  12  Janvier  1878. 

HAVIRE.  —  ARMEMENT  AUX  5/8.  —  FOURWISSEURS.  —  CAPI- 
TAINE. —  ARMATEUR.  —  PRIVILÈGE.  —  RECOURS. 

Le  capitaine  qui  voyage  aux  5/8  supporte  seul  les  frais  d'ap- 
provisionnement du  navire. 

Par  suite,  le  fournisseur  qui  sait  que  le  navire  est  armé  aux 
5/8  et  qui,  d'ailleurs,  en  fait,  a  accepté  le  capitaine  pour  seul 
débiteur,  n'a  de  recours  que  contre  lui  et  n'est  pas  créancier 
privilégié  de  Varmement  (1). 

LBBRUK  contre  liquidatbub  judiguirb  du  bavibb  Mentor. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  ^2i  octobre  1877, 
et  par  lequel  Lebrun,  fournisseur  de  navires,  assigne  Cin- 
qualbre,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  du  navire 
Mentor,  en  paiement  d'une  somme  de  %U^  fr.  59  c,  par 
privilège,  sur  le  prix  de  vente  dudit  navire,  pour  fournitures 
diverses  faites  à  l'armement  et  pour  son  dernier  voyage  ; 

»  Attendu  (me,  dans  le  courant  de  l'année  1876,  Lebrun  a 
fait  à  Lancelot,  capitaine  du  navire  Mentor,  des  fournitures 
s' élevant  à  %0W  fr.  42  c,  suivant  facture  au  bas  de  laquelle 
figure  la  mention  suivante  :  «  Reconnu  la  facture  suivante , 
»  garantie  par  une  police  d'assurance  dont  je  paierai  la  prime 

(1)  Conf.  Nantes ,  25  juillet  1860.  Ce  rec,  1860,  1,  272.  Nantes,  8 
janvier  1876.  Ce  rec,  1876,   1,  130. 
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»  et  le  montant  au  retour  de  mon  voyage  en  Europe.  Signé 
»  Largblot  ;  9 

9  Attendu  que  le  capitaine  mourut  au  cours  du  dernier 
voyage  ;  que  ses  co-intéressés  dans  le  Mentor  et  ses  héritiers 
confièrent  la  liquidation  de  leurs  intérêts  h  H.  Cinqualbre, 
par  les  soins  duquel  le  navire  fut  vendu,  et  que  Lebrun  ré- 
clame, par  pri\11ége,  le  paiement  de  sa  facture,  s'élevant 
aujourd'hui,  avec  les  primes  échues,  à  2,141  fr.  52  c,  et  a 
mis  saisie-arrêt  sur  les  produits  de  la  vente,  jusqu'à  due  con- 
currence, entre  les  mains  du  liquidateur  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  ne  conteste  pas  le  chiffre  réclamé 
et  offre  à  Lebrun  de  l'admettre  au  même  titre  que  les  autres 
créanciers  du  capitaine,  sur  la  part  revenant  à  la  succession 
de  celui-ci  ; 

»  Que  la  question  soumise  au  Tribunal  est  donc  la  sui- 
vante :  la  créance  de  Lebrun  est-elle  privilégiée  sur  l'arme- 
ment ou  simplement  personnelle  au  capitaine  Lancelot  ? 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  Lebrun  soutient 
qu'il  ignorait  que  Lancelot  naviguât  aux  5/8,  et  que  c'est  à 
l'adversSre  à  établir  la  preuve  contraire  ; 

»  Que  Lancelot,  porté  en  douane  et  à  la  marine,  comme 
armateur  et  capitaine,  engageait,  par  celte  double  qualité, 
Tarmement  tout  entier  dans  tous  les  actes  accomplis  par  lui 
pour  l'approvisionnement  et  l'expédition  du  navire;  que,  parmi 
ces  actes  figurent  les  achats  dont  Lebrun  réclame  aujourd'hui 
paiement  :  que  le  demandeur  afdrme,  d'ailleurs,  avoir  eu  en 
vue,  en  livrant  au  navire,  non  la  personne  du  capitaine, 
mais  l'armateur,  qui,  à  ce  titre,  lui  offrait  toute  garantie  ; 

»  Attendu  que  Lancelot  voyageait  aux  5/8  depuis  1872, 
ainsi  qu'en  fait  foi  son  livre  de  compte  ;  qu'il  avait  dès-lors  à 
sa  charge  l'approvisionnement  du  navire,  et  que  cette  situa- 
tion, existant  depuis  très-longtemps,  ne  pouvait  être  ignorée 
de  ses  fournisseurs  ;  qu'il  entendait,  d'ailleurs,  si  bien  prendre 
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h  sâ  charge  les  achats  qu'il  contractait  pour  les  besoins  du 
navire,  que  les  factures  étaient  acceptées  par  lui,  en  son  nom 
personnel,  et  non  en  sa  qualité  d'armateur  engageant  ses 
co-intéressés  ; 

»  Attendu  que  Lebrun  le  considérait  comme  son  seul  débi- 
teur, puisqu'il  l'obligeait  à  assurer  le  montant  de  la  facture  et  à 
payer  la  prime  ;  que  cette  précaution  prise  contre  le  capitaine 
seul  ne  pourrait  s'expliquer,  s'il  eût  entendu  faire  crédit  à 
l'armement  et  conserver,  comme  débiteur,  tous  les  intéressés 
figurant  à  l'acte  de  francisation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  de  Cinqualbre  d'admettre  Lebrun 
comme  créancier  personnel  du  capitaine,  le  déboute  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  12  janvier  1878. 
—  M.  Rivron ,  président.  —  Plaidant  :  M®  Berthault ,  pour 
Lebrun;  M^  Le  Bourdais,  pour  le  liquidateur  judiciaire  du 
navire  Mentor. 
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NANTES,   9   fôvrier   1878. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  MARQSANDISE  REÇUE  ET 
TRANSPORT  PAYÉ  SANS  RÉSERVES.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—  REJET.  —  TAXE.  —  PAIEMENT  PAR  ERREUR.  — 
RÉPÉTITION  DE  L'INDU. 

L'arL  105  du  Code  de  Commerce  est  exclusivement  applicable 
aux  réclamations  qui  naissent  du  transport  lui-métne,  tant 
à  raison  de  Vétat  des  ol^ets  transportés  que  des  délais  de 
transport. 

Par  suite,  ta  fin  de  nm-recevoir  édictée  par  cet  article  ne  peut 
être  opposée  au  destinataire  qui  réclame  ultérieurement  comme 
payée  par  erreur,  le  remboursement  d'une  partie  des  fiais 
de  transport,  —  //  s'agit  dans  ce  cas  de  répétition  de  l'indu 
et  les  règles  du  droit  commun  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation. (Art.  1376  et  1377  du  Gode  civil.)  (1) 

GOMPAGKtB     DU    CHEMIN    DE     FER    d'ORLÉANS     COntre    GÉVORT^ 

HAHOUDEAU  ET  RAYMOND. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  15  novembre 
1877,  par  lequel  la  Compagnie  d'Orléans  forme  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  le  2i7  octobre  1877  ; 

(1)  Diaprés  la  jarisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  rapplication  de 
Tart.  105  da  Gode  de  Commerce  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  récla- 
mations poar  avaries,  pertes,  manquants' de  marchandises  on  retards 
dans  Texpédition.  —  Cet  article,  conçu  en  termes  généraux,  édicté 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  relative  aux  conditions  mêmes 
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9  Attendu  que  roppoàtion  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmellre  au  fond  ; 

X»  Attendu  qu'en  mars  1877,  Gévort,  Hahoudeau  et  Raymond, 
négociants  au  Mais,  se  firent  adresser  de  Marseille,  en  gare 
de  Nantes,  ^0  sacs  maïs  pesant  ^,000  kilos;  qu'à  leur 
arrivée  leur  représentant  paya  pour  prix  du  transport  la 
somme  de  1,070  fr.  80  c.  ;  mais  qu'il  s'aperçurent  immé- 
diatement qu'une  erreur  avait  été  commise  à  leur  préjudice, 
et  qu'ils  avaient  versé  en  trop  une  somme  de  1^6  fr..;  qu'ils 
s'adressèrent  à  la^  Compagnie,  mais  que  leur  réclamation 
n'ayant  pas  été  aceueillte,  ils  ont,  à  la  date  du  16  août  1877, 
assigné  ladite  Compagnie  et  pris  contre  elle  par  défant  le 
jugement  auquel  elle  forate  aujourd'hui  opposition  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  demande  de  Gévort,  Hahoudeau 
et  Raymond  était  justifiée  ;  que  la  marchandise  voyageait 
sous  l'empire  du  tarif  A,  n^  1,  commun  entre  les  Compagnies 
Paris,  Lyon -Méditerranée  et  Orléans,  demandé  par  l'expéditeur 
de  Marseille  ;  et  que  si  ce  tarif  n'eût  pas  été  demandé,  il  devait 
même  être  établi  d'office  ;  qu'il  y  avait  donc  eu  erreur 
de  taxe  commise  sur  l'un  des  réseaux  et  que  Gévort,  Mabou- 
deau  et  Raymond  avaient  évidemment  payé  un  prix  de  trans- 
port trop  élevé  ; 

»  Attendu  que,  à  l'appui  de  son  opposition,  la  Compagnie 
soutient  qu'elle  ne  peut  examiner  cette  réclamation  en  l'état  ; 
qu'elle  veut  qu'on  lui  produise  avant  tout  la  lettre  de  voiture 
originaire,  mentionnant  la  somme  payée<par  le  réceptionnaire 
et  que  celui-ci  déclare  avoir  égarée  ;  qu'elle   dit  que   cette 


da  contrat  de  transport  ou  aux  fautes  commises  par  le  transporteur 
danf  r^ftécution  dv  eoutrat,  -^  (Voir  deux  arrêts  de  cassation  du  25 
avril  1877,  D,  P.  77,  1,  198.)  Mais  ces  arrêts  reoÀnûaisëeot  que  la 
iin  de  noii*recavw  de  {art.  U^  ne  f^eiit  étra  opposée  à  une  réclamation 
basé^  sur  une  erreur  de  calcul  ou  une  erreur  intervenue  dans  1* appli- 
cation des  tarifs. 
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lettre,,  le  jour  où  elle  serait  retrouvée,  pourrait  leur  être 
présentée  de  nouveau  et  faire  Fobjet  d'une  seconde  détaxe, 
si  elle  oubliait  qu'une  première  satisfaction  aurait  déjà  été 
accordée  ; 

»  Qu'elle  invoque  en  second  lieu  les  dispositions  de  Tarticle 
105  du  Code  de  <^of9nierppi.la  inarcl)aBdiaQ  ayant  été  reçue 
et  la  lettre  de  voiture  payée  sans  protestation  ; 

))  Attendu  qu'^  défaut  de  la  lettre  de  voiture  égarée,  Gévort, 
Mahoudeau  lat  Raymond  en  produisent  un  duplicata  établis- 
sant qu'ils  ont  bien  payé  la  somme  de  1,070  fr,  80  c.  ; 

»  Attendu  que  la  crainte  de  la  demande,  d'une  seconde 
détaxe  sur  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  originaire 
n'est  pas  fondée  ;  qu'il  faudrait  admettre  la  mauvaise  foi  de 
Gévort,  Mahoudeau  et  Raymond,  réclamant  une  seconde  fois 
ce  qu'ils  auraient  déjà  reçu,  et  que  même  dans  ce  cas  la 
Compagnie  posséderait  entre  ses  mains,  par  la  correspondance, 
par  le  dossier,  et  au  besoin  par  un  reçu  motivé,  la  justification 
du  paiement  effectué  par  elle  ; 

»  Attendu  que  l'article  105  n'est  applicable  qu'aux  récla- 
mations qui  naissent  du  transport  lui-même,  tant  à  raison 
de  l'état  des  objets  transportés  que  des  délais  de  transport, 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  somme  indûment  perçue;  que  cette 
question  est  soumise  aux  règles  diù  droit  commun  et  donne 
naissance  à  l'açtiop  en  répétition  aux  fermes  des  articles 
1376  et  1377  du  Code  civil  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  la  Compagnie  d'Orléans  comme 
régulière  en  la  forme,  et  statuant  au  fond,  l'en  déboute  ; 

»  Dit  en  conséquence  que  le  jugement  du  47  octobre  1877 
produira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Cendanme  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  février  1878,  — 
M.  Rivron,  président.  -^  Plaidant  :   M®  Giraudeau,  pour  la 
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C'«  d*Orléans  ;  M*  Lebourdais,  pour  HM.  Gévort,  Malioudeau 
et  Raymond. 


NANTES ,  9  février  1878. 

ABORDAGE.  —  ÉGHOUEMENT  DU  NAYIRE  ABORDÉ  A  LA  SUITE 
DE  l'abordage.  —  AVARIES  OCCASIONNÉES  PAR  L'aBOR- 
DAGE  ET  PAR  L'ÉCBOUEMENT.  —   RESPONSABILITÉ. 

Le  propriétaire  du  navire  abordeur  n'est  pas  responsable  des 
avaries  occasionnées  au  navire  abordé,  et  qui  ne  sont  pas 
la  conséquence  directe  de  l'abordage,  ni  celle  d'un  événement 
de  force  majeure  dont  on  peut  faire  remonter  la  responsa- 
bilité au  capitaine  du  navire  abordeur. 

Spécialement,  lorsqu'après  avoir  été  abordé,  le  navire  a  dû 
être  échoué,  et  que  son  patron  a  eu  tous  les  moyens  pour 
choisir  un  emplacement  favorable  à  Véchouement ,  le  pro- 
priétaire du  navire  abordeur  n'est  pas  tenu  de  payer  les 
réparations  du  navire  abordé^  nécessitées  par  son  échouement 
dans  des  conditions  défavorables. 

RICHARD  contre  douillard  et  rëgnault. 

« 

JUGEMENT. 

.  «  Le  Tribunal, 

»  Yu  rexploit  introductif  d'instance  en  date  du  IS  octobce 
1877,  par  lequel  Moreau,  patron  de  la  gabare  Scdnte-^Anne, 
aux  suites  et  diligences  de  Rocbard,  armateur,  dénonce  à 
Douillard  et  Régnault,  que  le  1^  oclobre,  vers  10  heures  du 
matin,  le  steamer  /.-B.-Say,  ayant  abordé  son  bateau,  il 
proteste  contre  cet  acte  et  entend  les  rendre  responsables  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  pouvant  en  résulter. 
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et  en  même  temps  leur  donne  assignation  à  comparaître 
devant  le  Tribunal,  pour  s'entendre  déclarer  responsable  des 
avaries  qui  lui  ont  été  causées  ; 

»  Vu  le  rapport  du  3i3  novembre,  de  M.  Guibert ,  expert 
commis  par  jugement  d'avant  faire  droit,  en  date  du 
%  octobre  1877  ; 

»  Vu  Tassignation  du  30  novembre  par  laquelle  Rochard 
notifie  à  Douillard  et  Régnault  le  procès-verbal  dudit  expert, 
et  les  appelle  devant  ce  Tribunal  pour  voir  homologuer  le 
rapport  ;  s'entendre  condamner  à  payer  la  somme  de  1,178  fr. 
15  c,  suivant  détail  au  procès-verbal,  et  celle  de  1,185  fr. 
50  c.  réclamée  par  Rideau  avec  les  frais  de  ce  dernier,  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  le  1^  octobre,  vers  10  heures  du  matin,  le 
steamer  J.^B.-Say,  quittait  Tîle  Gloriette  pour  descendre  la 
Loire  ;  qu'à  ce  moment  il  y  avait  courant  de  flot,  la  mer 
n'étant  pas  encore  pleine  ; 

»  Qu'en  quittant  son  mouillage,  le  /.-F.-Say  alla,  par  une 
embardée,  jusqu'aux  rives  de  la  prairie  au  Duc,  où  il  écrasa 
le  petit  canot  d'un  bateau  qui  y  était  ancré  ;  que  dans  sa 
manœuvre  pour  éviter,  il  revint  sur  la  rive  droite  du  fleuve 
du  côté  du  quai  de  la  Fosse  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  la  gsb^re  Sainte-Anne  montait 
la  Loire,  aidée  du  courant  de  flot  et  de  ses  hommes  poussant 
à  la  gaffe  ;  qu'à  cet  instant  ladite  gabare  se  trouvait  non  loin 
du  Bureau  du  Port  ; 

»  Attendu  que  dans  son  évolution,  le  J.-Jl.-Say  vint,  en 
traversant  la  Loire,  donner  contre  ladite  gabare  ;  que  le  choc 
fut  peu  sensible  et  qu'on  put  croire  un  instant  qu'il  n'en  était 
pas  résulté  d'avaries  ; 

»  Qu'effectivement  le  capitaine  du  vapeur,  en  apercevant 
la  Sainte-Anne,  fit  battre  machine  en  arrière  et  étalla  presque 
^tièrement  la  vitesse  de  son  navire  ;  qu'il  s'éloigna  aussitôt 
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et  qu^abordeur  et  abordé  purent  croire  alorâ  qa'il  n'y 
avait  pas  eu  abordage,  mais  un  simple  froissement,  ainsi 
que  cela  se  produit  fréquemment  entre  navirei^  manœuvrant 
dans  le  port  ; 

»  Attendu  qu^on  aperçut  cependant  que  la  gabare  coulait,  ei 
qu'il  fut  facile  de  reconnaître  de  suite  que  Tancre  du  steamer 
avait  défoncé  un  bordage  du  bateau  et  que  l'ouverture  per- 
mettait un  accès  facile  à  Teau  ; 

A  Attendu  que  les  officiers  du  port  décidèrent  de  débar- 
rasser le  chenal  de  la  gabarè  qui  coulait  et  ordonnèrent  au 
patron  d'aller  mouiller  ou  échouer  dans  un  endroit  où  la 
présence  de  la  Sainte- Anne  ne  gênerait  pas  la  circulation  des 
navires  ;  qu'à  cet  effet,  un  canot  du  port  et  des  hommes 
furetit  mis  à  sa  disposition  pour  la  remorquer  ; 

)(  Attendu  que  la  gabare^  sur  la  demande  de  son  patron,  Ait 
conduite  dans  le  canal  de  la  Madeleine,  et  qu'elle  y  fut 
échouée  dans  des  conditions  si  défavorables  que  des  avaries 
graves  en  résultèrent  ; 

:  »  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  la  cause  de  l'abor- 
dage entre  le  steamer  J.B.Say  et  la  gabare  Sainte-Anne^ 
d'en  apprécier  le  dommage  et  d'établir  les  responsabilités 
résultant  de  ce  fait,  aussi  bien  que  de  son  échouement  ; 

»  Attendu  que  la  Sainte-Anne  montait  lentement  la  Loire, 
grâce  au  concours  du  flot  et  des  gaffes  de  son  bord  ;  qu'elle 
longeait  les  navires  ancrés  le  long  des  quais  de  la  Fosse  ;  que 
dans  celte  situation,  elle  ne  pouvait  prévoir  que  le  steamer 
qui  était  alors  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  à  la  prairie  au 
Duc,  pût  venir  l'accoster  ; 

y>  Attendu  que  le  capitaine  devait,  en  faisant  éviter  son 
vapeur,  se  préoccuper  des  obstacles  naturels  qui  allaient  ou 
pouvaient  se  présenter  ;  que  l'abordage  est  le  résultat  de  son 
évolution  ; 

»  Attendu  que  le  L-B.-Say  n'avait  point  son  ancre  au 
bossoir;  qu'elle  pendait  à  l'écubier;  que  les   becs   de  cette 
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ancre  étaient  ainsi  en-dessous  de  la  ligne  de  la  flottaison;  que 
Tun  d'eux  défonça  un  bordage  de  la  Sainle-Anne,  lui  faisant 
une  ouverture  de  40  centimètres  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Téchouement  : 

»  Attendu  qae  le  devoir  du  marinier  était  de  se  préoc- 
cuper d'un  endroit  convenable  pour  un  bon  échouage  ;  que  le 
bois  composant  la  cargaison  de  la  gabare  lui  permettait  de  ne 
pas  couler  ;  qu'ik  avait  tout  le  temps  nécessaire  pour  chercher 
et  choisir  une  bonne  place  ;     , 

»  Attendu  que  Rochard  prétend  à  tort  que  les  officiers  du 
port  ont  donné  Tordre  de  conduire  son  bateau  dans  le  canal 
de  la  Madeleine  ;  que  ces  officiers,  en  lui  prescrivant  de 
quitter  le  chenal,  n'ont  point  désigné  la  place  où  devait  aller 
la  gabare  ;  qu'ils  ont  prêté  leurs  concours  à  son  patron  pour 
remorquer  son  bateau  ;  que  lui  seul  avait  mission  de  choisir 
la  pkce  où  il  voulait  l'échouer  et  qu'il  Ta  désignée  ; 

»  Attendu  que  les  avaries  résultant  de  cet  échouage  ne 
sont  pas  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure,  pouvant  en 
faire  remonter  la  responsabilité  au  capitaine  du  J.^B.-Say, 
mais  la  conséquence  de  l'emplacement  choisi  par  le  patron 
de  Sainte- Anne;  que  leur  montant  lie  peut  en  être  réclamé  à 
Douillard  et  Régnault  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  sommé  de 
1,09S  fr.  50  c.  réclamée  par  Rideau,  qui  n'a  rieu  produit  aux 
débats  et  ne  s'y  est  même  pas  présenté  ; 

»  Attendu  que  l'expert  ne  conclut  pas  dans  son  rapport  sur 
les  sommes  pouvant  être  réclamées  à  Douillard  et  Régnault, 
qu'il  s'en  rapporte  à  la  justice  du  Tribunal  pour  en  faire  une 
application  équitable  ; 

»  Attendu  que  le  chiffre  total  des  réparations^  allégement, 
sureslaries,  etc.,  s'élève  à  1,178  fr.  15  c;  qu*il  y  à  lieu  d'en 
distraire  les  sommes  pour  les  travaux  qui  ont  été  motivés  par 
l'échouement  ; 

»  Attendu  que  le  Tribuncil  possMe  les  Cléments  nécessaires 
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pouf  établir  lé  compte  des  sommes  concernant  TaboMage  et 

ses  conséquences,  et  que,  statuant  et  arbitrant,  il  fixe  à 

22i4  fr.  15  c.      le  montant   des  réparations   pour 

Tabordage  ; 
104         >i  pour  Tallégement  de  la  Sainte- Anne 

et  des  hommes  de  journée  ; 
30         »  Indemnité  au  patron  pour  pertes  de 

vivres  et  d'effets; 
150         »  pour  inactivité  du  bateau  pendant 

10  jours,  à  raison  de  15  fr.  par 
jour. 

Total..    508  fr.  15  c.    et  qu'il  y  a  lieu  de   faire  supporter 

cette  somme    par  Douillard   et 
Régnault  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Douillard  et  Régnault  à  payer  à  Rocbard,  la 
somme  de  508  fr.  15  c,  avec  intérêts  de  droit,  à  partir  du 
30  novembre  1877  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Douillard 
et  Régnault  et  moitié  par  Rocbard.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  février  1878.— 
Présidence  de  M.  Rivron.  -—  Plaidant  :  M*  Paul  Thi- 
baud,  pour  Rocbard  ;  M®  MaisonneuTe,  pour  Douillard  et 
Régnault. 


NANTES,  16  lévrier  1878. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  CHEMIN  DE  FER.  -^ 
RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PAIEMENT  DU  PRIX  DE 
TRANSPORT.  —  VÉRIFICATION  POSSIBLE.  —  FIN  DE  NON- 
RECEYOIR. 

N'est  pas  recevable  dans  son  action  contre  le  transporteur,  le 
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desUnataire  qui  a  payé  la  lettre  de  voiture  et  reçu  la  mar- 
chandise sans  protestation,  alors  qu'en  fait,  rien  ne  l'empê- 
chait de  procéder  à  une  vérification  avant  enlèvement  ou  de 
formuler  des  réserves.  (Art.  105  du  Gode  de  Com- 
merce (1). 

6UIR0Y  contre  compagnie  du  ghehin  de  fer  d'orléaus. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  M.  Guiroy,  à  la  date  du  11  novembre  1877, 
reçut  de  Paris,  par  grande  vitesse,  deux  caisses,  dont  Tune 
contenait  une  glace  ;  que  le  13,  informé  par  la  Compagnie 
d'Orléans,  que  Toctroi  s'opposait  à  Tenlèvement  des  caisses 
avant  une  déclaration  de  leur  contenu,  M.  Guiroy  se  rendit 
à  la  gare,  régla  avec  la  régie  et  paya  le  montant  de  la  lettre 
de  voiture  ; 

»  Attendu  que  le  lendemain  s'étant  aperçu,  en  ouvrant  la 
caisse,  que  la  glace  était  brisée,  il  fit  constater  le  fait  par 
témoins  et  appela  un  miroitier,  qui  après  avoir  déballé  lui- 
même  la  glace,  déclara  que  son  emballage  était  irréprochable 
et  que  l'accident  ne  pouvait  provenir  que  d'un  choc  reçu  par 
la  caisse  pendant  le  transport  ; 

«>  »  Attendu  que  Guiroy  demanda  alors  à  la  Compagnie  le 
remboursement  de  la  glace  brisée  et  que  celle-ci  refusa,  en 
maintenant  que  Guiroy,  ayant  payé  la  lettre  de  voiture  et  pris 
livraison  de  la  caisse  sans  réserves ,  toute  action  contre  elle 
se  trouvait  éteinte  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  M.  Guiroy  qu'il  a  reçu 

(1)  Conf.  Nantes,  22  février  1862,  ce  rec.  1862,  1,  83.  --  Dalioz, 
Table  de  10  ans,  Vo  Commissionnaire,  nos  495  et  suiv.,  210  et  suiv.  — 
CassatioD,  26  avril  1876  et  16  juillet  1877.  D.  P.  1877, 1,  375. 
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les  caisses  et  payé  le  prix  de  leur  transport  sans  protestation 
ni  réserve  ; 

»  Attendu  que  la  vérification  préalable  des  caisses  n*a  pas 
été  rendue  impossible  par  le  fait  de  la  Compagnie  qui  n'a 
apporté  aucun  obstacle  à  cette  vérification  avant  enlèvement, 
et  qu'elle  n'a  non  plus  été  empêchée  par  aucun  événement  de 
force  majeure; 

»  Qu'en  l'espèce  l'application  de  l'article  105  du  Gode  de 
Commerce  est  donc  absolue,  puisque  rien  n'a  empêché 
M.  Guiroy  de  vérifier  l'état  du  colis  que  la  Compagnie 
d'Orléans  mettait  à  sa  disposition,  ou  de  formuler  des  réserves 
contre  elle,  et  s'éviter  ainài  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est 
justement  opposée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Guiroy  de  ses  demandes  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  février  1878. 
—  Plaidant  ;  M«  Gautté,  pour  Guiroy  ;  M*  Giraudeau,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  23  lévrier  1878. 

ABORDAGE.  —  FAUTE  DU  NAVIRE  ABORDEUR.  —  PILOTE.  — 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  ABSENCE  DR  PROTES- 
TATION. —    FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

Quand  l'abordage  est  le  résultat  d'une  faute  commise  par 
le  navire  abordeur,  le  capitaine  de  ce  navire  est  responsable. 
(Art.  407,  §  %  du  Code  de  Commerce.) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  pilote  et-  non   le   capitaine 
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dirige  le  navire  et  que  Vdbordage  est  dû  à  Vimprévoyance 
et  à  l'imprudence  du  pilote  (1).  * 
Le  capitaine  du  navire  abordeur  qui,  reconventionnellement, 
prétend  obtenir  du  capitaine  du  navire  abordé  paiement  de 
ses  propres  avaries,  doit  être  débouté  par  fin  de  non-recevoir 
de  sa  demande,  s'il  n'a  pas  protesté  dans  les  24  heures  de 
Faccident.  (Art.  435,  436  du  Gode  de  Commerce.) 

GAPITAIIfB   BERTHO  COntre   CAPITAINE   KERGALAKD. 

JTGBttNT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  12  décembre  1877,  le  lougre  Elisabetn- 
Arthur  étant  mouillé  sur  ses  deux  ancres  de  bossoir,  et  évité 
de  flot,  petite  rade  de  Saint-Nazaire,  fût  abordé  à  son  avant 
à  cinq  heures  du  matin,  par  le  brick  Ponthieu  qui,  venant 
de  la  haute  mer,  opéra  son  mouillage  à  une  trop  faible 
distance  de  VÈlisc^eth-Arihur,  et  lui  occasionna  différentes 
avaries  ; 

»  Que  le  même  jour,  lî  décembre,  Bertho,  capitaine  du 
navire  abordé,  fit  signifier  et  déclarer  au  capitaine  Kergaland 
du  navire  abordeur  qu'il  le  rendait  responsable  des  avaries 
faites  à  son  navire,  évaluées  à  260  fr.,  et  l*assigna  le  20 
décembre  en  paiement  desdites  avaries  ; 

Si  Attendu  qu*à  cette  assignation  Kergaland ,  par  son 
dénoncé  du  21  décembre,  protesta  contre  les  prétentions 
de  Bertho,  et  allégua  que  si  Tabordage  du  12  décembre 
avait  eu  lieu  avec  avaries,  Bertho  ne  pouvait  s'en  prendre 
qu'à   lui-même  et  à  son  incurie  de  n'avoir,  sur  son  pont, 

(1)  Conforme.  Nantes,  22  mars  1865  (ce  rec,  1865,  1,  89)  ;  Gomp. 
Nantes,  4  septembre  1875  (ce  rec,  1875,  1,  351)  ;  Aix,  29  janvier 
1S66  (ce  rec,  1866,  2,  127). 
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aucun  homme  pour  éviter  ce  qui  est  arrivé  ;  que  lui,  Ker- 
galand^  avait  cru  voir  dans  cet  événement  une  faute  qui 
aurait  été  reconnue  par  Bertho  lui-même,  ce  qui  l'avait 
empêché  de  donner  suite  à  l'action  qu'il  voulait  intenter 
audit  Bertho^  à  raison  de  ses  avaries  propres  ;  qu'en  présence 
de  la  réclamation  de  ce  dernier,  il  entendait  réserver  tous 
ses  droits  et  demandait  reeoayentionnellement  le  paiement 
des  avaries  éprouvées  dans  cet  abordage  par  son  navire 
Ponthieu  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait  le 
Tribunal  désigna,  par  jugement,  M.  Sauvrezis,  expert,  pour 
rechercher  les  causes  de  l'abordage,  estimer  le  montant  des 
réparations  à  effectuer  et  indiquer  celles  des  parties  en 
faute  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  cet  expert,  basées  sur 
les  résultats  de  l'enquête  sérieuse  et  approfondie  à  laquelle 
il  a  procédé,  aussi  bien  que  sur  l'examen  des  faits  sainement 
appréciés,  font  ressortir,  avec  une  grande  évidence,  que 
l'abordage  est  dû  uniquement  à  l'imprévoyance  et  à  l'im- 
prudence du  pilote  qui  dirigeait  le  Ponthieu  ,• 

»  Attendu  que  le  capitaine  Kergaland,  après  s'être  élevé 
contre  ce  qu'il  y  a  d'excessif  à  rendre  les  capitaines  respon- 
sables des  fautes  commises  par  les  pilotes  dans  l'exercice  de 
leur  commandement,  pilotes  qui  leur  sont  imposés  par  les 
règlements  et  qu'ils  ne  peuvent  récuser  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  combat  les  conclusions  de  l'expert  et  soutient 
que  les  avaries  dont  est  cas  sont  des  avaries  de  rivière,  qui 
doivent,  selon  l'antique  usage  du  port  de  Nantes,  être  sup- 
portées par  moitié  ;  qu'il  maintient  en  outre  que  le  feu 
réglementaire  de  V EUsabeth-Arthur  était,  sinon  étdnt,  en  tout 
cas  n'éclairait  que  très-faiblement ,  ce  qui  a  conduit  le 
pilote  à  faire  une  appréciation  erronée  de  la  distance  qui 
le  séparait  de  ce  navire,  lorsqu'il  commanda  de  mouiller 
l'ancre  ;  que  l'homme  de  quart,  si  tant  est  qu'il  y  en  eût  un 
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sur  le  pont  ûe  Y  Elisabeth-Arthur,  veillait  mal  et  n'avait  point 
obtempéré  au  commandement  qui  lui  avait  été  adressé  du 
Ponthieu  de  mettre  la  barre  à  bâbord  et  de  filer  de  la  chaîne, 
manœuvres  qui,  si  elles  avaient  été  effectuées  promptement, 
auraient  prévenu  tout  abordage  ;  qu'il  y  a  donc  eu,  dans 
ces  faits,  une  collision  toute  fortuite  qui  justifie  pleinement 
l'application  du  mode  de  règlement  invoqué  par  lui  Ker- 
galand  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Tabordage  soit  le  résultat 
d'une  faute  commise  par  le  pilote  ou  par  le  capitaine 
Kergaland  lors  du  mouillage  du  Ponthieu;  que  c'est  le 
navire  abordeur  qui  doit  réparer  les  dommages  qu'il  a 
causés,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ceux  qui  le  dirigeaient, 
et  que  Bertho  n'a  point  à  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
règlements  de  pilote  imposés  au  navire  entrant  dans  les 
ports,  autorisent  ou  non  les  armements  à  exercer  une 
action  en  garantie  contre  les  pilotes  commettant  dés  fautes 
durant  leur  séjour  à  bord  des  navires  qu'ils  dirigent  ; 

»  Attendu  au  surplus  que  les  faits  articulés  contre  le 
capitaine  Kergaland  sont  formellement  contredits  par  l'en- 
quête et  ne  peuvent  être  accueillis  ;  que  l'abordage  a  été 
le  résultat  d'une  faute  commise  lors  du  mouillage  du  Ponthieu, 
faute  engageant  la  responsabilité  du  capitaine  Kergaland,  cas 
prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  407  du  Gode 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  du  capitaine 
Kergaland,  tendant  à  obtenir  du  capitaine  Bertho  paiement 
de  partie  de  ses  propres  avaries  ne  saurait  non  plus  être 
accueillie,  la  protestation  exigée  par  l'article  436  du  Code 
de  Commerce  n'ayant  point  été  signifiée  au  capitaine 
Bertho  da:ns  les  24'  heures  de  l'accident  ; 
i»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologua  le  rapport  de  l'expert  Sauvrezis  ; 

»  Condamne  Kergaland  à  payer  à  Bertho  la  somme   de 
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191    fr.    34  c.  avec   les  intérêts  à   partir   du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Déboute  par  fin  de  non-recevoir  le  capitaine  Kergaland 
de  sa  demande  reconventionnelle  de  ses  fins  et  conclusions^ 
et  le  condamne  aux  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i3  février  1878. 
—  Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant:  M«  Gautté,  pour 
le  capitaine  Bertho  ;  M«  Coquebert,  pour  le  capitaine 
Kei^aland. 


u» 


NANTES ,  6  mars  1878. 

CAPITAINE.  —  MARCHANDISES  GREVÉES  D'AVARIES  GROSSES. 
—  NON-OBLIGATION  POUR  LE  CONSIGNATAIRE  DE  FOURNIR 
UN  ENGAGEMENT  DE  CONTRIBUER  AUX  AVARIES. 

JOURS     DE     PLANCHE.     —     SURESTARIES.      ~     JOURS    NON 

DIVISIBLES. 

I.  Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  le  çonsignataire,  pour  prendre 
livraison  d'un  chargement  grevé  d'avaries  grosses,  s'engage 
viS'à-vis  de  lui  à  payer  la  contribution  incombant  à  la  mar-» 
chandise  dans  lesdites  avaries.  (Art.  306  du  Gode  de 
Commerce.) 

IL  D'après  l'usage,  les  jours  de  planche  et  de  surestaries  ne  sont 
pas  divisibles  ;  par  suite,  tout  jour  commencé  doit  être  compté 
comme  jour  de  planche  ou  comme  jour  de  surestaries ^  à  V excep- 
tion du  jour  de  la  mm  en  déclaration  ou  de  la  ^mise  à  dù^- 
position  (1). 

(1)  Il  a  cependant  été  déeidé  que  le  destinataire' ne  doit  paftide  «uresr 
taries  pour  la  prolongation  de  temps  résultant  d'uoct  interruption  dans 
le  déchargement  imputable  au  capitaine.  —  Nantes,  16  février  1667,  ce 
rec.  1867,  1,  145.  V.  aussi  Aix,  17  mai  1866,  ce  rec.  1867,  2,  52. 


PBBMI&RB  PARTIS.  lit 

CAPITAIIfB  WATT  COIltre  PILON  FRÈIKS. 

JUGEMENT. 

«i  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Watt  réclame  à  Pilon  frères  le  paiement  de 
sept  jours  de  surestaries  à  raison  de  4  liv.  par  jour  ;  qu'il 
prétend  que  son  navire  ayant  été  mis  en  déclaration  à  la 
douane  de  Nantes,  le  3  décembre,  les  neuf  jours  ouvrables 
de  planche  qu'il  devait  ont  commencé  à  courir  le  4  décembre 
et  ont  été  terminés  le  13  décembre  ;  que  Pilon  frères  ont  tou- 
jours été  à  même  de  recevoir  leurs  marchandises  sous  la  con- 
dition qu'ils  signeraient  un  compromis  amiable,  par  lequel  ils 
s'engageraient  à  payer  les  contributions  du  chargement  aux 
avaries  grosses  résultant  des  faits  exprimés  au  rapport  de 
mer  ;  que  la  signature  de  ce  compromis  était  usuelle  et  obli- 
gatoire, et  que  faute  de  Tavoir  obtenu,  il  ne  pouvait,  d'après 
l'article  435  du  Code  de  Commerce,  délivrer  les  marchan- 
dises grevées  d'une  contribution  d'avaries  grosses,  sans  s'ex- 
poser à  une  fin  de  non-recevoir  ;  que,  par  suite  du  refus  de 
Pilon  frères  de  signer  un  tel  compromis,  le  déchargement 
n'ayant  été  terminé  que  le  210  déceml^e ,  il  en  résulte  un 
retard  de  sept  jours  et  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

»  Attendu  que  Pilon  frères  repoussent  les  prétentions  de 
Watt  et  prétendent  qn'aucune  obligation  n'existait  pour  eux 
de  signer  un  compromis  amiable  ;  que  le  capitaine,  pour  les 
y  contraindre,  était  sans  droit  de  retenir  leurs  marchandises  ; 
qu'elles  n'ont  été  mises  réellement  à  leur  disposition  que  le 
7  décelDfdHre^i  et  ique  si  te  ééehargemeul  n'a' été  terminé  que 
itf  W^HVfOdi  lïîi^i,  c'est  que  le  capitaine^  par  sa  faute,  n'a 
peritiis  de  travailler  que  trois  heures,  le  8,  et  trois  heures, 
le  15,  et  le  W,  le  navire  ayant  été  libre  avant  midi,  il  est 
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d'usage  de  ne  pas  compter  ce  dernier  jour  ;  qu'enfin,  ils  oflrent 
de  payer  un  jour.de  surestaries; 

»  Attendu  que  le  navire  anglais  Leander,  capitaine  Watt, 
chargé  d'environ  400  tonneaux  noir,  quitta  Londres  le  ^0 
octobre  1877,  en  destination  de  Nantes;  que  la  traversée  fut 
mauvaise  ;  que  le  navire  éprouva  des  avaries,  relâcha  à 
Hayles  et  n'arriva  à  Nantes  que  le  !•'  décembre,  fit  sa  décla- 
ration h  la  douane  le  3,  et  se  mit,  le  même  jour,  à  la  dis- 
position de  Pilon  frères,  coasignateires  du  chargement  et 
porteurs  du  connaissement  régulièrement  endossé  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  4  décembre.  Pilon  frères,  qui  araient 
neuf  jours  ouvrables  pour  opérer  la  réception  du  chargement, 
se  présentèrent  pour  procéder  à  cette  opération,  et  que  le 
capitaine  Watt  se  refusa  à  délivrer  son  chargement  avant  que 
les  réceptionnaires  ne  lui  signassent  un  compromis  amiable, 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  payer  les  contributions  aux 
avaries  grosses  qui  incomberaient  au  chargement  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  du  capitaine  Watt  n'était 
pas  fondée  ;  qu'aucune  obligation  légale  n'existait  pour  Pilon 
frères  de  signer  un  compromis  amiable  sur  les  termes  duquel 
ils  n'étaient  pas  d'accord  ;  que  si  généralement  une  telle 
transaction  intervient ,  c'est  que  les  parties  y  trouvent  un 
mutuel  avantage  ou  leur  convenance,  mais  qu'elle 'ne 'sautait 
être  une  obligation  alors  que  les  parties  ne  s'entendent 'pas  •; 
qu'ils  n'avaient  même  pas  à  faire  connaître  les  raisons  de  leur 
refus,  et  que  ,  dans  cette  circonstance  ;  le  capitaine  pouvait 
sauvegarder  ses  droits  en  s'adressant  à  justice^^pour  Mi'e  ndin- 
mer  des  experts  chargés  de  reconnaître  et  de  classeir-'les 
avaries  grosses,. s'il  en  résultait. des  cfrconstancés  dulwy^ge, 
et  prendre  toutes  les  mesures  utiles  dam  ri&tépréit  »de  etoaôtfti»; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Watt  invoque  le  text»^ée 
l'article  435  du  Gode  de  Commerce  p<îUr'iôèli^sen  refus 
de  délivrer  des  morchandises  qui  pouvaient  être '^revéeéd?  une 
contribution  à  des  avaries  grosses;  qu'il  suffisait  d'toe  pro- 
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testationde  sa  part  et  de  ne  recevoir  le  montant  du  fret  que 
sous  réserve  ;  qu'il  pouvait  encore,  sur  le  refus  de  Pilon 
frères,  de  consenti^  k  payer  leur  contribution  aux  avaries 
grosses  qui  seraient  reconnues,  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  du  chai^emeat  jusqu'au  règlement  des  avaries  ou 
bonne  et  valable  caution  ; 

»  Attendu  que  si  le  capitaine  Watt  a  cru  devoir  procéder 
autrement  et  perdre  quatre  jours  pour  se  mettre  en  rapport 
avec  ses  armateurs  et  ses  chargeurs  et  arriver  à  un  accord 
amiable,  Pilon  frères  ne  peuvent  supporter  les  conséquencos 
de  faits  auxquels  ils  sont  restés  étrangers  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Watt  n'ayant  réellement  mis  le 
chargement  de  noir  à  la  disposition  de  Pilon  frères  que  le  7 
décembre,  il  est  juste  de  dire  que  les  neuf  jours  ouvrables 
qui  leur  étaient  accordés  n'ont  commencé  que  le  8  décembre, 
ont  expiré  le  17  au  soir,  alors  que  le  déchargement  n'a  été 
terminé  que  le  W  décembre,  avant  midi; 

9  Attendu  que  l'allégatibn  de  Pilon  firères  que,  par  la  faute 
du  capitaine,  ils  ont  été  retardés  le  8  et  le  9  décembre,  est 
déniée  par  ce  dernier  ;  qu'elle  n'est  appuyée  d'aucune  pro- 
testation en  temps  utile  ;  que,  par  ailleurs,  il  est  d'usage  que 
les  jours  de  planche  et  de  surestaries  ne  sont  pas  divisibles, 
et  que  tout  jour  commencé  doit  donc  être  compté  comme 
jour  de  planche  ou  comme  jour  de  surestaries,  à  l'exception 
du  jour  de  la  mise  en  déclaration  ou  de  la  mise  à  disposi- 
tion ;iiue,  dès  lors.  Pilon  frères  ont  retenu  le  navire  Leander 
trois  jours  de  plus  que  le  délai  de  planche  qui  leur  était 
accordé;    , 

»  Qu'ils  ont  causé  un  préjudice  dont  ils  doivent  répara- 
tion ;  que  la  réparation  dudit  préjudice  a  été  fixée  par  les 
partiea  ; 

.  »  Par  iCie3  motifs  : 

»  Déboute  le  capitaiae  Watt  de  ses  fins  et  conclusions  ten- 
dant à  obtennr  sept  jours  de  surestaries  ; 

8 
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»  Dit  et  juge  que  Toffre  de  Pilon  frères  de  payer  un  jour 
de  surestaries  est  insuffisante  ; 

»  Les  condamne  à  payer  12  livres  sterling  poiir  trois  jours 
de  surestaries  et  aux  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  :  3/5**  par  le  capi- 
taine Watt,  2i/5"  par  Pilon  frères.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mars  1878.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge. —  Plaidant  :  pour  le  capitaine 
Watt,  M«  Sibille  ;  pour  Pilon  frères,  M^  Maisonneuve. 


NANTES,  30  mars  1878. 

NAVIGATION  AUX  5/8,  —  FIN  DU  CONTRAT.   —   GENS  DE  MER. 
—  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT.  —  ARMATEUR.  —  CAPITAINB. 

fjorsque  le  capitaine  voyage  aux  5/8 ,  le  contrai  prend  fin  au 
moment  oU  la  navigation  elle-même  qui  lui  sert  d'aliment 
vient  à  cesser. 

Par  suite,  le  capitaine  qui,  par  son  compromis  de  navigation, 
se  charge  de  la  dépense  de  son  équipage,  ne  doit  pas  sup- 
porter les  frais,  tels  que  ceux  de  rapatriement,  qui  naissent 
alors  que  tout  lien  a  été  rompu  entre  le  capitaine  et  Véqui- 
page  par  le  naufrage  du  navire. 

Ces  frais  doivent  rester  au  compte  de  l'armement  (1). 

(1)  Gonf.  Nantes,  10  avril  1867  (ce  rec,  1868,  1,  28);  11  août  1869 
(ce  rec,  1869,  1,  407)  ;  18  avril  1874  (ce  rjc.,  1874,  1,  243). 

Contr.  Nantes,  20  avril  1864  (ce  rec,  1864, 1,  28). 

Pour  le  cas  d'armemeirt  au  tiers  franc,  conf.  Gaen,  6  mars  1871  (ce 
rec,  1871,  2,  71). 
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LEGAl-GHfiVRRTJIL   ST  FEÈBB  COnire  CAPITAnCB  RIGORDEL. 

JUGBUBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance,  en  date  du  16  juillet 
1877,  par  lequel  Legal-Ghevreuil  et  frère  assignent  Ricor- 
del,  en  sa  qualité  d'ancien  capitaine  du  navire  Emile-Marie, 
pour  :  Attendu  que  les  requérants  ont  payé  à  la  marine,  pour 
le  rapatriement  de  l'équipage  dadit  navire ,  la  somme  de 
5,151  ù*.  80  c.  ;  que  le  capitaine  a  touché,  en  outre,  sur  le 
prix  des  débris  du  navire ,  2i36  fr.  ;  que ,  par  suite ,  il  se 
trouve  débiteur,  capital,  intérêts  et  frais,  au  6  juillet  1877, 
de  la  somme  de  6,063  fr.  90  c.  ;  s'entendre  condamner  au 
paiement  de  ladite  somme,  avec  intérêts  de  droit,  depuis  le 
6  juillet  1877; 

»  Attendu  que  Ricordel  était  co-propriétaire  pour  434/1000 
dans  V Emile-Marie ,  et  qu'il  a  toujours  offert  à  ce  titre  et 
au  prorata  de  sa  part,  de  contribuer  au  paiement  des  sommes 
versées  pour  le  rapatriement  de  l'équipage  naufragé  ;  mais 
qu'il  soutient  que  ces  frais  doivent  être  supportés  par  l'ar- 
mement tout  entier,  et  qu'il  ne  saurait,  comme  capitaine,  en 
être  rendu  personnellement  responsable  ; 

»  Attendu  que  Ricordel  naviguait  aux  5/8 ,  et  que  si  le 
compromis  de  navigation  porte  «  qu'il  restait  chargé  à  ses 
»  risques  et  périls  de  la  dépense  de  son  équipage,  »  on  ne 
doit  pas  voir  dans  ces  mots,  comme  le  prétendent  Legal- 
Ghevreuil  et  frère,  l'obligation  imposée  au  capitaine  de  sup- 
porter le  rapatriement  ; 

»  Que  si,  moyennant  un  prélèvement  de  5/8  sur  le  fret, 
le  capitaine  prend  à  sa  charge  les  dépenses  de  la  navigation, 
il  est  évident  que,  dans  l'intention  des  parties,  le  contrat 
doit  prendre  fin  au  moment  où  la  navigation  elle-même  qui 
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lui  sert  d'aliment  vient  à  cesser,  et  qu*ane  aggravation  aussi 
considérable  que  celle  que  prétendent  imposer  Legal-Che- 
vreuil  et  frère  aurait  dû  être  l'objet  d'une  clause  spéciale  ; 
»  Qu'après  le  naufrage,  tout  lien  est  rompu  entre  le  capi- 
taine et  son  équipage  ;  que  les  frais  extraordinaires  qui  peu- 
vent alors  se  produire  ne  sauraient  donc  le  concerner,  mais 
doivent  être  supportés  par  l'armement  ;..•.. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  de  Ricordel  d'être  prêt  à  contribuer 
aux  frais  de  rapatriement  pour  la  part  afférente  à  son  intérêt, 
déboute  Legal-Ghevreuil  et  frère  de  leur  demande,  et  les 
condamne  aux  dépeus.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  30  mars  1878.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  pour  Legal-Ghevreuil  et 
frère.  M®  Daniel-Lacombe  ;  pour  le  capitaine  Ricordel,  M®  Pi- 
chelin. 


NANTES,  6  avril  1878. 

■ 

REMORQUAGE.  —  CAPITAINE.  —  CONSIGNATAIRE.  —  USAGE 
DE  NANTES.  —  ABSENCE  DE  CLAUSE  DE  LA  CHARTE-PARTIE 
RELATIVE  AU  REMORQUAGE.  —  DIFFÉRENCES  DANS  LES 
TARIFS  DES  REMORQUEURS.  —  OBLIGATION  DU  CAPITAINE 
DE  CHOISIR  LE   TARIF    LE  MOINS   ÉLEVÉ. 

Vusage  de  la  place  de  Nantes^  mettant,  en  Vahsemie  de  toute 
stipulation,  les  deux  tiers  des  frais  du  remorquage' de  Saint" 
Nazaire  à  Nantes  à  la  charge  de  la  marchandée,  impose 
implicitement  au  capitaine  l'obligation  de  traiter  du  re^ 
morquage  au  prix  le  moins  élevé. 

Et  le  capitaine  fait  une  faute  lourde  lorsque,  mêdgré  ks  avis  du 
consignalaire,  il  traite  avec  un  remorqueur  à  un  prix  plus 
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élevé  que  celui  qui  était  convenu  avec  un  autre  remorqueur 
par  le  consignataire. 
En  conséquence,  le  consignataire  ne  doit  rembourser  au  capi^ 
laine  que  le  prix  moindre  qu'il  aurait  payé,  si  le  capitaine 
s'était  conformé  à  ses  indications  (1). 

LBFORT  COBtre   6UILLBHBT  ET  RIGHABD. 

JUGBHBKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Fexploit  introductif  dlnstance  du  18  mars  dernier^ 
par  lequel  Lefort,  capitaine  du  navire  Notre- Dame-de-Bon-' 
Secours,  assigne  Guillemet  et  Richard,  pour  s^entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  ^46  fr.  30  c.  pour  les  deux 
tiers  du  remorquage  de  son  nayire  entre  Saint-^Nazaire  et 
Mantes  ; 

»  Attendu  que  le  6  février  dernier,  le  capitaine  Lefort 
affrétait  son  navire  à  Guillemet  et  Richard,  pour  transporter 
des  avoines  en  vrac  de  Lisbonne  à  Nantes  ;  que  le  con- 
naissement délivré  à  cet  effet  portait  en  marge  cette  mention  : 
«  Le  capitaine  est  prié  de  demander  les  ordres  des  consi- 
gnataires  à  son  arrivée  à  Saint-Nazaipe.  » 

»  Que,  de  relâche  à  Quiberon,  le  capitaine  Lefort,  se  con- 
formant à  cette  invitation,  annonça  son  arrivée  à  Guillemet 
et  RipUard,  qui  lui  répondirent  télégraphiquement  :  «  Adressez- 
vous  à  Leboyer,  à  Saint-Nazaire,  pour  vous  faire  remorquer 
à  Nantes.  » 

»  Attendu,  qu'arrivé  à  Saint-Nazaire,  le  capitaine  Lefort  ne 
ûrat>pa&  Revoir  obtempérer  à  cet  ordre  et  se  fit  remorquer 
P9r,.Flon]^(>y,  à  raison,  prétend-il,  de  1  fr.  50  c.  par  tonneau 
dfi^  700  I£^9^^n  ®t.  qu'il  aurait  payé  pour  son  remorquage  la 

(l)'<€oiBp.  Iful66,  22  novembre  1871,  ce  ree.,  1871,  1,  203,  et 
2  octobre  1875,  ce  rec,  1876,  1,  75. 
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somme  de  369  fr.  44  c,  dont  il  demande,  suivant  Tusage  de 
la  place  de  Nantes,  le  remboursement  des  deux  tiers,  soit 
^46  fr.  30  c.  à  Ouillemet  et  Richard,  propriétaires  de  la  mar- 
chandise ;  qu'en  agissant  ainsi ,  le  capitaine  Lefort  soutient 
n'avoir  fait  qu'user  de  son  droit  de  choisir  lui-même  son 
remorqueur,  droit  qui  n'a  été  infirmé  par  aucune  clause  spé- 
ciale des  conventions  intervenues  lors  de  Tafirétèment  ;  que 
la  mention  inscrite  à  son  connaissement  de  demander  les 
ordres  des  consignataires  à  son  arrivée  à  Saint-Nazaire  ne 
saurait  équivaloir  à  la  clause  généralement  usitée  en  pareil 
cas  i  a  que  le  remorquage  se  f^ait  à  frais  communs;  »  qu'au 
surplus,  cette  invitation,  sous  forme  de  prière,  ne  l'obligeait 
nullement  à  suivre  l'ordre  télégraphique  de  Guillemet  et 
Richard; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  soutiennent  que  le 
capitaine  Lefort  a  si  bien  accepté  l'annotation  inscrite  à  son 
connaissement  et  l'obligation  qui  en  découlait,  qu'il  leur 
donna  connaissance  de  son  arrivée  à  Quiberon  ;  que  s'il 
s'est  adressé  à  un  entrepreneur  de  remorquage  autre  que 
celui  qu'ils  lui  ont  désigné,  c'est  parce  qu'on  lui  a  promis 
de  ne  pas  lui  faire  payer  son  tiers ,  ainsi  que  cela  se 
fait  abusivement  entre  certains  remorqueurs  et  capitaines  ; 
qu'en  agissant  ainsi ,  Lefort  est  censé  avoir  payé  369  fr. 
44  c.  à  Plomoy,  alors  qu'il  n'aurait  eu  h  payer  h  Leboyer 
que  la  somme  de  17%  fr.  40  c,  calculée  à  raison  d'un  franc 
par  mille  kilogrammes  pour  la  même  opération  de  re- 
morquage, suivant  les  conventions  verbales  passées  entre  eux 
et  ledit  Leboyer,  et  que,  dès-lors,  ils  ne  peuvent  être  tenus 
de  rembourser  à  Lefort  que  les  deux  tiers  de  17%  fr.  40  c, 
soit  114  fr.  95  c.  ; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  si,  lors  de  l'affrètement  du 
navire  Notre-Dame-de-Bon-Secours ,  l'omission  d'une  clause 
spéciale  relative  au  remorquage  pouvait  autoriser  le  capitaine 
Lefort  à  faire  seul  le  choix  d'un  remorqueur,  alors  qu'il  ne 


PREMIÈRE  PARTIE.  119 

devait  payer  qu'un  tiers  des  Irais  de  Topération,  il  convient 
de  remarquer  que  Tusage  invoqué  de  la  place  de  Nantes 
mettant,  en  Tabsence  de  toute  stipulation,  les  deux  tiers  des 
frais  de  remorquage  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  à  la  charge 
de  la  marchandise,  imposait  implicitement  au  capitaine  Lefort 
Tobligation  de  traiter  au  mieux  des  intérêts  du  navire  et  de 
sa  cargaison,  c*est-à-dire  au  taux  le  moins  élevé  ; 
.  1»  ûu''en  ne  s^adressant  pas  à  Leboyer,  ainsi  que  le  lui  avaient 
télégraphié  Guillemet  et  Richard  avant  son  arrivée  à  Saint- 
Nazaire^,  le  capitaine  Lefort  a,  par  cela  même,  volontairement 
aggravé  les  charges  incombant  auxdits  Guillemet  et  Richard, 
dont  les  intérêts  lui  étaient  confiés,  et  a  commis  au  préju- 
dice de  ceux*-ci  une  faute  lourde  dont  il  doit  supporter  seul 
les  conséquences  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Au-dessus  de  l'offre  de  Guillemet  et  Richard  de  payer 
les  deux  tiers  du  remorquage  calculés  au  prix  de  un  franc 
par  mille  kilogrammes,  soit  114  fr.  95  c.  ; 

»  Déboute  le  capitaine  Lefort  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Çommrce  de  Nantes,  —  du  6  avril  1878.  — 
Président ,  H.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Thibeaud-Nicol- 
lière,  pour  Lefort;  M®  Haisonneuve,  pour  Guillemet  et 
Richard* 


NANTES,  6  avril  1878. 

ARMATEUS.  —  INTÉRESSÉS.  —  MANDAT  DE  L'ABMATEDR. 
—  OBLIGATION  DE  RENDRE  COMPTE.  —  OPÉRATIONS  ET 
RÉPAAATIOI^S  ENTREPRISES  SANS  CONSULTER  LES  INTÉRES- 
SÉS. —  ÏAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

UarmaUur  est  le  mandataire  des  intéressés  danfi  le  navire  et 
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kmr  doU  compte  de  eem  WÊamdM,  mom-eetlememl  qtiand  sa 
geetiom  est  ierwûnée,  wms  peadaml  qi^éie  se  pemrsmii,  de 
façon  à  lemr  fermettre  de  premdre  tomes  déâsiams  qnCUs 
femvtMt  croire  mUes  à  leurs  iatéréu,  mùimmmfmf  tekamàeimmer 
lemr  part  pomr  payer  les  dettes  du  wamre, 

Spéâalemeat,  F  armateur  me  peut,  sous  amsulter  les  intéressés, 
entreprendre  des  spéculations  hasardeuses  pour  le  compte  du 
navire,  au  lieu  de  le  faire  naviguer  à  fret,  m  faire  faire  des 
réparations  considérables,  sauf  à  remettre  aux  intéressés, 
après  une  longue  période,  les  comptes  de  toutes  ces  opérations 
se  soldant  en  perte. 

Bn  procédant  ainsi,  Varmateur  commet  une  faute  et  doit  étte 
considéré  comme  ayant  agi  à  ses  risques  H  pénis.  En  consé- 
quence, les  intéressés  sont  fondés  à  refuser  de  payer  leur 
part  dans  les  pertes,  en  faisant  abandon  à  l'armateur  de 
leur  intérêt  dans  le  navire  (i). 

DB  GLOSHAinUG  ET  OAllCIBR  COntrC  AITAITB. 

JU6SMB1IT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Closmadeuc  et  Garnier  demandent  paie- 
ment à  Artaud  d'une  somme  de  ^,476  fr.  96  c.,  qn*il  teur 
doit  comme  intéressé  dans  leur  nayire  Ludovic-et-Chariev  ; 
qu* Artaud  refuse  de  payer  cette  somme  et  reproche  aux  ar- 
mateurs de  lui  avoir  laissé  ignorer  pendant  des  années  la 
situation  du  Ludovic-et-CharUs,  et  de  lui  ayoir  ainsi  enlevé 
la  possibilité  de  vendre  sa  part,  si  mieux  il  n'aimait  Taban- 
donner  ;  que  ce  silence  a  constitué  une  faute  -  à  80!ii^  iégaodU 
dont  les  armateurs  doivient  supporter  les  conia^queiicies  ;  que, 
par  suite,  il  déclare  leur  faire  abandon  de  son  intiérét,  de*- 
mande  que  les  frais  d'arme^ient  et  de  désarmem^t  ^da  na- 


I    r 


(1)  Anal,  conf.,  Nantes,  29  avril  1871,  ce  rec.,  ia7i;vl,.M). 
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vire  restent  k  leat  charge,  et  qu'ils  deviennent  propriéliaires 
de  sa  part  en  son  lieu  el  place  ; 

»  Attendu  que  de  Closmadeuc  et  Garnier  affirment  qu'il 
n'eitàte  aucune  faute  à  leur  reprocher  ;  que,  depuis  1863 , 
ils  n'ont  jamais  réclamé  de  paiements  à  Artaud,  bien  que 
parfois  il  ait  été  leur  débiteur;  qu'ils  ont  attendu  que  des 
voyages  plus  heureux  aient  couvert  les  pertes  passagères  qui 
s'étaient  produites,  et  que  c'est  ainsi  qu'en  avril  1869,  ils  ont 
compté  à  leur  co-propriétaire  un  dividende  de  395  fr.  52  c, 
puis,  le  17  mars  1871,  une  nouvelle  répartition  de  591  fr. 
821  c,  sans  que  jamais  celui-ci  ne  leur  ait  fait  de  reproches 
de  ne  pas  lui  avoir  demandé  en  son  temps  le  montant  des 
premières  pertes  ;  qu'ils  ont  continué  h  suivre  cette  ligne  de 
conduite,  mais  qu^il  est  arrivé  un  moment  où  la  triste  situa- 
tion de  la  marine  marchande  leur  a  enlevé  tout  espoir  de 
combler  les  pertes  faites,  et  qu'alors  ils  ont  réclamé  à  Artaud 
le  paiement  de  son  compte  ; 

»  Attendu,  en  admettant  que  les  relations  des  parties  aient 
été  telles  que  le  maintiennent  de  Closmadeuc  et  Garnier, 
\qu'il  faut  néanmoins  rechercher  si,  depuis  1871  jusqu'en 
1877,  époque  à  laquelle,  d'un  seul  coup,  tous  les  comptes  de 
ees  six  années  ont  été  remis  h  Artaud,  il  ne  s'est  pas  produit 
dans  la  navigation  du  Ludovic-et- Charles  des  faits  tels  qu'ils 
obSg^ient  les  armateurs  à  consulter  leurs  co-propriétaires 
pour  donner  à  ceux-ci  le  moyen  de  prendre  le  parti  qu'ils 
jbgenéent  le  plus  convenable  de  leurs  intérêts  ; 
"»  Attendu  que  l'armateur  est  en  effet  le  mandataire  des 
inlébre^s 'dans  Iti  navire,  et  ne  peut,  sans  permettre  à  ceux-ci 
de  surveiller  sa-geitioB  à  l'aide  des  renseignements  qu'il  leur 
doit,  :aoififpromettre  leur  fortune  et  leur  faire  perdre  le  droit 
que  là 'loi  leuraœorde  de  faire  abandon  de  leur  intérêt  pour 
payeit>lâ(|Paitt  des  dettes  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'en  février  1871 ,  le   Ludovic-et^Charles  a  fait 
un  voy<8ge; aller  et  retour  de  Bordeaux  à  la  Guadeloupe,  et 


132  PRBIIIÈRE  PARTIE. 

que  les  armateurs  ont  acheté  dans  cette  colonie  une  cargaison 
de  sucres  pour  le  compte  du  navire  ;  que  ces  sucres,  tout  en 
leur  produisant  d'importantes  commissions,  ont  été  loin  de 
donner  au  Ludovk^et- Charles  le  fret  que  son  chargement  eut 
payé  pour  une  tierce  personne  ;  quUl  n'apparaît  pas  qu'en 
cette  circonstance,  de  Glosmadeuc  et  Garnier  aient  agi  après 
avoir  prévenu  Artaud  de  leur  spéculation  et  obtenu  de  lui 
l'autorisation  de  courir  des  chances  aléatoires  et  exclusives 
d'une  simple  navigation  à  fret,  qui  eut  certainement  produit 
pour  le  navire  un  résultat  plus  favorable,  et  qu'on  peut  estimer 
k  10,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  dans  le  voyage  suivant,  de  Bordeaux  an 
Australie,  voyages  intermédiaires,  et  retour  à  Saint-Nazaire 
de  juillet  1871  à  juin  1873,  une  cargaison  de  sucre  a  été  de 
nouveau  achetée  à  la  Réunion,  et  cette  cargaison,  loin  de 
produire  un  fret  qui,  au  cours  du  moment,  eût 

été  de ^l.Qm     » 

a  laissé  une  perte  sèche  de 1 38.889    ^^ 

»  Soit  une  différence  en  déficit  de...      55.889'   52 

»  Que  si,  à  cette  somme,  on  ajoute  la  perte 
du  fret  provenant  de  la  cai^ison  précédente, 

soit 10.000      » 

on  voit  qu*en  1873,  par  suite  de  spéculations 
auxquelles  Artaud  n*avait  pas  donné  son  con- 
sentement ,  le  Ludovk-et-Charles  avait  perdu , 

du  fait  des  armateurs  et  de  leur  gestion  per- 
sonnelle, un  chiffre  de 65i889'   W 

»  Que  si  on  y  joint  le  coût  de  l'armement 

de  ce  voyage,  s'élevant  à 16. 141    35 

et  le  supplément  de  pertes  résultant  du  compte 

de  désarmement 4. 189    48 


••> 


»  On  arrive  au  chiffre  de 88.330'  35 
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de  perte^  représentant  1,960  fr.  pour  les  ^^100^  d'Artaud, 
soit  plus  des  3/4  de  la  valeur  primitive  de  sa  part  d'intérêt, 
et  certainement  un  chiffre  bien  supérieur  à  la  valeur  de  cette 
part  en  1873  ; 

»  Attendu  que,  vers  cette  époque,  le  Ludovic-et-Charles, 
pour  entreprendre  un  nouveau  voyage,  eut  besoin  de  grandes 
réparations,  tant  dans  sa  carène  que  dans  sa  coque  et  son 
gréement,  et  que  les  armateurs,  sans  donner  connaissance  à 
Artaud  de  la  situation  critique  qui  vient  d'être  exposée  et 
qu'ils  connaissaient,  procédèrent  aux  réparations  et  au  réar- 
mement du  navire  ,  dépensant  une  nouvelle  somme  de 
43,^79i  fr.  47  c.  qui,  pour  le  prorata  d'Artaud,  aggravait 
encore  sa  position  d'une  nouvelle  chaîne  de  961  fr.  5^  c.  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  sont  justement  reprochables  à  de 
Glosmadeuc  et  Garnier  ;  qu'ils  ont  laissé  Artaud  dans  l'igno- 
rance de  leur  gesti0n  et,  sans  avoir  obtenu  de  lui  un  con- 
sentement exprès  et  formel,  se  sont  livrés  à  des  opérations 
hasardeuses  et  à  des  réparations  importantes  qui  ont  grevé  à 
son  insu  sou  intérêt  dans  le  Ludovic-et-Chades  d'une  charge 
exorbitante  ;  qu'ils  lui  ont  enlevé  le  droit  incontestable  qu'il 
possédait  de  discuter  ses  intérêts  et  de  liciter  sa  part  dans  le 
navire,  s'il  n'avait  pas  approuvé  une  résolution  adoptée  même 
par  la  majorité  des  autres  co-propriétaires  du  navire  ; 

»  Que  de  Glosmadeuc  et  Garnier,  qui  ne  font  pas  la  preuve 
qu'ils  ont  prévenu  Artaud  de  leurs  agissements  et  obtenu  son 
adhésion,  doivent  donc  être  considérés  comme  étant  sans 
mandat  de  lui  et  ayant  agi  à  leurs  risques  et  périls  ;  que, 
p^  suite,  ils  doivent  subir  les  conséquences  d'actes  qui  leur 
deviennent  personnels;    . 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  de  Glosmadeuc  et  Garnier  de  leur  demande  ; 
»  Dit  et  jtige  que  la  quote-part  des  armements,  désarme- 
ment et  r^^ations  du  navire  lAêdavic^P^-Charks,  et  incom- 


124  PBEMIËIIE  PARTIE. 

bant  à  Artand,  resteront  à  la  charge  de  de  Ciosmadeuc  et 
Garnier  qui,  par  ce  fait,  deviendront  propriétaires  de  Tint^êt 
d*Ârtaiid  dans  le  LudoviC'-et''Charles  ; 
»  Condamne  de  Ciosmadeuc  et  Garnier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  avril  1878.  — 
Président ,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M*  Musseau,  pour  de 
Ciosmadeuc  et  Garnier  ;  M®  Grelier,  pour  Artaud. 


NANTES,  27  avril  1878. 

CHOSE   JUGÉE.  —  ERREUR    MATÉRIELLE    BANS   LES     MOTIFS. 

—  DEMANDE    EN    RECTIFICATION    DE    LA    CONDAMNATION. 

—  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

La  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif  de  la  décision  judi^ 
ciaire;  et  quelles  que  soient  les  erreurs  matérielles  qui  ont 
pu  se  glisser  dans  les  motifs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interpréter 
Ut  décision  et  à  rectifier  la  condamnation,  si  les  termes  du 
dispositif  ne  comportent  pas  d'ambiyuité. 

SpécUdement,  les  assureurs  d'un  navire,  assignés  pour  voir 
valider  le  délaissement  d'une  part  de  ce  navire  et  à  payer  la 
somme  assurée  représentant  la  part  délaissée,  ne  peuvent 
prétendre  faire  réduire,  par  un  second  jugement,  la  somwte 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer,  sous  préteste  que  depuis 
le  premier  jugement,  ils  ont  découvert  que  l'assuré  n'éla%$ 
pas  propriétaire  d'une  part  aussi  importante  queieelle  qui 
lui  a  été  payée.  .,,{,.,.... 


•       r     I 


ASSUREURS  DE  L* Eugénie-Mathllde  contre  ra'digôis! 

•     ',    I       !    ,  .   1'. '  j  / 

«  Le  Tribunal,  .  .   ,1^  .»\ 

»  Attendu  que,  par  jugement  en  datedu  li  octobre  1877, 
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le  M)anal,  vatidant  le  délaissement  fait  par  le  capitaine 
Radigois,  de  soa  intérêt  dans  le  navire  Eugénie-MathiUe, 
condamne  les  assureurs  à  lui  payer  la  somme  de  13,500  fr., 
montant  de  leur  souscription,  sous  déduction  de  ^,S00  fr.  à 
ristourner  sur  la  police  la  plus  récente  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  prétendent  que,  par  suite  des 
recherches  auxquelles  ils  se  sont  livrés,  ils  ont  acquis  la 
preuve  que  Tinscription  de  Radigois  à  Tacte  de  francisation 
n'était  point  conforme  à  la  somme  qu'il  avait  assurée  ;  que, 
n'étant  propriétaire  que  de  159/1000®»  d'un  navire  estimé 
50,000  fr.,  et  n'ayant  assuré  que  sa  part  d'intérêt,  cette  part, 
sans  déduction  de  la  ristourne,  ne  doit  s'élever  qu'à  7,950  fr.  ; 
qu'il  ne  peut  donc,  en  profitant  d'une  erreur  évidente,  rece- 
voir la  somme  fixée  par  le  jugement  du  13  décembre  ; 

»  Qu'ils  l'ont,  en  conséquence,  assigné  pour  voir  dire  et 
juger  que  la  condamnation  prononcée  par  ledit  jugement 
sera,  par  rectification  de  calcul,  réduite  à  7,950  fr.  ; 

»  Que,  pour  appuyer  leur  réclamation,  ils  soutiennent  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  faisait  l'objet  du  litige  ;  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  seule  question  soumise  au  Tribunal  était  celle  de  la  vali- 
dité du  délaissement,  et  qu'il  n'a  point  eu  à  apprécier  si 
l'assurance  surpassait  ou  non  la  valeur  mise  au  risque , 
puisqu'il  n'y  avait  pas  contestation  sur  le  chiffre;  qu'il 
es  résulte ,  d'après  eux ,  qu'une  condamnation  au  paie- 
ment de  13,500  fr.  prononcée  dans  ces  conditions,  équi- 
vaut purement  et  simplement  à  la  consécration  du  délaisse- 
ment, et  qu'ils  sont  en  droit  de  demander  au  Tribunal  le 
redressement  d'une  erreur  matérielle  dont  ils  fournissent  la 
justific^atjc)^,  ;. 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  et  sans  discuter  le  fond, 
Radigois  oppose  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

»  Attendu  que  la  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif,  et 
quer,   quelles  ^ue  soient  les  erreurs  matérielles  qui  aient  pu 
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se  glisser  dans  les  motifs  d'un  jugement,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  interprétation,  si  les  termes  du  dispositif  sont  clairs, 
précis  et  ne  comportent  aucune  ambiguïté  ;  —  que  les  pou- 
voirs du  juge  sont  alors  épuisés,  et  qu'il  ne  saurait,  sans 
violer  la  loi,  arriver  par  voie  d'interprétation  à  modifier  les 
droits  consacrés  par  sa  décision  ; 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  actuelle, 
on  voit  qu'à  la  date  du  215  juillet  1877,  Radigois  assigna  les 
assureurs  «  en  paiement  de  la  somme  de  13,500  fr.,  montant 
des  assurances  par  eux  commises  ;  »  que  le  débat  s'est  en- 
gagé dans  ces  conditions  ;  que  les  assureurs,  sans  discuter, 
se  sont  bornés  à  contester  la  validité  du  délaissement,  et  que 
le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  Radigois,  les 
condamnait,  sous  déduction  d'une  ristourne,  au  paiement  de 
ladite  somme  ; 

»  Attendu  que  ce  dispositif  résout  d'une  façon  claire  et 
catégorique  la  question  h  juger  ;  qu'il  ne  contient  aucune 
obscurité  et  ne  saurait,  par  suite,  être  l'objet  d'une  auFre 
interprétation  ; 

»  Attendu  que  c'était  au  cours  de  l'instance  précédente, 
alors  que  les  documents  qu'ils  disent  avoir  consultés  depuis 
étaient  également  à  leur  disposition,  que  les  assureurs  de- 
vaient, s'ils  le  croyaient  utile,  critiquer  le  montant  de  la  ré- 
clamation de  Radigois  ;  mais  que,  non-seulement,  ils  n'ont 
pas  porté  en  appel  la  sentence  du  Tribunal-,  qu'ils  y  ont 
formellement  acquiescé-,  que  leur  prétention  actuelle  est 
donc  tardive  et  non-recevable  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  reeonventionnelles,  Radigois 
réclame  des  dommages-intérêts  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  cette  demande,  le  préjudice  que  lui* aurait  occa- 
sionné l'instance  actuelle  n'étant  pas  suflS^amment  juâtMié  ; 

»  Par  ces  motifs  ;  .        . ,    . 

»  Déboute  les  assureurs  de  leur  dewrande  ; 
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»  Déboute  Radigois   de   sa  demande  de   dommages^in- 
térêts  ; 
»  Condamne  les  assureurs  aux  dépens  ; 
9  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  Î7  avril  1878.  — 
Président ,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M®  Pichelin ,  pour  les 
assureurs  ;  M«  Coquebert,  pour  Radigois. 


NANTES,  27  avril  1878. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.—  CONVENTION.—  INTERPRÉTATION. 

—  CLAUSE  :  coût,  fret  et  assurance.  —  marchandises 

VOYAGEANT  AUX  RISQUES  DU  VENDEUR.  —  ASSURANCES.  — 
AVARIES.  —  FRANCHISE  DE  10  <*/o  SUPPORTÉE  PAR  LE 
VENDEUR. 

Oh  doit,  dans  une  convention,  rechercher  quelle  a  été  l'inten^ 
tion  des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  aux  termes  employés, 
bien  qu'ils  aieiU  la  signification  la  pltis  précise. 

Spécialement,  lorsqu'une  vente  est  faite  coûi^  fret  et  assurance, 
ce  ^qui  implique  qne  la  marehandise  vêlage  aux  risques  de 
l'acheteur,  on  doit  cependant  décider  que  la  marchandise 
voyage,  aux  riftquea  du  vendeur,  s'il  est  constant,  en  fait, 
que  ries,  parties  n'ont  pas  compris  la  portée  des  expressions 
qu'elffis  empiraient  et  qu'elles  ont  entendu  que  la  marchan" 
,4isei  était  vendue  au  lieu  de  destination.. 

En  conséquence,  en  cas  d'avaries  de  la  marchandise,  c'est  au 
vendeur  à  supporter  la  franchise  de  10  ®/o  que  les  assureurs 
retiennent  sur  la  somme  qu'ils  paient  à  l'assuré. 
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BmSSB  ET  MERCIER  COUtre  DEL  AIRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  janvier  dernier,  MM.  Binsse  et  Mercier 
vendirent  à  Delaire  une  certaine  quantité  de  blé  noir,  à  char- 
ger à  Redon,  à  destination  du  Gr^nd-Pont-Beauvoir;  que  ces 
blés  furent  expédiés  par  mer  ;  que  le  navire  qui  les  transpor- 
tait ayant  éprouvé  des  avaries,  les  assureurs  déduisent  10  ^/o 
du  montant  de  la  somme  assurée  ;  que  cette  réduction  on 
franchise  est  conforme  à  Tusage  et  au  texte  même  de  la 
police ,  mais  que  chacune  des  parties  refuse  de  supporter 
cette  charge  ;  Binsse  et  Mercier  assurant  avoir  vendu  coût, 
fret  et  assurance,  laissant  ainsi  voyager  la  marchandise  pour 
compte  de  l'acheteur,  Delaire  soutenant  avoir  acheté  la  mar- 
chandise rendue  à  destination  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  les  parties  à  l'au- 
dience tendent  seulement  à  faire  ressortir  les  conditions  dans 
lesquelles  la  vente  s'est  effectuée  ; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  le  point  en  litige,  il  convient 
de  rechercher  quelle  était  l'intention  des  parties  an  moment 
où  elles  ont  traité  ; 

»  Attendu  que  le  16  janvier  1878,  Binsse  et  Mercier  ofirateni 
par  dépêche  un  parti  blé  noir,  coût  et  fret  ;  qtte,  le  même 
jour,  Delaire  leur  télégraphiait  qu'il  prftidrait  ces  blés  Heàrs 
rendus  Grand-Pont-Beauvoir  ; 

»  Attendu  que  le  16  janvier,  Binsse  et  Mercier  accusaient 
récepti(m  de  cette  dépêché  et  écrivaient  à  Delaire  :•«' Votre 
»  dépêche  acceptant  notre  offre  nous  parvient,*  nous  prenons 
»  note  de  cette  vente  ;  mais,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  nialen^ 
»  tendu,  nous  vous  prions  de  prendre  note  cpie  nous  vous 
»  vendons  coût,  fret  et  assurance  Grand-Pont-de-Beauvoir  et 
»  non  autrement  ;  »  • 
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»  Attendu  que  Delaire.  répondit,  le  17  suivant:  «  Votre 
»  lettre  que  j*ai  reçue  ce  roatin^  que  je  n*ài,pas  bien  com- 
»  prise ,  je  vais  donc  vous  dire  de  nouveau  que  c*est  une 
»  affaire  entendue,  rendu  ,au  Grand-Pont-de-Beauvoir,  fret 
»  et  assurance  à  votre  compte,  bien  entendu,  comme  je  vous 
»  Fai  bien  dit  précédemment,  que  je  ne  voulais  pas  avoir  à 
9  m'occuper  des  frais  et  dangers  de  mer  ;  » 

»  Attendu  qu'à  cette  lettre,  démontrant  bien  la  préoccu- 
pation qu'avait  Delaire  de  n'acheter  les  blés .  que  rendus , 
Binsse  et  Mercier  répondirent,  le  18  janvier  :  a  En  vous  ven- 
»  dant  le  blé  noir  coût,  fret  et  assurance  pour  le  Grand- 
»  Pont,  il  est  bien  entendu  que  le  fret  et  l'assurance  sont  à 
•  notre  compte.  Vous  voyez  bien  que  nous  sommes  d'ac- 
»  cord;  » 

»  Attendu  que  si  Delaire  ne  parait  pas  avoir  une  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  des  mots  :  «  Coût,  fret  et  assu- 
»  rance ,  »  son  intention  d'acheter  rendu  est  manifeste  : 
qa'dle  se  révèle  dans  toutes  sds  lettres  et  dépêche,  et  no- 
tamment dans  celle  du  17  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Mercier ,  en  écrivant  le  18  à 
Delaire  :  le  fret  et  l'assurance  sont  à  notre  compte ,  vous 
Toyeft  bien  que  nous  sommes  d'accord,  ont  accepté  la  con- 
dition posée  par  celui-ci  de  lui  vendre  les  marchandises  ren- 
dues; que  BU  dans  leur  pensée,  il  en  était  autrement,  ils 
devaient  le  déclarer  à  Delaire,  en  lui  faisant  remarquer  la 
difféirencd  qui  existe  entre  les  deux  modes  de  vente  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  pourrait  sou- 
tenii!  '  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  vente  faite  coût,  fret  et 
aiisiirance , .  mais.  ))iep  d'une  opération  pour  marchandises 
candimi  à>  .destination,  voyageant  aux  frais  et  ri3ques  du  ven- 
dQUH/quiidoitj^uppcyrter  le»  conséquences  de  l'assurance  faite 
PM9  afm't<^ofliftet>  .selon  sa  propre  d^aration  ; 
'•  iiii/tji)')Vftri)C0ft)molif9-c  >.       . 

»  Dit  et  juge  que  la  franchise  de  10  ^/o  de  retenue  par  les 

9 
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aMurews  sen  supportée  p*r  HH.  BniM  et  Mflrdbr,  te  «OD- 

damne  atu  dépens,  a 

Tribunti  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  avril  1878.  — 
Présideot  :  M.  RiTron.  —  Plaidanl  :  H'  Reneaume,  pour  Binsse 
et  Mercier  ;  H*  Paul  Tbibaud,  poor  Delaire. 


NANTES,  27  a^xll  1878. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMSPIT.  —  ACTE  COnSTATAHT 
U  CONVEHTIOH  SIGNÉE  PAP  L'ACHETEtft  ET  PORTANT  l>Di- 
CATION  DU   LfEU  DE  PAIEMENT    AU  DOMICILE    DU   TGNDEDR. 

lorsque  l'acte  constatant  une  vente  de  marchandise  et  signé  de 
l'œJuleur  porte  en  termes  formels  que  le  paiement  aura  lieu 
au  domicile  4»  vendeur,  cette  mention  emporte  altributiott  de 
juridiction  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  vendeur,  en 
cas.de  contestation  sur  ^exécution  du  marché  {\). 

(1)  Dmis  le  JDgemeDt  recoeiiri,  le  Tnbnnal  prend  boîu  .de! cansliter 
la  diff^reac^  (|Di,  d'ailleurs,  ne.  saurait  écbappsr,  entre  («  eas  i\ni  lui 
était  &D|imis  et  celii  où  il  s'agit  d'une  facture  perlant,  imprimée,  l'iodi- 
catî(iu  ia  lien  de  paiement.      .  . 

La  farlare   est.  l'œuvre  personnelle   du  vendeur  ;  elle  n'est  dressée 

qu'alors  que  la  convention  est  parfaite  ;  et  l'on  conçoit ,  quoique  ce  ne 

soit  pas  la  jurisprudence  delà  Cnur  de  Cassation,  que  des  Tiihunaui  aient 

eru  devoir  juger  que  la  mention  relative  au'lieu  du  paiement  ne  saurait 

lier  l'acheleur,  qui,  peut-être,  n'en  a  jamais  eu  connaissance^  On  can- 

qn'il  deit  en  être  autrement  lorsque,  comme  dains  l'espèce  rccneilHe, 

întion  riiliiive  au  lieu  de  paiement  se  trouve  dans  on  acte  signé  de 

etcur  lui-otdne  avant  l'cxp^i^oD  de  la  mardmdise.-  Il  ne  ptot 

Dsenicnt  argaer  d'ignorance,  ni  prritendreqve  saibbane  foi  a  été 

rise.,  ,  ,,        '-  ■...,,. 
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..  RICHABPBAU  :  contre  ^A^RASSin.    . 
.JUGB1IB3IT. 

«  Le  Tribunal ,  ^  , 

»  Vu  l'exploit  ^n^roductif  d'instance^  en^f^te,  du  29  mars 
1378,  par  lequel  Riçhardeau  assigna  Sarrassin  pour  voir 
prononcer  la  r^^iU^tion  du  marchié  fait.  avQC  lui,  et  s'entendre 
condamner  à  400  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  21  février  1878»  Sarrassin  ven- 
dait à  Ricbardeaa  3,000  kilos  pbosphopguano,  au  prix  de  30 
ftancs  les  1^,000  ]àlos,  et  que,  dans  le  marché  sous-seing 
privé  intervenu  entre  eux,  on.  lit  les  conditions  suivantes  : 

«  la  livraison  et  le  paiement  auront  lieu  à  Paris.  La  maifr- 
»  chandise  pourra  m'^être  expédiée  en  gare  de  Bouaye  ;  mais 
»  elle  voyagera  à  mes  risques  et  périls. 

»  Il  sera  facultatif  à  M.  Abraham  Sarrassin  de  faire  traite 
»  sur  moi  à  l'échéance;  mais  cetle  disposition  ne  dérogera 
»  pas  aux  conditions  formelles  du  paiement  à  Paris.  » 

Signé  :  RiGHAansÂU. 

»  Attend^  que  la  marchandise  expédiée  de  Paris,  le  17 
mars,  est  arrivée  en  gare. de.  Bouaye,  çt  que  Richardes^u, 
prétendant  qu'elle  n'est  pas  de  la  qualité  promise ,  refuse 
d'en  prendre  livraison,  et  en  demande  le  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  le  fond,  Sarrassin  décline  la 
compét^ucp  dii  Tribunal  de  Gommeixîe  de  Nantes  ; 

»  Men^ijr  q^e»  poui;  repousser  cette  excep^ioij,  Richardeau 
soutient  que ,  dan^  le  marché  imprimé  qu'il  a  signé ,  il  n'a 
rien  vu  que  l'expédition , à.  faire  franco  en  gare  de  Bouaye,  et 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  clause  portant  que  la  livraison 
et  le  paiement  auraient  lieu  à  Paris  ;  qu'il  n'en  pouvait  pré- 
voir les  conséquences,  et  que  sa  bonne  foi  a  été  surprise  par 
les  manœuvres  et  les  explications  peu  délicates  de  l'agent 
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du  vendeur  ;  que,  d'ailleurs,  la  facture  qui  lui  a  été  adressée 
le  17  mars,  en  même  temps  que  la  marchandise,  est  payable 
contre  remboursement  ;  qu'il  y  a  donc  eu  convention  tacite 
modifiant  le  marché  primitif  et  déplaçant  la  compétence,  et 
que  le  Tribunal  ne  saurait  s'arrêter,  ainsi  qu'il  Ta  souvent 
décidé,  à  la  clause  imprimée  figurant,  en  tête  de  la  facture, 
et  dans  laquelle  on  lit  que  les  ventes  sont  payables  dans 
Paris  ;  qu'il  peut  donc  invoquer  le  3«  paragraphe  de  l'article 
420  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Attendu  que  Richardeau,  s'il  a  signé  sans  examen  et  sans 
réflexion  un  marché  dont  les  termes  sont  clairs  et  précis,  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  conséquences  de  son 
imprudence  ;  que,  dans  ce  marché,  la  volonté  de  Sarrassin 
de  n'être  soumis  qu'à  la  juridiction  du  Tribunal  de  la  Seine 
est  exprimée,  à  plusieurs  reprises,  de  la  façon  la  plus  caté- 
gorique, qu'il  paraît  en  faire  une  condition  sine  qua  non  de 
ses  ventes;  et  qu'après  avoir  accepté  sans  réservé,  Richar- 
deau ne  saurait  revenir  sur  son  acceptation  ; 

»  Attendu  que  la  remise  d'une  facture  payable  contre  rem- 
boursement n'a  pu  changer  cette  situation  ;  que  si  le  Tribunal 
a  décidé  qu'une  clause  imprimée,  passant  le  plus  souvent 
inaperçue,  ne  pouvait  déplacer  .la  compétence'  au  détriment 
de  l'acheteur,  le  cas  actuel  est  tout  difTérent  ;  que  les  parties 
se  trouvent  sous  l'empire  d'une  convention  parfaitement  claire, 
dont  les  conditions  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une 
volonté  commune  clairement  exprimée  ;  que  non-seulement 
on  ne  rencontre  pas  ici  une  semblable  volonté,  mais  que  le 
marché  du  21  février  avait  prévu  le  cas  où  Sarrassin  dispo- 
serait sur  son  acheteur  et  porte  que  ce  mode  de  règlement 
n'apporterait  aucune  dérogation  aux  conditions  formelles  de 
paiement  dans  Paris  ; 

»  Pair  ces  motifs  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 
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^  ReuToie  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 
»  Condamne  Bicbarcl^au  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  ^7  avril  1878.  — 
Président,  U.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Van  Hseghem .  pour 
Riehardeau  \  H«  B^»  Martineau,  pour  Sarrassin . 


NANTES ,  27  avril  1878, 

FAILLITE.  —  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS.  —  COMMERÇANT.  — 
CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  DEMANDE  EN  PAIEMENT  POS- 
TÉRIBDRE  A  LA  CESSATION  DU  COMMERCE  PAR  LE  DÉBITEUR. 

Four  qu'une  personne  puisse  être  déclarée  en  faillite^  il  faut 
qu'elle  ait  cessé  ses  paiements  alors  qu'elle  exerçait  le  com- 
merce. 

En  conséquence,  un  créancier  ne  peut  poursuivre,  par  voie  de 
déclaration  de  faillite,  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
quand  même  le-  créancier  serait  porteur  d'un  jugement  de 
condamnation  contre  le  débiteur^  si  la  demande  n'a  été  inten- 
tée qu'alors  que  le  débiteur  n'était  plus  commerçant,  et  quand 
il  est  constant  qu'il  a  quitté  le  commerce  sans  fraude,  et  sans 
qu'on  puisse  prouver  qu'il  était  en  cessation  de  paiements. 

DAME  LAH6LAIS  COUtre  POITOU. 
JUGEMENT. 

»  .Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance ,  en  date  du  *il  no- 
vembre 1877,  par  lequel  dame  Langlais,  agissant  en*  qualité 
de  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  donne  assignation  à 
Poitou  pour  :  «  Attendu  qu'elle  est  créancière  de  12i9,688  fr.  ainsi 
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»  qnè  des  intérêts  de  ladite  ^ommé ,  à  pattijr  de  1868  :  que 
»  les  démarches  faites  pour  obtenir  paiement  ont  été  înfrttc- 
»  tueuses  ;  qu'il  est  dans  un  état  d*insalTabUité  notoire;  s*«n- 
A  tendre,  ledits  sieur  Poitou^  déclara  en  état  de  fai}liti^  ;  » 

»  Attendu  que  la  créance  ne  saurait  4tre  coiit^stée^  puis- 
qu'elle est  constatée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  10  mars  1874;  mais,  que  Poitou  soutient  qu'on  ne  peut 
en  poursuivre  le  remboursement  par  voie  de  déclaration  de 
faillite,  parce  qu'il  n'était  plus  commerçant  au  moment  où  la 
demande  s'est  produite ,  et  que,  quand  il'  a  cessé  le  com- 
merce, il  n'avait  point  arrêté  ses  paiements  ; 

»  Attendu  ijiie  l'article  437  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 
conçu  :  a  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en 
«  état  de  faillite;  »  qu'il  en  résulte  que,  pour  qu'une. per- 
sonne puisse  être  déclarée  en  étal  de  faillite,  il  faut  qu'elle 
ait  été  en  état  de  cessation  de  paiements,  alt^rs  qu'elle  exer- 
çait lé  commerce  ;  et  que  la  co-eaistence  de  ces  deux  con- 
ditions est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'article  précité; 

»  Attendu  que  si  la  faillite  peut  étire,  pronôncéev  méia^:après 
la  cessation  de  commerce,  il  faut. que  las  dettes  im|>ay.âe$,  à 
l'occasion  desquelles  le  commerçant  est  pourauivi,  aient  pris 
naissance  alors  qu'il  exerçait  le  commerce,  et  qu'il  l'ait  quitté 
dans  un  état  d'insolvabilité  latent,  qui  caractérisait  sa  situa- 
tion au  moment  de  sa  retraite,  >  et  dont  la  déclaration  de 
faillite  n'est  que  la  constatation  légale  ;  mais  que  ce  principe 
ne  saurait  être  appliqué. au  commerçant  qui ,  sans  fraude, 
s'est  retiré  des  affaires,  alors  que  son  actif  lui  permettait  de 
faire  face  à  son  passif  ;  quil  'y  a  donc  lieu  d'apprécier  ici  à 
quelle  époque  s'est  produite  l'insolvabilité  de  Poitou  ; 

»  Attendu  qu'oii  voit  pat  les  pièces  au'  dossier  que;  le  l^^ 
juillet  Ï868i  il  cessait  d'être  cominerçiàht,  par  la  publication 
de  la  dissolution:  de  sa  Société  àvett  Wîtson,  et  que  sa  liqui- 
dation s'est  tertidiinée  ïé  30  octobre  de  là' même  année,  lui 


laissant^  p»faîMI,  uq  ^eécjhtûl  d'actif  mais^  en  tou^  casvsans 
qu'il  fût  Tobjet  d'aucune  réclamation  de  la  part  des  QXéw- 
eiers;         •.  •         -  •'  ^  v.  ,.\.  • 

M  Atlûndtt  gud  }a  quafifieatioB  de>  eûmmecçtutl/  donnée;  à 
Poitou:  dans  Texplçit  jntroductil  d'instance  et  daas  Varrét-  lui- 
même,  est  kà.  sans  impoftaiiqe  et  ne  saumil' lui  iiûposer  une 
profession  à  laquelle  il  avait  renoncé  l»!?'^  juillet  18S8  ; 
(jue^  depfusY  il  n'est  plus  proteatév  et  ne^  parait  s'étï^e  livré  ji 
aucun  négoce  ;  iOfu'en  tous  oas,.  ce  serait  à  la  demandereâsq  h 
faire  la  preuve  cofitraire  ; 

»  Attei^du  que^  dtng  ces  circonatancesy  l'assignation  hl^ 
requête  def  damé  Langlai$  ja'ayant' été  donnée  que  le  14  dé- 
cembre 1868,  alorat^e  Poitou:  avait  cessé,  le  commerce  aan^ 
être  insolvable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'article  437 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Car  ces  motifs  ;  ,  ,, 

»  Déboute  dame  Langlais  de'  sa  demande  et  la  condamne 
aux  dépens.  »  :  . 

j  >  ■  ■    '.  •  -       * . 

Trifyupal  4fi  Cpmmerpp  de. Nantes,  —  du !?7  avril  J1878,  ^ 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidait  :  M*  Giraudeau  v '  pour 
dénote  Laolgla»  ;  Vl^  Delalabde,  pour  PpiiôU.         • 


M: 


FAILLÎTE.  —    BEVENDICATION.  -—    MAnGHANDIàfi^.    -^  NÔW- 

PAIEMENT  t)U  FftIX.  —  MAGASINS  DU  FAILLI.  —  ASSURANCE 

'  •        .    .    .  ' .    ■     , 

DES  MARCHANDISES  PAR    l' ACHETEUR, 

•  ■  •        ''...*.;•.      ..' .  .       .-••■'!• 

I4t  fH^rcHandise  4ontMpvix  est  enççre  dûpeut^^f^rf^nviçntiiquée 

contre  la  faUlite  de  l'acheteur,  tant.qu'ifilk  n'eatt  pa9\'i9»trie 
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dans  tes  magasins   de  ce  dernier.   (Arl.    576  du  Code  de 

Commerce.)  (1) 

Le  prix  est  réputé  encore  dû  lorsque  les  effets  de  commerce 
reçus  «  sauf  encaissement  »  par  le  vendeur  pour  le  régie- 
ment  du  marché,  n'ont  pas  été  payés  à  Véch^mce 
et  ont  été  seulement  échangés  contre  d'autres  valeurs  à 
échéance  plus  éloignée  (^). 

Ne  peut  être  considéra  comme  entrée  dans  les  magasins  du 
failli  la  marchandise  qui,  de  nature  à  être  emmagasinée 
et  destinée  à  être  revendue  par  lui  au  lieu  où  il  exerce  son 
commerce,  est  néanmoins  restée  aux  risques  et  périls  du 
vendeur  sur  des  chantiers  dont  il  est  locataire  (S). 

Il  importe  peu  que  l'acheteur  ait  fait  assurer  la  marchandise 

t  '    *  • 

(1)  Le  jugement  que   nous  rapportons  admet  la   revendication  du 
vendeur  par  cette  raison  que  «  bien  qu'une  vente  soit  parfaite  par  le 
»  seul  consentement  des  parties,  l'acheteur  ne  devient  propriétaire  de 
»  la  chose  vendue  que  sous  la  condition  d'en  payer  le  prix.  »  11  suit 
de    là  que,   faute   de  paiement  du  prix,   la  vente  doit   être  résolue, 
conformément    au  principe    de    Farticle    1184    du    Code   civil  ;    et  , 
la  vente    résolue;    le   vendeur    non  payé    peut    reprendre  la   clioèe 
dont  il  a   transféré  la  propriété  à  Fadietenr.  C'est  ainsi  en  effet  qse 
le  rapporteur  de  la    Commission  chargée  par  la  Chambre  des  Pairs 
d*étudier  le  projet  de  réforme  du  Livre  des  faillites,  expliquait  en  1838 
le  principe  de  la  revendication  établi  par  Fart.  576.  Hais,  pour  beaucoup 
d'auteurs,  ce  droit  de  revendication  ne  peut  se  justifier  que   par  des 
motifs  de  convenance  et  d'équité  ;  il  est  même  en  contradiction  avec  les 
principes  du  Code  civil  qui  n'admettent  pas  la  résolution  de  plein  droit 
de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix.   (V.    Delamarre   et  L^poitvin. 
Truite  de  droit  commercial,  t.  vu,  no  188.  Alauzet,  Commentaire  du 
Code  de  Commerce,  art.  576,  no  2832.  —  Nantes,   3  mars    1858  ;  ce 
rec.  1859,  1,  84.)  '   ''    '  '   *   '  ''" 

(2)  Conf.  Rennes,  30  août  1866;  ce  rec.  1867,  1,  80. 

(B)  Conf.  Montpellier,'  12  mars' 1875;  ce  rec,  1875;  f,  52*v1>ailoz, 
Yo  faillite,  liM  1245-1246.  ''     "  '     •. 
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eonlnVincmiik^  il  n'y  a  ta  qiifune  mesure  personnelle  et  con-- 
êervatoire  qui  n'in$pk^  pas  l'aceeptatiau  de  ladite  mar- 
ebaudise, 

1 

BBftNABD  contre  STNDIG  DB   la  FAIUITB  6BI6ER     PÈBB. 

JUGBHBNT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Besnard  prétend  que  les  bois  de  chauflE^e 
qu'il  a  vendus  verbalement  à  Geiger  père,  le.  ^5  septembre 
1877,  n*ont  pas  été  livrés  à  Tacheteur  ;  quïls  n'ont  pas  été 
payés  avant  la  faillite  de  Geiger  père,  prononcée  le  W  février 
1878  ;  qu'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  magasins  du  failli, 
et  que  celui-ci  n'en  a  pas  pris  possession  ;  que  la  vente 
n'est  pas  parfaite,  et  qu'alors  lui,  Besnard,  s'appuyant  sur 
les  articles  577  et  576  du  Code  de  Cominerce,  a  droit  à  la 
rétention  et  subsidiairement  à  la  revendication  desdites 
marchandises  ; 

»  Attendu  que  Lan^s,  syndic  de  la  faillite  Geiger  père, 
invoquant  les  mêmes  articles  577  et  576  du  Code  de  Com- 
merce, conclut  à  voir  débouter  Besnard  de  ses  demandes 
de  rétention  et  de  revendic^^tion,  en  disant  que  les  marchan- 
dises dont  s'agit  ont  été  payées,  puisque  Besnard  a  accepté 
un  rè^en^ent  en  effets  de  commerce,  à  l'échéance  du  4 
janvi^  .1878;  qu'elles  ont  été  livrées,  puisque,  vendues  dans 
les  chantiers  ou  magasins  de  Besnard  à  Quénécan  et  au 
Pont-Quem  (Côte-du-Nord),  on  doit  considérer  ces  chantiers 
comme  magasins  de  l'acheteur,  par  suite  de  la  nature 
spéciale  de  cette  marchandise,  bois  de  chaufiTage  qui  ne 
peut  s'emmagasiner  ;,  qu'il  y  a  eu  prise  de  possession  de  la 
marchandise  vendue  ;  qu'en  effet  Geiger  père  a  fait  couvrir 
les  risques  dt^noen^ie  en  dé^gn^nt  les  endroits  où  se  trou- 
vaÂeni  iei-  hm  de  chauffage  achetés  par  lui  ;  que,  dès  le 
lendemain  de  la  vente  verbale,  il  a  pris  possession  d'une 
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partie  de  son  achat ,  et  que  cette  livrafeon  partielle  s'est  feite 
partes  soins  da  contre-^jnaitre  de.  Bes^riard  et  sur  l'autorisa^n 
de  celui-ci  ;  que  cette  vente  ayant  eu  lieu  au  comptaiït  et 
acceptée  par  les  deux  parties  est  parfaite  ;  que  Geiger  père 
est  entré  en  po«#eâBidA  de  son  achats  et  qcie  c'est  à  jaste 
droit  que  le  syndic  de  la  faillite  Geiger  réclame  ces  bois 
pour  les  porter  à. l'actif  de  ladite  faillite  ; 

»  Attendu  que,  bien  qu'une  vente  soit  paifaito  par  lé  fait 
âeul  dtt  consentement  de[S  parties,  Tacheteur  b$  ddvieiU  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  que  sous  la*  conditioB  d'en 
payer  le  priï  ; 

»  Attendu  que  si  la  déclaration  de  faillite  rend  exi^le^ 
toutes  les  dettes  du  failli,  la  tnarch^mdise  non  payé^  et  non 
livrée  peut  être  retenue  jusqu'à  parfait  paiement^ 

y»  Attendu  que  ai  Besnard  a  accepté  de  Geiger  père  des 
effets  de*  commerce  à  l'échéance  du  4  jan-rier  1878,  pour 
le  règlement  de  sa  vente  ,  ce  règlement  ne  peut  opéi^er 
libération  définitive  entre  eux,  qu'à  la  condition  que  les  traites 
soient  payées  à  leur  échéance,  car  suivant  le /langage  com- 
mercial,' Besnard  n'a  reçu  ces  effets  de  commerce  que  p  sauf 
encaissement  ;  » 

»  Attendu  que,  préisentés  à  rencaissement  àt  réchéancô^ 
ces  effets  de  commerce  n'ont  point  été  payés  par  Geiger  père, 
maik  qu'au  contraire,  ils  ont  été  échangés  'contre  d'autres 
effets  à  une  échéance  de  3  mois  plus  éloignée,  comme  U 
appert  d'une  lettré  du  8  janvier  18T8  de  Boaché;,  banquier 
à  Pontivy,  tiërs-porteur  de  ces  effets-;   ■ 

'»  Attendu  que  !a  faillite  Geiger  père: ayant- été  prononcée 
le  20  février  1878,  ces  nouveaux  offetsne  seront 'pas  payés, 
et  que,  par  suite,  la  vente  n'est  pas  parftiite,  le  paiement  de 
la  chofse  vendue  n'ayant  pas  es  lieu;  ^* 

»  Attendu  que  si  le  lé^slateur  feonsidère  le  partefre- d'aaè 
cotfpe  de  bois  où  lés  marchandises  achetées  doivent  éti« 
ftiçohiiees,  avant  d'être  efnlerées,  éomifle  magasins  de  l'aielie- 
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tour  ;  si  encore^  les  quais,  rives,  portsv  peuvent  être  considérés 
comme  magasins  de  Tacbeteur  pour  '  des  marchanflises  non 
susceptibles  d'être  emmagasinées,  il  est  iiécessair e  d'examùn^ 
si  les  enck^its  où  se  trouvent  les  bois  de  chaaffage  vendus 
par  Besnard  peuvent  être  considérés  comsne  m^asins  4e 
Geiger  père,  à  partir  du  jour  de  la  tente,  et  jsi,  par  suite, 
la  tradition  en  a  été  faite  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  sont  des 
bois  de  chauffage  liés  en  fagots  et  par  conséquent  des  mar- 
chandises pouvant  être  parfaitement  emmagasinées  ; 

»  Attendu  que  Geiger  père,  en  achetant  à  Besnard  du  bois 
de  chauffage  se  trouvant  au  Pont-Quern  et  à  Quénécan,  avsût 
rintention  de  vendre  ce  bois  à  Nantes  où  était  le  siège  de 
son  commerce  ;  que  cette  intention  s'est  de  suite  manifestée 
par  la  demande  immédiate  qu'il  fit  à  Besnard  d'une  partie 
de  son  achat  qu'il  reçut  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  les  chantiers  de  Pont-Quern  et  dç  Quénécan 
étaient  loués  par  Besnard,  qui  en  payait  la  location,  et  que 
Geiger  père,  au  contraire,  n'avait  aucun  prix  de  loyer,  à 
payer  pour  cela  ;  que  Besnard  était  donc  le  seul  locataire 
des  magasins  on  chantiers  où  se  trouvait  le  bois  vendu  ; 

»  Attendu  que  la  location  de  ces  chantiers  ou  magasins 
n'étant  pointa  la  charge  de  Geiger  père,  on  ne  voit  pas  à 
quel  titre  ces  chantiers  ou  magasins  pourraient  être  considérés 
comme  étant  les  siens; 

»  Attendu  que  la  livraison  des  bois  de  chauffage  n'a  pas 
été  effectuée  aux  mains  de  Geiger  père,  et  qu'ils  sont 
restés  dans  les  chantiers  d'achat  aux  risques  du  vendeur 
Besnard  qui  aurait  été  obligé  de  compléter  le  nombre  dBs 
fagots  vendus  par  lui,  si,  par  un-accident  quelconque,  «il  s'en 
fut  trouvé  en  moins  à  la  livraison  définitive  ;  que  la  prise  de 
possession  n'était  point  faite  le  jour  de  la  déclaration  de 
Jaillite  dp  Gçiger;  , 

;^,  Ajtiwda  que^^i  Geiger  père  a  fçdt  çpuvrir  les  risques 
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d'inoendie  des  bois  achetés  à  Besnard,  ce  n*a  été  qu'une 
mesure  personnelle  et  coiisâr?atoire  qui  implique  d'autant 
moins  raèceptation  de  la  marchandise  que  .Bernard  ignorait 
complètemeni  cette  assuranee;  que  cette  mesure  •  conser- 
vatoire pellt  seulement  faire  croire  que  Gmger  père  pensait 
pouvoir  payer  les  effets  de  commerce  le  4  janvier  et  par 
là,  devenant  possesseur  des  bois,  en  faisait  couvvir  leà  risques 
de  pertes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  vente  verbale  du  W  septembre  1877  est 
résiliée  et  demeure  nulle  pour  la  partie  restant  encore  à 
livrer  à  Pont-Quern  et  à  Quénécan  ; 

»  Déboute  en  conséquence  Langlais,  ès-qualités,  de  sa 
demagoLde; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  portés  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1*'  mai  1878.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  M®  Roch,  pour  Besnard  ; 
M®  Pichelin,  pour  le  syndic  Geiger. 


NANTES,  8  mai  1878. 


•  x 


VENTE.   —    VICES    RÉDHIBITOIBES.   —    CHEVAL-  —  MÉCHAN- 
CETÉ,   —    DOL. —    ABSESGE    DE     PBEiUVe..  . 


La  méchanceté  du  cheval  n'est  pas  admise  au  nombre  des  viàès 
rédhibitoires  énumérés  dans  l'article  !«'  de  la  lot  d^  30  mai 
1838(1). 

(1)  II  est  certain  que,  malgré  Topinion  contraire  des  trois  écoles  vété- 
rinaires de  France,  le  législateur  de  ll»38  a  écarté  de  son  énaméfation 
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Par' suite,  la  veMe  d'un  cheval  méchant  doit  Hte  maitkUiMtet  $i 
Vacheleur  n'ékAlit  pas  que  le  vendeur  ait  apporté  gnWftie 
obstacle  à  r examen  de  l'animal  ou  qu'il  ait  rendu  le  vice 
non  apparent  par  l'emploi  de  moyens  frauduleux,  (Art.  1116 
dtt  Gode  civil)  (1). 

4 

* 

BRiâND  contre  hiicibr. 

JUOEHEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  demandeur  laissant  de  côté  la  loi  de 
1838,  qui  ne  lui  offre  aucun  tnoyen  d'action,  prétend  appuyer 
sa  demande  en  résolution  du  marché  sur  leâ  moyens 
suivants  : 

»  l^*  La  foi  de  Briand  a  été  surprise  par  des  afiiranations 
mensongères  qui  Tont  trompé  sur  le  caractère  de  ranimai 
Tendu  ;  par  suite  son  consentement  déterminé  par  ces  affir- 
mations fausses  n*est  pas  valable  (art.  1109  du  Gode 
civil)  ; 

%^  Des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  pratiquées  pour 
adoucir  et  endormir  Tanimal  présenté  à  la  vente,  manœuvres 
telles  que,  si  elles  n'eussent  pas  existé,  le  marché  verbal 
n'aurait  pas  été  conclu,  d'où  rêxistence  d'un  dol  qui  annule  la 
convention  (art.  11 16  du  Gode  civil)  ; 

^^  La  méchanceté  de  Tanimal  était  un  vice  caché,  dont  le 
vendeur  était  tenu  alors  même  qu'il  ne  Feût  pas  connu,  et  à 

des  vices  rédbibitoires,  la  méchanceté  et  la  rétivité  des  chevaux.  (V.Rap- 
port  à.  la  Chambre  des  Députés.  Dalloz  :  Vices  rédbibitoires,  p.  42  et 
aussi  îio  234.  En  ce  qui  concerne  la  rétivité,  V.  Nantes,  29  juin  1872, 
ce  rec.  72,  1,  273).  Ainsi  que  le  constate  le  jugement  ci-dessus,  le 
législateur  a  renoncé  à  considérer  comme  rédbibitoires  des  vices  difficiles 
à  défiDi^  6t  à  constater. 
(1)  Y.  Dalloz,  Vices  eëdbibitoires,  noseo,  2Q9,  235. 
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plus  forte  raison  puisqu'il  le  connaissait  (art.  1643  du  Gode 
civil); 

»  Sur  les  deux  premiers  moyens  : 

« 

»  Attendu  que  la  jument  dont  il  s'agit  a  été  mise  en  T4&nte 
à  la  Bourse  ;  que  son  prix  relativement  à  son  âge  et  à  sa 
forme  était  excessivement  bas  ;  qu'elle  était  annoncée  comme 
difficile,  paraissant  non  dressée  et  sans  autre  garantie  que 
celle  des  vices  rédhibitoires  ;  qu'elle  manifesta  plusieurs  fois 
son  caractère  pendant  la  vente,  criant  dès  qu'on  la  touchait 
ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  témoignages  et  dé  l'affir- 
mation du  commissaire-priseur  lui-même  ;  que  tous  ces  faits 
étaient  de  nature  à  éveiller  l'attention  de  Briandqui  ne 
pouvait  espérer  trouver  à  la  Bourse  un  cheval  sans  défaut  et 
d'un  pareil  âge  pour  un  prix  aussi  modique  ; 

»  Attendu  que  le  marché  qu'il  entendait  conclure  était  évi- 
demment dans  son  esprit  soumis  à  un  certain  aléa,  puisque 
ranimai  était  présenté  comme  paraissant  non  dressé^  et  que 
cette  appréciation  dubitative,  la  seule,  du  reste,  qui  fut  pi^oduite 
pendant  la  vente,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
affirmation  dolosive  ayant  entraîné  le  consentement  de 
l'acheteur; 

»  Attendu  que  Minier  n'était  pas  strictement  tenu  d'énur- 
mérer  tous  les  défauts  de  sa  jument  ;  qu'il  était  tenu  seule- 
ment de  ne  les  point  dissimuler  par  des  manoeuvres  fraudu- 
leuses ;  - 

»  Attendu  que  Briand  articule  à  la  vérité  que  Minier,  pour 
adoucir  et  endormir  sa  jument,  lui  aurait  fait  prendre  une 
boisson  stupéfiante  ;  que  ce  serait  là  un  fait  grave  qui  serait 
certainement  de  nature  à  vicier  le  contrat  ;  mais  que  cette 
allégation  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  ;  qu'on  se  borne  à 
produire  à  ce  sujet,  un  certificat  :d'un  sieur  Hogué,  vétéri- 
naire qui,  en  comparant  le  caractère  de  l'animal  le  jour  de  la 
vente   à    celui    qu'il  manifesta   quelques  jours   plus    tard, 
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croit   pouvoir  conclure   à  Fadministratim   d'un  breuvage 

stupéfiant  ; 

»  Attenéii  que  le,  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé.;- 

»  Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  si  le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés  de 
la  chose  vendue,  alors  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  connus, 
il  importe  de  considérer  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  mar- 
chandise toute  particulière  —  un  cheval  —  dont  une  loi  toute 
spéciale  a  pris  soin  d'énumérer  les  vices  rédhibitoires  ; 

»  Attendu  que  la  méchanceté  n'est  pas  comprise  dans  la 
nomenclature  de  ces  vices  ;  qu'il  est,  en  effet,  impossible  de 
préciser  où  elle  commence  et  où  ^le  finit,  ce  qui  doit  être 
réputé  vice,  défaut  ou  simple  caprice  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  obliger  le  vendeur  à  fair«  lui-môme 
cette  définition  dçvaut  laquelle  le  législateur  a  reculé,  et  que, 
par  suite,  il  ne  saurait  être  tenu  d'un  défaut  de  la  chope 
vendue  qui  est  vice  ou  ne  l'est  pas  suivant  l'appréciation  de 
chacun  ; 

»  Attendu  que  si  la  méchanceté  de  Ranimai  était  telle  qu'il 
fut  nécessaire  de  le  tenir  renfermé  sans  lui  demander  aucun 
service,  le  Tribunal,  aurait  peut-être  à  apprécier  si  Çriand, 
qui  a  cru  acheter  un  cheval,  et  non  un  .animal  sauvage  qui 
n'aurait  du  cheval  que  le  nom,  n'a  pas  été  trompé  sur  la 
nature  mê^ie  de  la  chose  vendue  ;  mais  que  tel  n'est  pas  le 
cas  ;  qu'il  est  en  effet  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  la 
jument  très-difficile  et  dangereuse  à  l'écurie,  se  monte  et 
s'attelle,  et  que  dans  ces  conditions  elle  est  inoffenaive  \. 

»  Attendu. qu'on  ne  trouve  nulle  part  la  preuve  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  que  Briand  reproche  à  Minier;  qu'on 
ne  rencontre  pas  davantage  cesréticencescoupables  quiseraient 
dénature  à  vicier  le  cq^ntrat  de  vente;.'     . 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Briand  de  ses  fins  et  conclusions. 

»  Dit  et  joge  que  les  480  fr. ,  prix  de  Tammal  vendu , 
seront  remis  par  le  commissaire-priseur  Normand  aux  mains 
de  Minier  ; 

»  Condamne  Briand  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Cimmerce  de  Nantes,  —  du  8  mai  1878.  — 
Président ,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Briand ,  M®  Le 
Bourdais,  avocat  ;  pour  Minier,  W  Paul  Tbibaud,  avocat. 


NANTES ,  27  mars  1878. 

AVABIES  GROSSES.  —  RÈGLEMENT.  —  ACTION  D'UN  COÏNTÉ- 
RESSÉ  CONTRE    UN  AUTRE  COÎNTÉRESSÉ.  —  RECEVABILITÉ. 

PART  CONTRIBUTIVE  DES  MARCHANDISES.  —  FIXATION  DE  LEUR 
VALEUR  AU  LIEU  DU  DÉCHARGEMENT.  —  ADJONCTION  DU 
PRIX  DU  FRET.  —  VENTE  COÛt  et  fret.  —  10  Vo  DE  LA 
VALEUR  DE  LA  MARCHANDISE    ET  DU  FRET.  —  DÉDUCTION. 

7.  Lorsque  les  intéressés  à  la  cargaison  d'un  navire  qui  a  éprouvé 
des  avaries  grosses  sont  convenus  d'en  confier  le  règlement 
à  un  dispatcher  et  se  sont  engagés  à  participer  chacun  pour 
leur  quote-part  audit  règlement,  un  coïntéressé  a  qualité  pour 
agir  en  son  nom  personnel  contre  un  autr^  de  ses  cotràéres- 
ses,  à  Veffet  d'obtenir  qu'il  verse  entre  les  mains  du  dispat- 
cher le  montant  de  la  quote-part  mise  à  sa  charge;  il  a  un 
intérêt  personnel  dans  l'action  qu'il  intente  et  ne  peut  être 

.   réputé  plaider  pour  autrui. 

II.  Pour  déterminer  la  part  contributive  des  marchandises  aux 
avaries  grosses^  il'faut  ajouter  le  prix  du  fret  à  la  valeur 
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de  ces  marchandises  telle  que  Vétablit  la  facture,  (Art.  401, 

iO^du  Gode  de  Oommerce.)  (1). 
Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  la  marchandise  a  été  vendue 

coût  et  fret. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  10  ^/o  à  la  valeur  cumulée  de 

la  marchandise  et  du  fret. 

LUHINAIS  ET  AUZART  CODtre  PILON  FRÈRBS  ET  LOUÊDIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  steamer  Ville  d'Aurillac  partit  du  Havre, 
le  121  octobre  1875,  avec  un  chargement  de  diverses  mar- 
chandises à  destination  de  Brest  et  de  Saint-Nazaire,  et  qu*it 
arriva  à  Brest,  le  14  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  avec 
le  feu  à  bord  ;  que  des  secours  fournis  par  le  port  de  Brest 
parvinrent  à  éteindre  cet  incendie  ;  que  de  nombreux  rapports 
d'experts  furent  dressés ,  soit  pour  constater  Tétat  d'avarie 
des  marchandises ,  soit  pour  rechercher  les  causes  de  Tîn- 
cendie;  qu'une  fois  les  marchandises  rechargées  et  amenées 
à  Saint-Nazaire,  une  convention  fut  faite  entre  tous  les  inté- 
ressés à  la  cargaison  pour  faire  régler  amiablement ,  entre 
Tarmateur  et  les  consignataires  de  la  cargaison,  les  droits  et 
obligations  de  chacun  ;  que  ce  travail  fut  confie  à  Guillon  , 
dispatcher;  que  le  6  novembre  1875,  les  consignataires  de  la 
cargaison  s'engagèrent  à  participer,  chacun  pour  leur  quote- 
part,  au  règlement  d'avaries  grosses  provenant  du  sinistre 
de  la  Ville-d'àurillac,  et  que  ces  deux  conventions  furent 
signées  par  Pilon  frères  et  C^«  ; 

(1)  Gonf.  Trib.  de  Corn,  de  Cherbourg,  10  septembre  1842,  cité  par 
Dalloz,  V.o  Droit  maritime,  no  1217.  —  Mais  cette  solution  est  vive- 
ment contestée.  Les  auteurs  anciens  et  modernes  ont  adopté  l'opinion 
contraire. 'Y.  Âlauzet,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  sous  Fart. 
W,  no  2310  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  nos  I22l|  1222  et  les  nombreux  auteurs 
cités  au  no  1222. 

10 
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»  Attendu  que,  lors  de  rétablissement  du  compte  général 
des  avaries  grosses,  Pilon  frères  et  C»«,  qui  recevaient  337 
barriques  os  calcinés  par  VilleHrAurillac,  d^envoi  de  Louëdin, 
du  Havre,  de  qui  ils  les  avaient  achetées,  se  virent  réclamer 
par  Roy,  successeur  de  Guillon,  la  somme  de  4,^89  fr.  67  c. 
pour  leur  quote-part  contributive  dans  les  avaries  grosses  ; 

»  Attendu  que  Pilon  frères  et  C^«  refusèrent  de  payer  cette 
somme,  prétendant  qu'ayant  acheté  les  os  calcinés  coût  et 
fret  à  Louëdin,  ils  avaient  signé  les  compromis  dans  l'inté- 
rêt de  leur  vendeur,  mais  qu'il  fallait  maintenant  réclamer  à 
ce  vendeur  la  part  qui  incombait  aux  marchandises  vendues 
par  lui  dans  le  règlement  établi  ; 

»  Attendu  que,  alors,  Roy  écrivit  k  Louëdin,  au  Havre,  et  que 
de  la  correspondance  échangée  entre  eux,  du2i9  avril  1876  au 
IS  janviei  1877,  il  résulte  que  Louëdin  acceptait  le  principe  du 
règlement  amiable  des  avaries  de  la  cargaison  de  VUle-^d'Au- 
rillac^  et  approuvait  ce  qui  avait  été  fait  par  Pilon  frères  et  C>®, 
puisqu'il  écrivait,  le  7  octobre  1876  au  dispatcher  :  «  Dès  que 
»  mes  assureurs  m'auront  versé  le  règlement  des  avaries  de 
»  Ville-(rAurillac,  je  m'empresserai  de  faire  droit  à  votre  récla- 
»  mation  pour  en  terminer  de  cette  malheureuse  affaire  ;  » 

»  Attendu  que,  tout  en  acceptant  les  conventions  du  règle- 
ment amiabla  des  avaries,  Louëdin  discute  et  repousse  le 
chiffre  de  4,'^7  fr.  69  c.  que  le  règlement  met  à  sa  charge; 
qu'il  prétend  d'abord  qu'en  examinant  le  rapport  des  experts 
k  3rest,  sur  les  causes  ayant  déterminé  l'incendie  dans  le 
chargement  du  steamer  ViHe^d'Aurillac,  on  voit  que  la  cause 
principale  provient  du  vice  propre  du  navire  ,  dont  l'arbre 
de  l'hélice  n'étant  pas  assez  isolé  frottait  sur  l'enveloppe  en 
bols  qui  le  séparait  des  marchandises  et  a  dû,  par  ce  frot- 
tement, enflammer  le  bois  d'abord,  les  marchandises  ensuite  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  les  avaries  comme  prove- 
nant de  la  faute  du  capitaine,  et  d'exercer  recours  contre 
lui  pour  lui  en  faire  supporter  les  conséquencs  ; 
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»  Que,  snbsidiairement,  si  Ton  admet  les  avaries  comme 
étant  communes,  il  y  a,  pour  lui  Louëdin,  lieu  de  critiquer 
les  bases  du  règlement  qu'on  lui  présente ,  d*abord  en  ce 
qu'on  fait  figurer  les  337  barriques  d'os  calcinés  pour  une 
somme  de  1&,518  fr.  04  c,  tandis  que  la  valeur  réelle  n'est 
qae  de  14,045  fr.  45  c;  qu'il  dit  que,  pour  arriver  au  chiffre 
porté  par  le  dispatcher,  celui-ci  a  ajouté  au  chiffre  primitif 
de  14,045  fr.  45  c.  : 

»  1«  Le  prix  du  fret  ou  970  fr.  95  c.  ; 

Il  Que  c'est  à  tort,  car  les  avaries  grosses  étant  payées  par 
moitié  de  la  valeur  du  navire,  moitié  de  celle  du  fret  et  la 
valeur  des  marchandises,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  la 
valeur  des  marchandises  le  prix  du  fret,  puisque  celui-ci 
paierait  deux  fois  ; 

»  ^  10  Vo  sur  la  valeur  de  la  machandise  et  du  fret  ;  qu'il 
y  a  certainement  erreur  sur  l'application  de  cette  somme  de 
10  Yo  ;  qu'il  ne  connaît  aucun  usage  ni  loi  qui  puisse  autoriser 
un  dispatcher  à  augmenter  de  10  ®/o  la  valeur  des  marchan- 
dises contribuant  à  des  avaries  communes  ;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rectifier  les  chiffres  du  règlement  et  renvoyer 
devant  arbitre  pour  établir  ces  rectifications  ; 

»  Attendu  que  Louêdin  prétend  que  l'assignation  introduc- 
tif  d'instance  est  nulle,  puisqu'elle  est  au  nom  de  Luminais 
et  Ausary  seuls ,  et  qu'elle  devrait  émaner  de  tous  les  inté- 
ressés dans  le  chargement  ;  qu'il  ajoute  que  s'il  était  forcé 
de  verseuf  plus  tard  (les  rectifications  faites)  une  somme 
quelconque  à  Luminais  et  Auzary,  il  ne  devrait  leur  verser 
qu'une  sotnme  en  rapport  avec  le  prorata  qu'ils  peuvent  avoir 
dafts'la  totalité  des  avaries  générales  et  non  toute  la  somme 
réclamée;  car  cdle-ci  appartient  à  tous  et  non  à  un  seul, 
et  que  Louêdin  pourrait  voir  répéter  plus  tard  la  même 
demande  par  d'autres  intéressés  ; 

^  »  Attendu  qu'en  examinant  les  divers  rapports  d'expertise 
faits  à  Brest  pour  rechercher  les  causes  de  l'incendie  sur- 
venu à  bord  du  steamer  Ville-d'Aurillac,  dans  sa  traversée 
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du  Havre  à  Brest,  on  ¥oU  que  dans  les  trois  expertises  faites 
à  ce  sujet  aucun  des  experts  n'a  reconnu  d'une  façon  précise 
la  cause  réelle  du  sinistre  ;  que  les  experts  présument  que 
cet  incendie  provient,  soit  d'un  vice  propre  du  navire,  soit 
de  la  combustion  spontanée  des  cbifTons,  soit  d'une  flam- 
mèche enflammée  tombée  dans  la  cale  pendant  le  charge- 
ment, mais  que  toutes  ces  causes  énoncées  par  eux  ne  le 
sont  que  comme  présomption  et  non  par  certitude  ;  que,  du 
reste,  les  intéressés  à  la  cargaison  ont  si  bien  compris  qu'ils 
étaient  devant  un  cas  fortuit,  qu'ils  ont,  à  l'arrivée  de  leur 
marchandise,  pris  l'engagement  d'accepter  les  décisions  d'un 
honorable  dispatcher  à  ce  sujet  ;  que,  d'ailleurs,  Louèdin 
ayant  accepté  tous  les  compromis  signés  par  Pilon  frères  et 
C>^  dans  son  intérêt,  ne  serait  plus  fondéà  arguer  d'un  vice 
propre,  vice  propre,  du  reste,  qui  n'a  été  reconnu  positive- 
ment par  personne  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  Louédin  conteste  et  re- 
pousse le  chiffre  de  4,2189  fr.  67  c.  formant  sa  quote-part 
dans  le  règlement  établi  ; 

»  Attendu  qu'en  prenant  pour  valeur  des  337  barriques 
d'os  calcinés  le  prix  porté  sur  la  fecture  ,  soit  14,04î)  fr. 
45  c,  et  en  y  ajoutant  le  prix  du  fret  ou  970  fr.  95  c,  soit 
ensemble  15,016  fr.  40  c,  le  dispatcher  s'est  conformé  à  la 
lettre  de  l'article  40^  du  Code  de  Commerce  qui  dit 
que  ,  pour  le  règlement  des  avaries  grosses ,  le  prix  des 
marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchar- 
gement ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  la  marchandise  ayant  été  ven- 
due coût  et  fret,  avait  incontestablement,  à  l'endroit  où,,  dé- 
barquée, elle  était  remise  au  destinataire,  une  valeur  dans 
laquelle  entrait  le  prix  du  fret  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  fait  contribuer  dans  le  règlement 
d'avaries  grosses  la  moitié  du  prix  du  fret  total,  il  ne  s'ensuit 
pas  une  double  contribution  par  la  même  valeur,  car.,  dans 
cette  contribution  de  la  moitié  du  prix  du  fret;,  le  législateur 
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n'a  eu  en  vue  que  le  bénéfice  de  Tarmemenl,  l'autre  moitié  du 
fret  restant  pour  faire  face  aux  frais  de  mise  dehors  du  navire 
et  des  gages  de  Téquîpage,  et  celle  contribuante  étant  con- 
sidérée comme  le  bénéfice  de  l'opération  et  devant  supporter 
sa  part  dans  les  frais  faits  pour  le  salut  commun  ;  le  dispat- 
cher  a  donc  eu  raison  d'ajouter  le  prix  du  fret  à  la  valeur 
des  os  calcinés  au  départ  du  Havre,  et  le  chiffre  de  15,016 
fr.  40  c.  est  donc  équitablement  la  base  qu'il  devait  adopter 
ddns  le  règlement  établi  par  lui  ; 

»  Attendu  que,  quant  aux  10  ®/o  qu'ajoute  le  dispatcher  sui* 
cette  somme  de  15,016  fr.  40  c,  on  cherche  vainement  les 
raisons  ou  l'usage  qui  ont  pu  le  décider  à  agir  ainsi  ;  qu'il 
est  vrai  que  quand  une  marchandise  est  totalement  perdue 
et  que  les  documents  manquent  absolument  pour  en  déter- 
miner la  valeur,  on  est  dans  l'habitude  d'ajouter  au  prix 
d'une  marchandise  équivalente  au  point  de  départ  le  fret 
et  un  bénéfice  rémunérateur  pour  en  fixer  la  valeur  au  lieu 
d'arrivée,  en  vue  d'un  règlement  à  intervenir;  mais  que, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le  cas,  puisque  la  valeur  des  os 
calcinés  était  parfaitement  justifiée  et  prouvée  par  la  facture 
produite  par  Louêdin  dans  sa  lettre  du  1®'  mai  1876,  adres- 
sée à  Roy,  que,  dès-lors,  cette  somme  de  10  «/o  sur  15,016 
fir.  40  c.  a  donc  été  ajoutée  h  tort,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  dé- 
duire du  règlement  discuté  ; 

»  Attendu  que  si  Luminais  et  Auzary  ont  assigné  en  leur 
nom  personnel  Pilon  frères  et  G^®,  ils  ne  plaident  pas  pour 
autrui,  comme  on  l'a  allégué,  mais  qu'ils  avaient  le  droit 
d'agir  ainsi  comme  ayant  un  intérêt  personnel  et  évident  à 
ce  que  tout  le  règlement  soit  terminé  par  le  paiement  des 
dettes,  puisqu'ils  ont  à  recevoir  une  part  dans  ce  règlement, 
et  que  Louèdin  refusant  de  payer  sa  quote-part  retient  pour 
eux  le  règlement  définitif  de  leurs  intérêts  particuliers  ;  qu'ils 
ont  bien  compris  cette  situation,  puisqu'ils  demandent  que  la 
somme  réclamée  soit  versée  aux  mains  du  dispatcher  qui  a 
réglé  cette  affaire  et  dans  les.  attributions  duquel  entre  la 
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répartition  des  sommes  à  recevoir  par  tous  les  intéressés  ; 
que  cette  situation  avait,  du  reste,  été  comprise  ainsi  par 
Louëdin,  quand,  dans  sa  lettre  à  Roy,  du  7  octobre  1876,  il 
écrivait  qu^il  allait  s'empresser  de  faire  droit  à  la  réclamation 
de  ce  dispatcher,  qui  lui  réclamait  alors  la  somme  contestée 
aujourd'hui  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  cette  fin  de  non- 
recevoir  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  prétention  de  Louëdin  de  repousser 
l'action  des  demandeurs,  sous  prétexte  de  vice  propre  du 
navire,  n'est  pas  fondée  ; 

»  Déclare  Luminais  et  Auzary  fondés  à  réclamer  à  Pilon 
frères  et  G^*,  signataires  des  compromis  et  réceptionnaires  de 
la  marchandise,  les  sommes  dues  dans  le  règlement  amiable 
des  avaries  grosses  de  la  cargaison  du  steamer  Ville-d'AuriUaCj 
pour  la  part  incombant  à  la  valeur  de  337  barriques  os  cal* 
cinés  ; 

»  Dit  que  la  somme  représentant  la  valeur  de  ces  mar* 
chandises  dans  ce  règlement  doit  être  de  i5i016  fr.  40  c.  ; 

»  Dit  que  les  10  ^/^  ajoutés  à  cette  somme  dans  le  règle- 
ment établi  devront  en  être  retranchés  ; 

»  Dit  que  Roy,  dispatcher,  devra  rectifier  en  ce  sens  le 
règlement  amiable  précédemment  établi  ; 

»  Dit  qu'après  ces  rectifications,  Pilon  frères  et  C^^  devront 
verser  aux  mains  du  dispatcher  Roy  la  somme  fixée  par  lui, 
comme  part  contributive  des  337  barriques  os  calcinés,  dans 
les  avaries  grosses  du  steamer  VilleHi'Aurmac,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Dit  que  Pilon  frères  et  G^^^  supporteront  les  quatre  cin*- 
quièmes  des  dépens  et  Luminais  et  Auzary  un  cinquième  ; 

»  Gondamne  Louëdin  à  libérer  et  indemniser  Pilon  fi'ères 
et  G^®  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  eux 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  préswi  jugement,  m* 
nobstant  appel  et  sans  caution.  » 


PREMlÈHfi  PARTIS.  15t 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  37  mars  1878.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Pichelin, 
pour  Luminais  et  Auzary  ;  M*^  Haisonneuve,  pour  Pilon  frères; 
H'^  Sibille,  pour  Louêdin. 


NANTES ,  l«r  mai  1878. 

GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  PRIVILÈGE  SUR  LE  PRET.  — 

FRET  PAYÉ  d'avance. 

Les  matelots  ont  un  privilège  spécial  sur  le  fret  pour  le  paie- 
ment de  leurs  loyers  ;  de  sorte  que,  quand  bien  même  le  fret 
aurait  été  payé  d'avance,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
exercer  leur  privilège  sur  toutes  sommes  appartenant  à  l'ar^ 
mateur,  mais  qui  ne  proviennent  pas  du  fret.  Spécialement, 
quand  le  fret  a  été  payé  d'avance,  les  matelots  ne  peuvent 
se  faire  payer  de  leurs  salaires  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  de  l'armateur  sur  les  sommes  qui  sont  dues  à 
celui-ci  par  les  assureurs  sur  corps  du  navire  (1). 

ADMIIflSTRATIOIf   DB   LA   MARINS    COUtro  LS    STUDRR. 

JUGSHENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  6  septembre 
1877,  par  lequel  l'Administration  de  la  Marine,  agissant  pour 
le  compte  des  gens  de  mer  de  l'équipage  de  la  goélette 
déjazet^  assigne  Le  Studer,  en  sa  qualité  de  capitaine  et 
d'armateur  dudit  navire,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  : 

»  1^  Droits  des  invalides  et  salaires  de  l'équi- 
page     3.491'  63 

»  ^0  Frai&  de  rapatriement  courus  jusqu'k  ce 
jour 337    45 

Ensemble 3 .  8^9    08 

(i)  Conf.  Paris,  6  novembre  1866.  (Jurispr.  du  Havre,  1866,  2,  277). 
Anal,  eontr.  Aix,  15  juillet  1867;  ce  rec.  1868,  2,  51.  Voir  nos  obser- 
vations à  la  suite  du  jugement. 
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»  Vu  rintervention  à  l'audience  de  Francis  Fourcade,  son 
liquidateur  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Déjazet,  armé  à  Nantes,  le  11 
mai  1875,  sous  le  commandement  du  capitaine  Le  Studer, 
qui  en  était  en  même  temps  l'armateur,  fut  affrété  pour  aller 
de  Liverpool  au  Gaboà  ;  qu'au  départ,  Le  Studer  toucha  des 
affréteurs  une  somme  de  300  liv.  à  valoir  sur  son  fret;  qu'au 
retour,  le  navire  fut  décjaré  innavigable  et  vendu  21,400  fr., 
ce  qui  n'a  pas  suffi  à  payer  les  frais  faits  au  Gabon  ; 

»  Attendu  que  Le  Studer  fit  délaissement  du  navire  aux 
assureurs  sur  corps  ;  que  de  nombreuses  oppositions  furent 
mises  entre  leurs  mains  par  ses  créanciers,  et  que  Francis 
Fourcade  fut  nommé  liquidateur,  avec  mission  de  distribuer 
à  ceux-ci,  au  prorata  de  leurs  créances,  les  sommes  versées 
par  les  assureurs; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  l'audience,  la 
Marine  a  modifié  le  chiffre  de  sa  réclamation  qui  s'élève 
aujourd'hui  à  3,843  fr.  85  c.  ;  que  le  liquidateur  ne  conteste 
pas  le  montant  de  la  créance  et  offre  de  la  payer  au  marc 
le  franc ,  ainsi  que  tous  les  autres  créanciers  ;  mais  que  la 
Marine  soutient  que  les  salaires,  les  invalides  et  les  frais  de 
rapatriement  doivent  être  réglés  intégralement  et  de  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  ;  qu'à  l'appui  de  sa  prétention , 
elle  invoque  l'article  ^li  du  Gode  de  Commerce,  qui  accorde 
aux  marins  privilège  sur  le  fret;  qu'à  ce  titre,  dit- elle,  ils 
sont  privilégiés  sur  les  300  liv.  versées  à  valoir  à  Liverpool  ; 
qu'on  ne  peut  leur  opposer  la  déchéance  de  l'article  307  du 
Gode  de  Gommerce,  qui  est  sans  application  lorsque  le  fret 
en  tout  ou  en  partie  est  payé  d'avance  ;  qu'étrangers  aux 
conditions  de  l'affrètement,  ils  ne  peuvent  mettre  alors  oppo- 
sition entre  les  mains  de  l'affréteur  ;  que  l'article  307  punit 
la  négligence,  mais  que  leur  refuser  ici  leur  privilège,  alors 
qu'ils  ne  pouvaient  pratiquer  aucune  mesure  conservatoire 
pour  le  sauvegarder,  serait  aller  contre  le  vœu  du  législateur, 
en  leur  enlevant  la  garantie  qu'il  a  voulu^  leur  accorder  ; 
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»  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  strict  et  ne 
peuvent  s'exercer  que  dans  les  conditions  strictement  déter- 
minées par  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  privilège  spécial  n'ayant 
d'autre  aliment  que  le  fret  et  disparaissant  avec  lui  ; 

»  Attendu  que  si  on  peut  soutenir  avec  la  Marine  que, 
dans  le  cas  d'un  fret  payé  d'avance,  le  gage  des  matelots  a 
été  détourné  de  son  aflectation  spéciale  pour  augmenter  la 
fortune  personnelle  de  l'armateur,  et  n'a  pu  être  reçu  par 
lui  qu'affecté  de  la  garantie  qui  le  grève,  et  doit,  en  consé- 
quence, rester  soumis  à  leur  action  privilégiée,  il  faut  recon- 
naître que  la  situation  actuelle  est  toute  différente  ;  que  la 
réclamation  de  la  Marine  ne  s'exerce  pas,  en  effet,  sur  les 
biens  personnels  de  Le  Studer,  mais  sur  une  somme  repré- 
sentant le  montant  de  l'assurance  du  navire  la  Déjazet,  sortie 
directement  de  la  caisse  des  assureurs  et  confiée  au  liquida- 
teur du  capitaine  pour  être  répartie  entre  ses  divers  créan- 
ciers; que  l'avance  touchée  par  Le  Studer  à'Liverpool  ne  fait 
partie  de  cette  somme  à  aucun  titre,  et  qu'on  ne  rencontre 
ici  aucun  fret  pouvant  permettre  l'exercice  du  privilège  de 
l'article  ^71  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  du  liquidateur  d'admettre  la  Marine 
au  même  titre  que  les  autres  créanciers,  la  déboute,  en  con- 
séquence, de  sa  demande  de  privilège  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i^^  mai  1878.  — 
M.  Rîvron,  président.  —  Plaidant  :  pour  la  Marine,  M®  Gene- 
vois ;  pour  Le  Studer  et  le  liquidateur.  M®  Pichelin. 

Observations. 

Il  n'est  pas  contestable  que  le  privilège  des  matelots  sur 
le  fret  est  un  privilège  spécial,  et,  dans  l'espèce  recueillie, 
on  pouvait  juridiquement  opposer  à  l'Administration  de  la 
Marine,  agissant  pour  les  gens  de  mer,  qu'il  ne  se  trouvait 
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absolument  rien  du  fret,  pour  former  Taliment  du  privilège 
des  matelots,  dans  Tindemnité  que  les  assureurs  sur  corps  du 
navire  devaient  à  Tarmateur. 

Hais  peut-on  dire  que  la  même  doctrine  doive  être  suivie 
dans  toute  hypothèse  où  tout  ou  partie  du  fret  aura  été  payé 
d'avance  et  se  trouvera  confondu  dans  les  biens  de  Tarma- 
teur ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  sera  plus  spécialisé  quand  il 
s'agira  de  payer  les  matelots  ?  Quelques-uns  Font  pensé  ;  et, 
notamment ,  Tarrét  de  Paris  cité  plus  haut  énonce , 
dans  un  de  ses  considérants,  que,  «  dans  l'état  actuel  de  la 
»  législation,  le  droit  de  préférence  des  matelots  ne  peut 
»  produire  de  résultats  qu'autant  que  le  navire  existe  et  que 
»  le  fret  est  encore  dû.  » 

Si  cette  opinion  est  littéralement  conforme  au  texte  de  l'ar- 
ticle 2;71  du  Code  de  Commerce ,  il  me  semble  impossible 
d'admettre  qu'elle  soit  l'interprète  très-exacte  de  la  pensée 
du  législateur.  On  ne  saurait  certainement  méconnaître  sa 
volonté  formelle  d'assurer  le  paiement  des  salaires  des  marins, 
dette  sacrée  entre  toutes ,  et  c'est  la  qualité  de  la  créance 
des  matelots  qui  la  lait  garantir  par  un  privilège.  Or,  je  ne 
puis  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  qu'on  reprit  ce 
qu'il  avait  donné  ;  et*  que  la  garantie^  qui  résulte  de  l'article 
2171  soit  enlevée  aux  marins  ou  disparaisse  à  la  volonté  de 
leur  débiteur,  et  alors  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  la  conserver. 

Les  marins  ont  deux  actions  pour  le  paiement  de  leurs  sa- 
laires : 

1®  Une  action  personnelle  contre  l'armateur  qui  a  signé  le 
rôle  d'équipage,  action  chirographaire  qui  s'exerce  en  con- 
cours avec  tous  les  créanciers  de  l'armateur  ; 

^^  Une  action  réelle  sur  le  navire  et  s.ur  le  fret,  qui  permet 
notamment  aux  matelots  de  saisir  le  fret  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  doivent,  et  de  se  faire  payer  sur  les  sommes 
dues  pour  fret,  de  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'ar- 
mateur; et  c'est  bien  là  une  privilège  spécial. 
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Hais  ces  deux  actions,  Tune  réelle,  Tautre  persounelle,  ne 
sont  que  la  double  sanction  de  deux  droits  distincts,  dont 
Tun  est  principal  (le  droit  d*être  payé),  et  Tautre  acceisoire 
(le  droit  d'être  payé  par  préférence). 

Le  droit  réel  (accessoire)  ne  peut  s'exercer  utilement 
qu'alors  que  les  marins  peuvent  user  du  droit  principal  ;  or, 
l'exercice  de  ce  droit  leur  est  refusé  pendant  que  le  navire 
est  en  cours  de  voyage. 

Donc,  si  les  marins  ne  peuvent  réclama  leurs  salaires 
qu'au  retour  du  voyage,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  leur  re- 
procher de  n'avoir  point  usé  de  leur  droit  sur  le  fret,  avant 
qu'il  leur  ait  été  permis  de  demander  le  paiement  de  leurs 
salaires  ;  car  c'est  seulement  à  défaut  de  ce  paiement  qu'ils 
doivent  avoir  recours  à  la  garantie  que  la  loi  leur  accorde* 

On  conçoit  parfaitement  que  les  marins  soient  déchus  de 
leur  droit  de  privilège,  lorsque  le  fret  étant  dû  à  l'armateur, 
au  retour  du  navire,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés,  ils  n'ont 
fait  aucune  diligence  pour  se  faire  attribuer  ce  fret,  et  ont 
laissé,  sans  oppoâtion  de  leur  part,  l'affréteur  se  libérer  entre 
les  mains  de  l'armateur,  et  le  fret  se  confondre  avec  les  biens 
de  celui-ci.  Mais  cette  solution  cesse  d*être  juridique  et  équi- 
table, lorsque  le  fret  a  été  payé  d'avance  et  n'est  pas  resti- 
tuable ;  car  le  fret  ayant  été  payé  à  l'armateur  à  un  moment 
où  léS  matelots  ne  pouvaient  demander  leurs  salaires,  ils 
n'ont  pas  pu  mettre  opposition  entre  les  mains  de  l'affréteur, 
leur  créance  n'étant  pas  née.  La  garantie  que  le  législateur 
a  voulu  leur  accorder  ne  peut  cependant  pas  leur  échapper, 
parée  qu'ils  n'ont  pu  fake  le  nécessaire  pour  la  conserver,  et 
le  privilège  de  l'article  ^71  n'est  plus  qu'une  illusion. 

11  arrive  fréquemment  que  l'armateur,  par  suite  de  la  perte 
de  son  navire  dans  le  voyage  de  retour,  avec  un  affrètement 
en  travers,  ne  touche  d'autre  fret  que  celui  qui  lui  a  été  payé 
d'avance.  Que  dévient  alors  la  garantie  de  l'article  2i71  ?  Si 
les  marins  ne  peuvent  exercer,  au  retour  du  navire,  leur  droit 
de  préférence  sur  le  fret  qui  a  été  touché  avant  le  départ,  il 
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faut  leur  donner  le  droit  de  prendre  connaissance  des  con- 
ventions d'affrètement,  et  de  refuser  de  s'embarquer,  si  on 
ne  leur  assure  pas  la  conservation  de  leur  privilège  sur  le 
fret  au  retour.  Autrement,  il  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi. 
Mais  toute  opération  maritime  devient  impossible,  car  Tavance 
sur  fret  sert  aux  dépenses  du  navire  qui  commence  le  voyage 
et  est  employée  presque  aussitôt  qu'elle  est  encaissée  ;  et  on 
ne  peut  soumettre  les  opérations  commerciales  au  contrôle 
ou  à  l'approbation  de  l'équipage. 

Mais  est-ce  que  l'on  peut  soutenir  que  le  fret  une  fois 
payé  se  confond  avec  les  autres  biens  de  l'armateur,  et  que 
le  privilège  des  marins  n'a  plus  alors  d'aliment  spécial? 
Pour  le  décider  d'une  manière  aussi  absolue,  on  oublie  que 
le  fret  se  paie  en  argent  et  que  l'argent  est  une  chose  fon- 
gible.  Or,  en  vérité,  l'armateur  qui  touche,  avant  le  départ 
du  navire,  des  sommes  sur  lesquelles  les  marins  ont  un  pri- 
vilége  spécial  qu'ils  ne  peuvent  faire  valoir  qu'au  retour  du 
voyage,  l'armateur  se  fait  comptable  de  ce  fret  envers  eux  ; 
il  se  constitue  negotiorium  gestor,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reçoit  le  fret  qu^affecté  de  la  garantie  qui  le  grève,  et  que  s'il 
ne  le  conserve  pas  tel  qu'il  l'a  reçu,  s'il  emploie  les  sommes 
qu'il  touche,  avant  le  départ,  à  ses  besoins  personnels  ou  à 
ceux  du  navire,  il  doit  représenter  au  retour  un  équivalent 
identique,  et  l'on  doit  accorder  aux  marins  l'action  privilégiée 
sur  tous  les  biens  de  l'armateur,  puisqu'ils  ont  été  augmentés 
des  avances  sur  fret.  En  définitive,  l'armateur,  en  touchant 
le  fret  à  l'avance,  ne  peut  modifier  la  nature  de  la  créance 
des  matelots,  qui  est  privilégiée,  et  ce  droit  au  privilège,  doit 
être  maintenu  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  reprocher  aux 
matelots  d'avoir  été  négligents  à  l'exercer. 

B.   GENEVOIS. 
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NANTES ,  25  mars  1878. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  ENGAGEMENTS  VIS-A-VIS 
DES  TIERS  AU  PROFIT  DE  LA  COMMUNAUTÉ  D'ïNTÉRÊTS.  — 
SOLIDARITÉ.  —  FAILLITE    DE    L'UN  DES  COMMUNISTES.    — 

MAINTIEN  DE  Vifitegri  status  de  l'autre. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  ENGAGEMENT 
d'un  PARTICIPANT  VIS-A-VIS  DES  TIERS.  —  ABSENCE  DE 
SOLIDARITÉ  ET  DE  RECOURS  CONTRE  LES  AUTRES. 

/.  Lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  deux  personnes  ont  eu 
ensemble  des  relations  d 'associés ,  bien  qu'aucun  acte  de 
Société  n'ait  été  rédigé,  la  Société  de  fait  produit,  quant  aux 
engagements  pris  vis-à-vis  des  tiers,  le  même  effet  qu'une 
association  formée^  suivant  la  loi  :  en  conséquence,  les  créan- 
cicrs  d'engagements  qui  ont  profité  à  la  communauté  d'in- 
térêts peuvent  poursuivre  solidairement  l'exécution  de  ces 
engagements  contre  chacun  des  communistes. 

Mais  la  Société  de  fait  ne  constitue  pas  un  être  moral  collectif, 
chacun  des  associés  conserve  sa  personnalité  commerciale  ;  en 
conséquence,  la  faillite  de  l'un  des  communistes  ne  saurait  être 
prononcée  par  cela  seul  que  Vautre  communiste  aurait  été 
déclaré  en  faillite.  Il  est  nécessaire  que  les  éléments  de  la 
faillite  se  trouvent  réunis  dans  la  personne  de  chacun  des 
associés  de  fait. 

IL  En  matière  d'association  en  participation,  les  participants 
ne  sont  pas  nécessairement  tenus  solidairement  des  engage- 
ments contractés  par  Vun  d'eux  ;  alors  surtout  que  le  tiers 
avec  lequel  le  participant  s'est  engagé,  ne  connaissait  pas  les 
autres,  et  que  l'existence  de  la  participation  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  son  consentement. 

PLÉDRAN  contre    GINQUAXBRE    (syndic  RONDBAU),    JOYAU  ET   LE 

Crédit  français. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  des  18  et  ^  juin 
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1877,  par  lesquels  Plédran,  imprimeur,  appelle  devant  ce 
Tribunal  le  syndic  de  la  faillite  Rondeau,  Gaston  Joyau  et 
Guillerme,  directeur  de  la  Société  du  Crédit  français ,  pour, 
attendu  que  Plédran  est  créancier  de  la  faillite  Rondeau  de 
3,660  fr.  60,  pour  impression  des  bulletins  financiers  hebdo- 
madaires du  Crédit  nantais  ;  attendu  que  l'impression  de  ces 
bulletins  était  faite  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  commun 
de  Rondeau  et  du  Crédit  français^  ainsi  que  cela  résulte  de 
conventions  intervenues  entre  eux  ;  attendu,  d'autre  part, 
que  rimpression  a  été  constamment  dirigée  par  Gaston 
Joyau,  qui  était  le  rédacteur  ;  que  Plédran  considérait  et 
devait  considérer  Joyau  comme  l'associé  de  Rondeau ,  et 
qu'il  devait  croire  qu'il  travaillait  pour  le  compte  commun  ; 
attendu  ,  d'ailleurs ,  qu'en  fait ,  Joyau  était  Tassocié  de 
Rondeau  ;  qu'en  effet,  il  n'avait,  dans  la  maison,  ni  le 
langage ,  ni  l'attitude ,  ni  la  situation  d'un  employé  ; 
qu'il  faisait  des  prélèvements  et  des  versements  ;  qu'il  trans- 
mettait des  ordres  de  bourse,  en  les  modifiant  au  besoin,  et 
avait  en  tout  l'attitude  d'un  associé;  s'entendre,  le  sieur 
Guillerme,  ès-qualités,  et  Joyau,  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  syndic  Rondeau ,  condamner  à  payer  à 
Plédran  la  somme  de  i,678  fr.  60  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 
par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Plédran,  développant  à  l'audience  les  termes 
de  son  exploit  introductif  d'instance,  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  prononcer  la  mise  en  faillite  de  Joyau,  vu  son 
état  d'insolvabilité  notoire  ;  subsidiairement,  et  pour  lé  cas 
où  le  Crédit  français  ne  serait  pas  déclaré  solidairement 
responsable  de  la  dette  de  Rondeau,  le  condamner  tout  au 
moins  au  paiement  de  la  moitié  de  la  somme,  soit  1,339  fr. 
35  c,  avec  intérêts  de  droit;  par  ^dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Rondeau  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  lui  décerner  acte  qu'il  n'a  moyens  opposants  à 
la  demande  de  Plédran,  qui  est  déjà  admise  au  passif  de  la 
faillite  ;  lui  décerner  acte,  en  tant  que  besoin,  des  réserves 
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qu'il  fait  de  poursuivre  contre  le  Crédit  français  le  rembour- 
sement de  sa  part  daus  les  frais  d'impression  du  Bulletin 
financier  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Plédran, 
Joyau  nie  absolument  la  qualité  d'associé  de  Rondeau  qu'on 
prétend  lui  donner  ;  qu'il  dit  n'avoir  jamais  paru  au  cabinet 
de  Rondeau  qu'à  titre  de  client,  d'ami  et  d'employé  chargé 
des  comptes  de  liquidation  ;  que,  s'il  a  écrit  des  lettres  ou 
transmis  des  ordres,  il  a  toujours  signé  par  procuration  ;  que 
les  prélèvements  qu'on  lui  reproche  n'auraient  pas  le  carac- 
tère de  régularité  des  prélèvements  d'un  associé,  ^  qu'il 
couclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ait  existé  une  Société  entre  Rondeau  et  Joyau 
et  que  le  jugement  correctionnel  n'établit  pas  à  ce  sujet 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (1);  dire  qu'il  ne  résulte  pas  des 
circonstances  que  le  demandeur  ait  été  autorisé  à  compter 
sur  la .  garantie  personnelle  de  Joyau  -,  le  débouter  de  ses 
fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ;  subsidiaire- 
ment,  dire  et  juger  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  faillite 
de  Joyau,  l'état  de  cessation  de  paiements  n'étant  pas  justifié  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  français  repousse  purement  et 
simplement  les  conclusions  du  demandeur  en  se  fondant  sur 
ce  que,  n'ayant  jamais  eu  aucuns  rapports  avec  lui,  il  ne 
saurait  rien  lui  devoir  ; 

»  ËB  ce  qui  concerne  Joyau  : 

»  Attendu  que  ses  relations  d'aflaires  avec  Rondeau  parais- 
sent se  nouer  vers  le  commencement  d'octobre  1874  ;  que, 
dès  ce  mopicRt,  deux  comptes  lui  sont  ouverts  sur  les  livres 
de  Rondeau  :  l'un  destiné  à  enregistrer  ses  prélèvements  et 
versements  ;  l'autre,  les  résultats  de  ses  opérations  mensuelles 

(1)  Uu  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nantes,  avait, 
en  effet,  condamné  Joyau  comme  co-antear  ou  complice  des  abus  de 
confiance  et  des  détournements  commis  par  Rondeau. 
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de  spéculation  ;  que  d'octobre  1874  à  juin  1875,  on  voit 
Joyau  prélever  environ  5,000  fir.,  alors  que  ses  versements  ne 
s'élevaient  qu'à  21,000  fr.,  et  que  son  compte  de  liquidation 
ne  donnait  que  des  résultats  négatifs  ;  qu'ainsi,  dès  cette 
entrée  en  matière,  la  situation  de  Joyau  dans  la  maison 
n'était  point  celle  d'un  client  ordinaire,  encore  moins  celle 
d'un  employé  ;  qu'en  effet  le  compte  «  frais  généraux  »  ne 
porte  aucune  trace  de  ses  appointements;  que,  d'autre  part, 
on  ne  s'explique  pas  ce  découvert  à  lui  consenti  par  Rondeau, 
sans  intérêts  et  sans  profit  apparent  -, 

»  Attendu  que  si  l'on  ne  retrouve  pas  clairement,  dès  leur 
origine,  la  trace  des  opérations  aléatoires  entreprises  en 
commun  par  Joyau  et  Rondeau,  il  est  hors  de  doute  que  le 
malheureux  résultat  de  ces  spéculations  amena  Joyau  à  venir 
en  aide  à  Rondeau,  dont  les  faibles  ressources  furent  vite 
épuisées  ;  que  ce  fait  est  établi  par  l'aveu  de  Joyau  lui- 
même,  dans  sa  lettre  à  Guillerme,  du  215  novembre  1877; 
qu'ainsi,  peu  à  peu,  et  d'une  façon  peut-être  inconsciente 
tout  d'abord,  leurs  intérêts  se  lièrent  et  s'identifièrent  à  ce 
point  que  Joyau,  engagé  pour  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune dans  les  affaires  du  Crédit  nantais,  en  vint  à  ne  plus 
avoir  d'autre  moyen  de  réparer  ses  portes  et  de  sauvegarder 
sa  situation  que  de  prendre  en  quelque  sorte  en  mains  lui- 
même  la  direction  de  l'affaire  ; 

»  Attendu  que  cette  situation,  d'abord  indécise,  de 
Joyau  s'accentue  et  s'affirme  nettement  dès  les  premiers 
mois  de  1875;  qu'à  partir  de  ce  moment,  chaque  acte 
de  la  maison  porte  la  trace  de  l'influence  prépondé- 
rante de  Joyau  ;  qu'on  le  voit  entrer  activement  en  relation 
avec  les  clients,  les  attirer,  les  solliciter,  leur  conseiller  des 
affaires  :  s'aboucher  avec  les  correspondants  de  Paris,  leur 
passer  des  ordres  qu'il  modifie  à  son  gré  ;  en  un  mot,  s'im- 
planter tellement  dans  la  maison  que  sa  collaboration  avec 
Rondeau  devient  un  fait  de  notoriété  publique  ; 
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»  Att^du  que  la  correspondance  échangée,  en  novembre 
187B,  entre  Rondeau  et  Joyau,  jette  une  vive  lumière  sur  la 
situation  respective  des  parties  et  sur  la  communauté  d*in- 
térêts  qui  les  liait  alors  ; 

»  Que  Rondeau,  à  ce  moment  à  Paria,  pour  y  contracter 
un  emprunt  de  80,000  fr.  sur  les  propriétés  de  Joyau, 
emprunt  destiné  à  désintéresser  les  créanciers  du  cabinet, 
écrivait  à  Joyau  à  la  date  du  i.^F  novembre  :  «  J'ai  déjeuné 
»  avec  Pelletier,  qui  me  présentera  au  Crédit  hypothécaire 
»  pour  notre  affaire.  Vous  ferez  bien  de  me  retenir  sur  ma 
»  tendance  à  céder  beaucoup  au  Crédit  français.,.,  mais 
»  d'un  autre  côté,  cette  maison  est  très-désireuse  de  nous 
»  seconder  et  de  marcher  avec.  nous.  » 

»  Lettre  du  3  novembre  :  «  Je  ne  sais  comment  vous  dire 
»  ce  que  j'ai  fait.  Aussi  est-ce  bien  votre  faute  ;  vous 
»  ne  voulez  jamais  me  laisser  faire  à  ma  guises  et  vous 
»  m'imposez  des  travaux  au-dessus  de  mes  forces.  Vous  avez 
»  voulu  que  j'aille  voir  Dolfus,  pour  empêcher  la  vente  des 
»  Espagnols.  J'ai  déposé  les  540  fr.  de  rente  en  donnant 
»  l'ordre  de  les  vendre....  Je  lui  ai  fait  vendre  quinze 
»  Espagnols ,  pour  nous  couvrir  des  cent  achetés  chez 
»  Brunsvrich.  » 

»  Lettre  du  4  :  «  Voyez  ce  que  nous  avons  à  faire.  Je 
»  crains  toujours  de  ne  pas  arriver  au  chiffre  que  nous 
»  désirons.  »  ,. 

tt  Lettre  du  5  :  «  J'ai  vu  Pelletier,  qui  voudrait  transfor- 
»  mer  notre  affaire  en  une  Société  anonyme  au  capital  de 
»  cinq  millions.  » 

»  Lettre  du  6  :  «  Nous  sommes  acculés,  et  je  commence  à 
»  perdre  la  tête.  Si  cependant  nous  pouvions  sortir  du  plus 
»  pressé^  je  crois  que  nous  aurions  un  bel  avenir.  —  Remuons^ 
»  nous,  le  moment  est  décisif.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
»  de  faire  tout  mon  possible  pour  sortir  de  là  ;  mais  je  vous 
»  assure  que,  pour  moi,  ma  vie  est  entre  vos  mainSé  Décidez 

11- 
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»  el  poussezr-moi  de  farce,  9'U  le  faut.  -^  Tai  tu  Pelletier  ; 
»  voici  le  programme  que  nous  avons  adopté  :  A  bref  délai, 
»  annonce  dans  nos  circulaires  que  nous  nous  interdisons 
»  toutes  affaires  à  terme.  » 

»  Lettre  du  10  :  «  Je  vms  avec  plaisir  que  nous  sommes  à 
^  peu  près  liquidés.  »  - 

»  Lettre  du  1^  :  «  Les  banquiers  ont  bien  vendu  de 
»  l'Egyptien ,  ces  jours-ci..  Je  trouve  que  nous  en  avons 
9  beaucoup.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  du  ton  de  cette  corres- 
pondance que  Rondeau,  s'adressant  à  Joyau,  ne  parle  pas  à 
son  employé  ;  que  si  la  situation  de  F  un  des  deux  est  pré- 
pondérante, c'est  assurément  celle  de  Joyau  ;  qu'on  le  voit, 
en  effet,  diriger  Rondeau,  lui  indiquer  les  démarches  à  faire 
au  point  de  lui  imposer  des  travaux  au-dessus  de  ses  forces. 
Prenez  une  décision  et  poussez-^moi  de  force,  écrit  Rondeau, 
le  6  novembre,  ma  vie  est  entre  vos  mains.  —  Est-il  pos- 
sible de  voir  là  le  langage  d'un  chef  de  maison  à  son 
employé  ? 

»  Attendu  que  la  communauté  d'intérêts  qui  lie  les  deux 
collaborateurs  s'affirme  en  quelque  sorte  à  chaque  ligne  ;  que 
Rondeau  dit  bien  :  notre  affaire,  —  notre  avenir,  ~  nos 
Espagnols,  —  nos  Egyptiem;  —  qu'ainsi,  soit  qu'il  s'agisse 
d'opérations  personnelles,  soit  qu'il  s'agisse  des  affaires  de  la 
maiston,  c'est  toujours  «  nos  affaires  ou  notre  affaire,  »  c'est- 
à-dire  l'affirmation  de  cette  liaison  d'intérêts  invoquée  par  le 
demandeur  ; 

»  Attendu  que  d'autres  faits  postérieurs  viennent  encore 
fortifier  les  présomptions^  déjà  si  précises  tirées  de  la  corres- 
pondance précitée  ;  qu'on  voit,  en  efTet,  Joyau,  en  février 
1877,  pour  mettre  fin  à  des  réclamations  qui  devenaient 
gênantes,  désintéresser  de  ses  deniers  un  sieur  Cormerais, 
créancier  du  cabinet  Rondeau  pour  une  somme  de  9,^0  fr.  ; 
—  un  sieur  Gandin,  créancier  de  11,500  fr.  ;  —  divers  autres 
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cfients^  créanciers  de  10,000  fr.  ;  —  garantir  à  veuve  Fonte- 
neau  ane  somme  de  43,000  fr.;  —  enfin,  garantir  vis-à-vis 
de  la  Société  du  Crédit  français,  non-seulement  le  débit 
actuel  de  Rondeau,  s' élevant  déjà  à  une  somme  considérable, 
mais  encore  celui  pouvant  résulter  de  ses  opérations  de  spé- 
culations à  venir  ; 

»  Attendu  qu'il  est  vraiment  par  trop  invraisemblable 
d'admettre  que  Joyau  engageait  ainsi  toute  sa  fortune  au 
simple  titre  d'ami  ou  d'employé  de  Rondeau  ;  mais  qu'il 
apparaît,  au  contraire,  clairement  qu'il  défendait  à  ce  moment 
sa  propre  situation,  qui,  par  la  force  des  choses,  s'était,  de- 
puis longtemps  déjà,  absolument  identifiée  avec  celle  de  Ron- 
deau, de  telle  sorte  que  la  ruine  de  Rondeau  entraînait  né- 
cessairement celle  de  Joyau,  et  que  la  communauté  d'intérêts 
ne  pouvait  pas  être  plus  complète  et  plus  indissoluble  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'ensemble  de  ces 
faits  la  preuve  de  l'association  de  fait  qui  a  bien  réellement 
existé  entre  Rondeau  et  Joyau  ;  qu'en  effet.  Joyau  n'était 
point  un  employé ,  —  la  correspondance  le  prouve  ;  —  il 
n'était  point  simple  commanditaire,  puisqu'il  collaborait  acti- 
vement à  la  direction  de  la  maison  ;  qu'il  ne  reste  donc  plus 
de  place  que  pour  la  qualification  d'associé,  qui  est  bien 
l'expression  de  sa  véritable  situation  ; 

»  Que,  comme  tel,  il  convient  de  le  déclarer  solidaire- 
ment tenu  des  dettes  de  Rondeau,  et  spécialement  de  sa 
dette  de  31,648  fr.  60  c.  envers  Plédran,  avec  lequel  il  était, 
du  reste,  en  rapports  constants,  pour  l'impression  du  Bulletin 
financier  ; 

»  Mais  attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  de  fait,  qui 
existait  entre  Rondeau  et  Joyau,  ne  constituait  pas  un  être 
moral  collectif;  que  chacun  des  associés  a  conservé  sa  per- 
sonnalité commerciale,  et  que  le  Tribunal  n'est  pas  stricte- 
ment tenu  de  conclure  de  la  faillite  de  l'un  à  la  faillite  de 
l'autre  ;  que  ,  si  la  loi  autorise  à  prononcer  la  faillite 
lorsque  la  cessatbn  de  paiements  est  de  notoriété  publique, 
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encore  faut-il  que  cette  notoriété  repose  sor  nn  fiiit  tangible, 
indiseatable,  ce  qui  n^est  pas  dans  Tespèce  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  Société  du  Crédit  français  : 

»  Attendu  qu'au  corps  d*un  traité  en  date  du  16  juin  1875, 
entre  Rondeau  et  le  Crédit  français,  on  lit  :  «  Art.  5.  Afin 
n  de  faciliter  le  mouYement  d'aflaires  réciproques,  il  sera 
»  créé  à  Nantes  une  circulaire  financière  hebdomadaire,  sous 
»  le  nom  et  le  patronage  du  Crédit  nantais,  —  Les  frais  de 
»  cette  publication  seront  avancés  pour  moitié  par  chacune 
»  des  deux  maisons,  qui  auront  le  droit  d'y  insérer  des  ar- 
»  ticles  sur  les  questions  les  intéressant.  Cette  circulaire 
»  devra  être  rédigée  d'un  commun  accord  entre  les 
»  parties.  » 

»  Attendu  que  s'il  est  permis  de  conclure  de  cet  article 
du  traité  à  l'existence  d'une  sorte  de  Société  en. participation 
qui  aurait  existé  entre  Rondeau  et  le  Crédit  français*  pour  la 
publication  de  ce  bulletin,  participation  dont  le  profit  devait  être 
la  formation  d'une  clientèle  disposée  à  souscrire  aux  émissions 
de  valeurs  projetées  en  commun,  il  ne  paraît  pas  que  Plédran 
eût  jamais  eu,  avant  la  faillite,  connaissance  de  ces  conven- 
tions ;  qu'elles  n'ont  pas  influé  sur  sa  détermination  de 
travailler  pour  Rondeau,  ni  sur  la  confiance  et  le  crédit  qu'il 
lui  accordait  ; 

»  Qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  le  Crédit  fran- 
çais, et  que,  s'il  connaissait  de  nom  cette  Société  pour  voir 
parfois  sa  raison  sociale  figurer  sur  la  copie  qui  lui  était  re- 
mise, il  n'avait  jamais  songé  à  en  tirer  la  conséquence  d'une 
responsabilité  quelconque  de  cette  maison  eilvei*s  lui  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  Sociétés  en  participation  ,  la  loi 
n'établit  pas  la  solidarité  nécessaire  des  participante,  alors 
surtout  qu'ils  ne  sont  pas  connus  des  tiers  en  cette  qualité  ; 
qu'ainsi ,  les  participants  qui  n'ont  pas  paru  dans  la  con- 
vention ne  sont  pas  tenus  des  engagements  pris  par  l'un 
d'eux  envers  un  tiers,  même  dans  l'intérêt  commun,  sauf  à 


PRMftBE  PARTIS,  16  S 

ce  tiers  à  intervenir  dans  la  liquidation  sociale  pour  exercer 
les  droits  de  son  débiteur  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespëce,  les  seules  conventions  arrê- 
tées entre  les  participants  conâstaient  à  payer  chacun  par 
moitié  les  frais  du  Bulletin,  et  que  le  Crédit  français  ne  sau- 
rait être  tenu  d'aucune  autre  obligation  ;  que  Rondeau  et 
Joyau,  seuls  chargés  des  détails  d'exécution,  ont  seuls  traité 
avec  rimprimeur  en  leur  nom  personnel,  et  que  ce  dernier 
n'a,  par  suite,  aucune  action  contre  le  Crédit  français,  avec 
lequel  il  n'a  jamais  eu  affaire  ; 

D  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  Rondeau  de  ce  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  l'admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  créance  de 
Plédran  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  ses  réserves  au  sujet  de  poursuites 
à  exercer  contre  le  Crédit  français,  pour  remboursement  de 
la  moitié  des  frais  du  Bulletin  financier  ; 

»  Dit  et  juge  que  Joyau  a  été  l'associé  de  fait  de  Rondeau  ; 
qu'il  doit  être  tenu  solidairement  de  ses  dettes,  et  notam- 
ment de  sa  dette  de  21,678  fr.  60  c.  enver^Plédran  ; 

»  Le  condamne  solidairement  à  payer  cette  somïne  à  Plé- 
dran, avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Plédran  du  surplus  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens,  moitié  à  la  charge  de  Joyau  et  moitié  à 
la  charge  de  Plédran.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l5  mars  1878.  — 
Président  :  M.  Trenohevent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gautté , 
pour  Plédran  ;  M**  Genevois,  pour  le  syndic  Rondeau  ;  M«  Van 
Iseghem ,  pour  Joyau  ;  M<»  Maisonneuve ,  pour  le  Crédit 
français. 


166  pbbmAre  PABTir. 

NANTES ,  25  mars  1878. 

MANDAT.  ~  MANDATAIBE  SUBSTITUÉ.  —  ACTION  DIRBGTE  DU 
MANDANT  CONTRE  LE  MANDATAIRE  SUBSTIfUÉ.  —  CONDI- 
TIONS. —  RAPPORTS  ENTRE  CHANGEURS  DE  PROVINCE  ET 
GOULISSIERS  dE  PARIS. 

COMMISSIONNAIRE.  —  AVANCES.  —  PRIVILÈGE.  —  EFFETS 
PUBLICS.  —  ACHAT  POUR  COMPTE  D*UN  TIERS.  —  COUVER- 
TURE. —  AFFECTATION  SPÉCIALE.  —  DÉPÔT. 

f.  Le  mandant  n'a  d'action  directe  contre  la  personne  que  son 
mandataire  9'est  substituée  qu'à  la  condition  que  le  manda- 
taire substitué  ait  eu  à  accomplir  le  mandat  confié  au  manr- 
dataire,  que  le  mandant  ait  pu  suivre  entre  les  mains  du 
mandataire  substitué  ce  qui  provient  de  sa  chose,  et  l'exécu- 
tion du  mandat,  et  qu'enfin,  le  mandataire  substitué  ait  su 
qu'il  opérait  pour  le  compte  du  mandant  et  n'ait  pas  cru 
qu'il  agissait  seulement  pour  le  compte  du  mandataire. 

Spécialement,  la  personne  qui  charge  un  changeur  de  province 
de  souscrire  pour  un  certain  nombre  de  titres  libérés  à  une 
émission,  ne  pemi  devmnder  la  livraison  de  ces  tUres  à  un 
Qoulissier  de  Paris,  à  qui  le  clmngeur  de  province  aurait 
passé  la  commission,  s'il  est  constant,  en  fait,  que  le  chan-- 
geur  n'a  point  donné  à  son  correspondant  l'ordre  de  sous- 
crire dans  les  termes  dans  lesquels  il  l'avait  reçu  de  son 
client  ,•  qu'au  contraire ,  le  changeur  s'est  livré  pour  son 
compte  personnel  et  dans  d'autres  conditions  à  une  vaste 
opération  sur  les  mêmes  valeurs ,  et  que  son  correspondant 
de  Paris ,  pouvant  croire  qu'il  opérait  exclusivement  pour 
son  compte,  na  jamais  su  que  le  changeur  avait  mandat  d'un 
tiers  qu'il  n'a  jamais  connu  (1). 

IL  Le  coulissier  de  Paris  qui  exécute  les  ordres  de  bourse  qu'il 
reçoit  d'un  changeur  de  province  est  un  commissionnaire  ;  par 

(1)  Analogae,  conforme.  Lyon,  7  décembre  1859,  D.  P.,  60,  2,  8. 
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suite,  il  a  privilège  pour  les   avances  qu'il  fait  sur  les  va- 
leurs qu*il  achète. 
En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  du  changeur  ne  peut 
revendiquer  entre  les  mains  du  commissionnaire   les  titres 
que  celui-ci  était  chargé  d'acheter,  en  offrant  de  l'admettre 

9 

comme  créancier  ckirographaire  pour  ^es  avances,  et  le 
commissionnaire  est  en  droit  de  vendre  les  valeurs  pour  se 
couvrir. 

Le  privilège  du  commissionnaire  n'est  pas  atteint,  parce  qu'il 
n'a  pas  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
réalisation  dU  gage,  spécialement  parce  qu'il  a  procédé  à  la 
vente  sans  mise  en  demeure  préalable  au  débiteur  (1). 

tl  en  est  autrement,  lorsque  les  valeurs  ont  été  envoyées  par  un 
changeur  de  province  à  son  correspondant  de  Paris,  avec  une 
affectation  spéciale  (par  exemple,  des  titres,  pour  lés  échan- 
ger). Le  correspondant  de  Paris  n'est  que  dépositaire,  la 
valeur  de  ces  titres  ne  peut  entrer  dans  le  compte-courant 
avec  son  correspondant,  et  s'il  en  dispose,  il  en  doit  la  va- 
leur (21). 

* 

(1  et  2)  Lorsqu'il  s'agit  des  relations  entre  des  agents  de  change,  ub 
arrêt  de  Rennes  da  24  août  1859,  ce  rec.  1859,  1,  308,  a  consacré 
une  doctrine  conforme  à  la  décision  recueillie*  Mais  il  a  été  jogé^  au 
contraire^  que  F  agent  de  change  de  Paris  ne  peut  être  assimilé  au  com* 
missionnaire  dont  parle  l'article  94  du  Gode.de  Commerce;  que,  par 
suite,  il  n'a  point  privilège,  pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  son  con- 
frère de  province,  sur  les  valeurs  qu'il  a  pu  acheter  par  ordre  de  celui- 
ci  ;  qu'il  ne  peut  non  plus  prétendre  se  payer  par  compensatioii  en 
compte  courant  ;  qu'en  conséquence ,  le  propriétaire  des  valeurs  peut 
les  revendiquer.  Nantes,  17  juillet  1858,  ce  rec.  1858,  1,  124  $.  23 
février  1859,  ce  rec.  1859,  i,  150  ;  Rennes,  24  août  .1859,  ce  rec. 
1859,  1,  308. 

Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  quand  il  s'agit  des 
relations  entre  agents  de  change,  dont  la  profession  est  soumise  k  cer- 
taines conditions  qui  peuvent  modifier  à  leur  égard  l'application  du  droit 
commun,  on  ne  peut  simplement,  par  analogie,,  appliquer  la  même  juris- 
prudenee  aux  intermédiaires  de  Paris  dans  leurs  relations  avec  les^  chan- 
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SARRADIN  contre  SYNDIC  RONDEAU ,  JOTAU  ET  AMORBTTI  ET  C^*. 

JUGEMENT. 

«  > 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  des  212  et  25  juin 
1877,  par  lesquels  Sarradin  appelle  devant  ce  Tribunal  le 
syndic  Rondeau,  Gaston  Joyau  et  Amoretti ,  pour ,  attendu 
que  Sarradin  a  versé  au  cabinet  de  Rondeau,  dont  Joyau  était 
l'associé  de  fait,  une  somme  de  2,ftS8  fr.  95  c. ,  qui  devait 
être  employée  à  l'achat  de  dix  obligations  foncières  ; 
attendu  que  ,  malgré  qu'on  eut  déclaré  à  Sarradin  que 
ces  obligations  étaient  achetées  ,  il  n'en  était  rien  ;  attendu 
que  les  9  et  15  mar§  1877 ,  il  a  versé  au  cabinet  de 
Rondeau  la  somme  de  1,750  fr.  pour  souscrire  et  libérer 
cinq  obligations  de  la  ville  de  Marseille  ;  que  Joyau  a 
seulement  transmis  ordre  d'acheter  à  terme  cinq  villes 
de  Marseille  libérées  d'un  seul  versement ,  et  que  ces 
cinq  obligations  paraissent  être  aux  mains  d' Amoretti  ; 
attendu  que  le  12  février  1874,  Sarradin  a  remis  au  ca- 
binet de  Rondeau  132  piastres  de  rente  extérieure  espagnole 

gears  de  province  qui  sont  soumis  au  droit  commun.  Ces  personnes  peuvent 
faire  des  opérations  de  bourse  pour  leur  propre  compte  ;  le  mandataire  n'est 
point  astreint  à  exiger  une  couverture,  et  les  clients  aux  dépens  desquels  ils 
opèrent  ne  peuvent  que  simputer  à  faute  de  s'adresser  à  des  gens  dont 
a  profession  n'est  pas  réglementée  de  façon  à  donner,  autant  que  pos- 
sible, sécurité  au  public. 

il  a  été  jugé  aussi  que  les  titres  remis  à  un  agent  de  change  par  un 
client  qui  fait  des  affaires  journalières  par  son  entremise,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  laissés  en  dép6t,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  les  parties  ont  entendu  constituer  un  gage.  Par  suite,  l'agent  de 
change  peut  disposer  de  ces  valeurs  pour  se  payer  du  solde  -  de  son 
compte  avec  le  débiteur  ;  et  la  circonstance  que  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  pour  réaliser  le  gage  n'ont  pas  été  observées,  si  elle 
peut  engager  la  responsabilité  du  créancier  gagiste,  ne  saurait  modifier 
la  nature  du  contrat.  Nantes,  5  octobre,  1877  ce  rec.  1877,  1,  337. 
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en  onze  titres  ;  qu*à  ces  titres  étaient  joints  quatre  coupons 
du  31  décembre  1874  au  30  juin  1876,  plus  cinq  coupons 
de  18  piastres  et  cinq  de  6  piastres  ;  que  ces   titres  étaient 
remis  pour  renouvellement  et  échange  ;  qu'ils  ont  été  envoyés 
à  Amoretti,  et  que,  depuis  la  faillite  de  Rondeau,  Amoretti 
parait  les  avoir  vendus  sans  ordres  ;  attendu  qu'il  n'apparaît 
pas  qu'Âmoretti  ait  eu  le  droit  de  disposer  ainsi  d'une  chose 
qui  ne   lui  appartenait  pas  ;  qu'il  ne  semble   pas   qu'il  ait 
davantage  le  droit  de   retenir  ;  les   cinq   obligations   de  la 
ville  de  Marseille  ;  attendu  qu'en  tous  cas,  Joyau  et  Rondeau 
sont  solidairement  responsables   envers   Sarradin,  tant  des 
valeurs    qu'Amoretti   ne    sera    pas   tenu  de    restituer   que 
de  celles   dont  ils   ont    eux-mêmes  dolosivement  disposé  *, 
attendu    que    Joyau  était ,   de   fait ,  l'associé  de  Rondeau  ; 
qu'en  tout  cas,  il  s'est  rendu  le  complice  des  abus  de  con- 
fiance commis  par  celui-ci  ;  et  qu'en  transmettant,  par  exem- 
ple, l'ordre  d'acheter  à  terme  cinq  obligations  Marseille  non 
libérées,  et  en  dénaturant  l'ordre  qu'il  avait  reçu,  il  commet- 
tait une    faute   dont   il  est   incontestablement  responsable  ; 
s'entendre,   le   syndic  Rondeau,  Joyau  et  Amoretti,  conjoin- 
tement et  solidairement  condamner  à  rembourser  à  Sarradin 
la  valeur  des  13^  piastres  de  rente  espagnole  et  des  quatorze 
coupons  qui  y   étaient  joints  ;  s'entendre  condamner  à  re- 
mettre à  Sarradin  les   cinq  obligations  Tille   de   Marseille 
libérées  d'un  versement  ;  s'entendre,  en  tout  cas,  le  syndic 
Rondeau  et  Joyau  solidairement  condamner  à   rembourser, 
soit  la  totalité  des   1,7S0  fr.  versés  pour  cette  acquisition, 
soit   la  différence  ,   en  cas   de  remise   des  titres ,  entre  le 
versement  et   la   somme  dépensée  ;   s'entendre  enfin  ,    le 
syndic  Rondeau  et  Joyau,  condamner  conjointement  et  soli- 
dairement à  payer  à  Sarradin  la  somme  de  ^,958  fr.  95  c, 
lesdites  sommes  avec   intérêts  de   droit   à  partir  du  verse- 
ment, par  dépens  ; 
»  Attendu  que  Sarradin,  développant  à  l'audience  les  termes 
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de  son  exploit  introductif  d'instance,  a  conclu  à  ce  qu'il  plut 
au  Tribunal  dire  et  juger  que  Joyau  était  Tassocié  de  fait  de 
Rondeau ,  et ,  comme  tel ,  solidairement  tenu  avec  lui  des 
sommes  dues  à  Sarradin  ;  prononcer  sa  mise  en  faillite,  vu 
son  état  d'insolvabilité  notoire  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Rondeau  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  n'a  moyens  oppo- 
sants à  la  demande  de  Sarradin,  qui  est  déjà  admis  à  la 
faillite  ;  de  ce  qu'il  n'a  moyens  opposants  à  la  demande  de 
Sarradin  contre  Joyau  ;  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
sur  la  demande  de  Sarradin  contre  Amoretti,  en  ce  qui  con- 
cerne la  restitution  des  titres  de  la  rente  espagnole  ou  de 
leur  valeur  ;  subsidiairement ,  pour  le  cas  oU  ce  dernier 
chef  de  demande  ne  serait  pas  admis,  dire  et  juger  que  les 
titres  ou  leur  valeur  seront  remis  au  syndic  Rondeau,  avec 
les  intérêts  du  2i7  avril  1877  ;  débouter  Sarradin  de  son  action 
directe  contre  Amoretti,  en  ce  qui  concerne  les  cinq  obliga- 
tions de  la  ville  de  Marseille  ;  dire  et  juger  que  ces  titres 
ou  leur  valeur  seront  restitués  par  Amoretti  au  syndic 
Rondeau ,  avec  intérêts  de  droit  ;  condamner  Amoretti  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Sari'adin, 
Joyau  nie  absolument  la  qualité  d'associé  de  Rondeau,  qu'on 
prétend  lui  donner  ;  qu'il  affirme  n'être  venu  au  cabinet  qu'à 
titre  d'ami,  de  client  et  aussi  d'employé,  chargé  spécialement 
des  comptes  de  liquidation  ;  que,  s'il  a  signé  la  correspon- 
dance, c'est  toujours  par  procuration  ;  que,  par  ailleurs,  il 
n'a  jamais  promis  ni  laissé  croire  qu'il  promettait  à  Sarradin 
sa  garantie  personnelle,  et  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  dire  et  juger  qu'il  n'a  jamais  été  l'associé  de  Ron- 
deau, et  que  le  jugement  correctionnel,  à  cet  égard,  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  ;  dire  qu'il  ne  résulte  pas  des  circons- 
tances que  Sarradin  ait  pu  compter  sur  sa  garantie  person- 
nelle^ débouter,  en  conséquence,  Sarradin  de  ses  fins  et 
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conclusions,  le  condamner  aux  dépens  ;  subsidiairement,  et 
en  tout  cas,  dire  que  la  demande  de  faillite  contre  Joyau 
n'est  pas  justifiée  ; 

»  Attendu  qu'Amoretti  prétend  n'avoir  jamais  reçu  de 
Rondeau  ordre  d'acheter  cinq  obligations  ville  de  Marseille 
pour  compte  ifi  Sarradin  ;  qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  rap- 
port direct  ni  indirect  avec  ce  client,  et  que  son  rôle  s'est 
borné  à  acheter  à  terme,  pour  compte  de  Rondeau,  mille 
résultats  et  cinquante  certitudes  ville  de  Marseille  ;  que  ces 
titres  ne  lui  ayant  pas  été  payés,  il  les  a  revendus,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit,  pour  se  couvrir  ;  que  les  li%  piastres 
rente  espagnale  étaient  des  titres  au  porteur;  que,  le  6  avril. 
Rondeau  ayant  réclamé  de  lui  un  envoi  de  vingt-cinq  ban- 
ques ottomanes  dont  il  n'avait  pas  fait  les  fonds,  Amoretti, 
sur  l'ordre  verbal  de  Joyau,  aurait  vendu,  pour  se  couvrir, 
51^8  piastres  de  rente  extérieure,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient celles  de  Sarradin  ;  que  ces  titres  lui  ayant  été  envoyés 
sans  désignation  de  nom,  il  avait  bien  le  droit  d'en  disposer, 
et  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter  pure- 
ment et  simplement  Sarradin  de  ses  demandes  et  conclusions 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  En  ce  qui  eoncerne  Joyau  (1)  : 

»  En  ce  qui  concerne  Amoretti  et  G*«  : 

»  Attendu  que  pour  reconnaître  le  bien  fondé  de  l'action 
directe  que  Sarradin  prétend  exercer  contre  Amoretti,  en 
vertu  de  l'art.  1994  du  Code  civil,  pour  la  revendication 
de  ses  cinq  obligations  de  la  ville  de  Marseille,  il  faudrait 
établir  qu' Amoretti  n'était  que  le  mandataire  substitué  de 
Rondeau,  et  qu'entre  ses  mains,  Sarradin  a  pu  suivre  et 
reconnaître  ce  qui  provient  de  sa  chose  ;  qu'il  convient  donc 
d'examiner  quel  était,  dans  cette  opération,  le   mandat  reçu 

(1)  T.  d-Hlessns  p.  157  les  eonsidéraote  du  jugement  dans  l'affaire 
Hédran  que  le  Tribanal  a  Httéralemeni  reproduits  dans  cellf^ci* 


^^^l  PREMIÈRE  PAtlTlE. 

par  Rondeau;  s'il  s'est  isubstitué  Araoretti  dans  rexécution 
de  ce  mandat  ;  si  Amoretti  savait  qu'il  opérait  pour  compte 
d'un  tiers  ; 

»  Attendu  qu'en  versant,  les  9  et  15  mars  1877,  1,750  fr. 
au  cabinet  de  Rondeau,  Sarradin  avait  chargé  ce  dernier  de 
souscrire  pour  son  compte,  et  ensuite  de  libérer  cinq  obli- 
gations de  la  ville  de  Marseille  ;  que,  pour  remplir  cette 
mission.  Rondeau  devait  s'adresser  à  l'un  des  établissements 
chargés  de  l'émission  et  lui  transmettre  la  demande  de  son 
client  ; 

»  Attendu  que  Rondeau ,  loin  de  s'en  tenir  à  cette 
tâche  facile,  entreprit,  pour  son  compte  personnel,  pap  l'in- 
termédiaire d' Amoretti,  une  vaste  spéculation  sur  les  titres 
de  la  ville  de  Marseille  ;  qu'on  le  voit,  en  effet-,  le  3  mars, 
passer  à  ce  coulissier  un  ordre  d'achat  sur  le  marché  libre 
de  cent  résultats  de  souscriptions  ;  le  5  mars,  un  ordre 
d'achat  de  cinq  cents  résultats  ;  le  10,  un  nouvel  ordre 
d'achat  de  quatre  cents  résultats  et  cinquante  certitudes, 
prenant  ainsi  sur  ces  valeurs  une  position  que  des  circons- 
tances malheureuses  auraient  pu  rendre  des  pltis  dange- 
reuses ; 

»  Attendu  que  l'intention  de  Rondeau  était  évidemment 
de  prélever  sur  ces  achats  de  qupi  satisfaire  les  demandes 
de  ses  souscripteurs,  et  de  revendre  le  reste  avec  un  béné- 
fice quelconque  ;  que,  par  suite  du  succès  de  la  souscription, 
imprévu  dans  de  telles  proportions,  les  achats  de  mille 
résultats  et  de  cinquante  certitudes  ne  laissèrent  à  Rondeau 
que  soixante  obligations,  dont  sept  furent  revendues  le  6  avril  ; 
de  telle  sorte  qu'à  cette  date  Rondeau  se  trouvait  acheteur 
pour  solde  de  cinquante-trois  obligations  ; 

»  Attendu  que,  quelqu'ait  été  le  résultât  de  cette  opéra- 
tion toute  personnelle  de  Rondeau,  il  est  bien  évidenft  que 
le  mandat  qu'il  avait  transmis  à  Amoretti  n'avait  aucun 
rapport  avec  celui  qu'il  avait  reçu  de  ses  clients  ;  qu'il  ne 
s'agissait,  ni  de  la  même  quantité  de  titres  ni  de  U  môme 
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mafiière  de  les  obtenir,  ni  du  même  prix  à  payer,  Âmoretti 
achetant  sur  le  inarché  à  ua  cours  supérieur  au  taux  d'émis- 
sion ;  qu' Amoretti,  qui  ne .  connaisait  pas  Snrradin  et 
n'avait  jamais  eu  aucunes  relations  directes  ou  indirectes 
avec  lui,  pouvait  très-légitimement  croire  qu'il  opérait  pour 
compte  de  Rondeau,  qui,  n'étant  pas  agent  de  change,  n'était 
pas  tenu  de  s'abstenir  de  travailler  pour  son  compte  ;  que, 
dans  Tespèce,  cette  croyance  était  d'autant  plus  permise 
qu'elle  se  rapprochait  singulièrement  de  la  vérité  ; 

»  Qu'on  ne  voit  donc  pas  quel  lien  de  droit  pourrait  exister 
entre  Amoretti  et  Sarradin  et  comment  celui-ci,  pour  son 
action  directe,  aurait  pu  reconnaître  ces  cinq  obligations 
Marseille  libérées,  dans  ces  mille  résultats  et  cinquante 
certitudes  achetées  par  Amoretti  pour  Rondeau  ;  que,  par 
conséquent,  cette  action  directe  ne  procède  pas  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  du  syndic  Rondeau  de  se 
faire  remettre  les  cinq  obligations  ville  de  Marseille  ne 
paraît  pas  mieux  fondée  ; 

»  Qu'en  effet,  pour  la  justifier,  il  faudrait  établir: 

»  1«  Que  lorsque  Amoretti  levait,  le  6  avril,  pour  compte 
de  Rondeau,  cinquante-trois  obligations  ville  de  Marseille,  il 
était  couvert  de  la  valeur  de  ces  titres  ; 

»  21»  Que,  du  6  au  2i7  avril,  les  mêmes  titres  sont  restés 
aux  mains  d' Amoretti,  non  à  titre  de  couverture,  mais  à 
titre  de  simple  dépôt  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  pas  plus  le  7  avril  que 
postérieurement  à  cette  date,  Amoretti  ne  fut  couvert  des 
prix  des  cinquante4rois  ville  de  Marseille,  et  que,  simple 
commissionnaire,  il  avait  privilège  pour  se  rembourser  de 
ses  avances  sur  les  valeurs  achetées  sur  l'ordre  de  son  com- 
mettant ; 

»  Qu'il  est  inadmissible  de  dire  qu' Amoretti  n'avait  à 
exercer  qu'une  action  chirographaire  contre  la  faillite,  et 
que  les  titres  achetés  et  non  payés  devaient  être  tenus  à 
la  disposition  du  syndic;  qu'il  serait  par  trop  commode  de 
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créer  ainsi  on  important  actif  à  une  faillite,  en  passant 
la  veille  de  sa  déclaration  de  nombreux  ordres  d^achats  dont 
le  résultat  appartiendrait  aux  .créanciers  ; 

»  Attendu,  d^autre  part,  que  les  cinquante-trois  ville  de 
Marseille  levées  par  Amoretti  étaient  et  restaient  bien  le  gage 
des  avances  faites  par  lui  à  Rondeau  ;  qu'il  résulte,  en  effet, 
de  Tusage  constant  en  ces  sortes  d'aflaires  que  les  comptes 
courants  ouverts  pour  ces  opérations  sont  à  la  fois  de  titres 
et  d'espèces,  les  uns  formant  la  garantie  et  la  contre-partie 
des  autres  ;  qu'il  est,  du  reste,  bien  évident  que  Rondeau 
ne  laissait  pas  à  plaisir  ses  titres  en  dép<)t  chez  Amoretti, 
mais  que,  ne  pouvant  balancer  ses  colonnes,  il  entendait 
bien  les  constituer  en  gage  de  son  découvert  ;  que,  harcelé 
par  ses  clients  qui  les  lui  réclamaient  avec  instance,  il  les 
eût  certainement  retirés,  s'il  avait  cru  pouvoir  le  faire  ;  mais 
qu'il  savait  très-bien  qu' Amoretti  les  gardait  en  couverture 
et  qu'il  ne  consentirait  pas  à  les  lui  rendre  ;  qu'ainsi,  le  gage 
qui,  en  matière  commerciale,  se  prouve  par  tous  les  moyens 
possibles,  est  ici  absolument  prouvé  par  le  consentement 
tacite,  mais  parfaitement  certain,  de  Rondeau  h  donner  à 
ces  titres  cette  destination  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  d' Amoretti  sur  les  cinquante- 
trois  ville  de  Marseille  étant  admis,  il  importe  peu,  dans 
l'espèce,  qu'il  ait  omis  certaines  formalités  prescrites  par 
l'art.  93  du  Code  de  Commerce  pour  la  réalisation  de  son 
gage  ;  que  si,  en  effet,  certaines  critiques  peuvent  être  pro- 
duites quant  à  la  date  de  la  vente  des  cinquante-trois 
obligations,  vente  qui  devait  être  précédée  d'une  mise  en 
demeure,  il  faut  remarquer  que,  le  27  avril,  Amoretti  se 
trouvait  en  présence  de  la  faillite  de  son  débiteur,  et  que 
le  syndic  était  nécessairement  impuissant  à  répondre  à 
cette  mise  en  demeure  ;  que,  du  reste,  à  ce  moment,  les 
circonstances  étaient  graves,  et  que  si  l'observation  de  ia 
formalité  de  la  mise  en  demeure  n'avait  pas  été  omise, 
il  n'est  pas  prouvé  que  la  réalisation  au  crédit  de  Rondeau 
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eût  été  plus  avantageuse  ;  que,  par  suite,  la  prétention  du 
syndic  Rondeau  de  se  faire  remettre  les  cinq  obligations 
dont  est  cas  doit  être  écartée  comme  injustifiée  ; 

»  Attendu  que  les  arguments  qui  précèdent  n'ont  plus 
aucune  valeur  lorsqu'il  s'agit  des  13^  piastres  de  rente 
extérieure  espagnole  ;  que  si,  pour  les  obligations  Marseille, 
l'iatention  de  les  constituer  en  gage  ressort  clairement  des 
agissements  de  Rondeau,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  titres  espagnols  ;  que  ces  derniers  titres 
avaient  été  adressés  à  Amoretti  avec  une  affectation  spéciale 
qui  devait  empêcher  de  les  faire  figurer  au  compte  courant 
titres  et  espèces  de  Rondeau  ;  qu'ils  étaient  remis  pour  être 
échangés  lorsque  le  moment  en  serait  venu  ; 

»  Attendu  que  s'ils  sont  restés  deux  mois  aux  mains 
d' Amoretti,  on  ne  saurait,  comme  pour  les  villes  de  Marseille, 
dire  que  Rondeau  entendait  ainsi  les  laisser  en  gage  ;  mais 
qu' Amoretti  les  conservait  parce  qu'on  n'était  pas  encore  fixé 
sur  la  manière  dont  devait  s'opérer  rechange  ; 

»  Attendu  qu' Amoretti  prétend  avoir  vendu  ces  1321  piastres, 
le  6  avril,  par  ordre  de  Joyau,  pour  se  couvrir  d'un  envoi 
de  vingt-cinq  banques  ottomanes,  mais  que  cette  allégation 
.  ne  paraît  pas  justifiée  ;  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  d'un 
ordre  donné  dgns  ce  sens  par  Rondeau  ou  Joyau,  non  plus 
qu'aucun  avis  de  vente  de  la  part  d' Amoretti,  et  que  cette 
opératioï^  ne  .figurait  même  pas  sur  le  premier  relevé  de 
compte  que  ce  dernier  avait  adressé  au  syndic  ;  que  cette 
vente  est  d'autant  plus  invraisemblable,  à  la  date  du  6  avril, 
que  le  renouvellement  des  coupons  n'ayant  pas  eu  encore 
lieu,  les  titres  n'étaient  pas  négociables  ; 

»  Attendu  qu'il  paj*aît  infiniment  probable,  à  défaut  do 
preuve  contraire,  qu'Amoretti,  en  apprenant  la  faillite  de 
son  client,  s'est  purement  et  simplement  appliqué  ces  valeurs 
|K)ur  se  couvrir  ;  mais  qu'une  pareille  manière  de  procéder 
n'est  pas  justifiée  ;  que  rien  ne  pouvait  faire  croire  à 
Amoretti  que  ces  titres  lui  avaient  été  remis  en  gage  ;  qu'il 


176  PREMIÈRE  PARTIE. 

saTait  absolument  le  contraire,  et  que  leur  forme  au  porteur 
ne  saurait  suffire  pour  leur  faire  perdre  le  caractère  d'un 
dépôt  avec  affectation  spéciale  que  son  mandant  avait  en- 
tendu lui  donner  ;  , 

»  Attendu,  par  suite,  qu'Atnoretti  ne  saurait  retenir  ces 
valeurs  que  s'il  lui  était  dû  quelque  chose  par  suite  de  ce 
dépôt  (art.  1948  du  Code  civil)  ;  mais  qu'il  est  sans  droit 
pour  les  faire  entrer  en  compensation  avec  ce  que  Rondeau 
peut  lui  devoir  par  ailleurs  ; 

»  Attendu,  cependant,  qu'il  convient  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  titres  de  rente  espagnole  et  les  coupons  qui 
y  étaient  joints  ;  que  si,  en  effet,  les  titres  avaient  été  remis 
avec  une  affectation  spéciale,  celle  d'être  échangés,  les 
coupons  avaient  reçu  une  destination  aussi  nettement  définie, 
celle  d'être  négociés  et  encaissés,  pour  le  montant  être  porté 
au  crédit  du  compte  courant  de  Rondeau  ;  qu'une  fois  cet 
encaissement  opéré  et  l'écriture  qui  devait  s'ensuivre  passée, 
le  mandat  d'Amoretti  était  épuisé  et  qu'on  ne  saurait  lui  rien 
réclamer  au-delà  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

K>  Condamne  Amoretti  solidairement  à  payer  à  Sarradin 
la  somme  de  ^i,463  fr.  10  c,  valeur  des  13^  piastres  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite  ; 

»  Déboute  Sarradin  du  surplus  de  ses  demandes  et  conclu- 
sions. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1878. 
—  Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautté, 
pour  Sarradin  ;  M"  Genevois,  pour  le  syndic  Rondeau  ; 
M«  Van  Iseghem,  pour  Joyau  ;  H*  Maisonneuve,  pour 
Amoretti. 
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NANTES,    15    mai    1S78. 

CHEMinS  DE  FEB.  —  TRANSPORT  D' ANIMAUX.  —  BLESSURE 
PAR  SUITE  DE  MAUVAIS  ÉTAT  DU  MATÉRIEL.  —  DÉFAUT 
DE  CONSTATATION  PAR  UNE  EXPERTISE  RÉGULIÈRE.  — 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.—  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  destinataire  de  choses  transportées  par  chemins  de  fer  qui 
prétend  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  Compagnie,  à 
l'occasion  d'avaries  survenues  à  la  chose  transportée  par  suite 
du  niauvais  état  du  matériel,  est  forclos  et  doit  être  débouté 
de  sa  demande,  '  s'il  a  fait  procéder  à  la  constatation  de 
l'avarie  par  un  expert  choisi  par  lui,  au  lieu  de  solliciter 
du  juge  la  nomination  des  experts.  (Art^  106  dii  Qode  de 
•Commerce.) 

*  • 

TAUPiN  contre  ghsmins  de  fbr  d'orlëans  et  de  l'ouest. 

JUGEMSRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  en  date  des  ^<3i 
et  ^3  mars  1878,  le  premier,  donné  à  la  Compagnie  d'Orléans,, 
et  le  second  donné  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  et  par 
lesquels  Taupin  assigne,  les  deux  Compagnies  pour  s'entendre 
condamner  soit  spÛdairement,  soit  l'une  au  péril  de  l'autre, 
à  lui  payer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  la  somme  de 
600  fr.  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  7  mars  1878,  Taupin  chargeait 
à  Horjaix,  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  douze 
poulains  à  destination  de  Nantes,  en  réclamant  le  tarif ^le 
plus  réduit  ;  que  deux  de  ces  animaux,  parait-il,  se  blessèrent 
au  cours  du  voyage  ;  que  Taupin  a  fait  constater  ces  blessures 
par   un   vétérinaire  dont  il   produit  le  certificat^   et  qu'il 

12 
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assigne  en  conséquence  les  deux  Compagnies  en  paiement 
de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il- 
éprouve  ;  qu'il  dit  à  l'appui  de  sa  demande  que  l'accident 
s*est  produit  dans  un  wagon  dont  un  côté  s'est  brisé  par 
fauté  de  solidité  ;  que  les  Compagnies;  quel  que  soit  le  tarif 
qu'elles  appliquent,  doirent  fournir  un  matériel  en  bon  état, 
.et  que,  s'il  est  défectueux,  comme  dans  le  cas  actuel,  elles 
sont  responsables  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  en 
résulter'; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  d'Orléans, 
qu'elle  demande  sa  mise  hors  de  cause,  l'accident,  ainsi  que 
le  demandeur  le  reconnaît  lui-même,  ne  s'étant  pas  produit 
sur  son  réseau  ;  • 

.  »  Attendu,  en  ce  qui  .concerne- la  Compagnie  de  l'Ouest, 
qu'elle  invoque,  avec  raison  les  dispositions  de  l'art.  106 
du  Code  de  Commerce  ;  que  c'était  à  Taupin,  en  arrivant  à 
Nantes,  à  adresser  requête  au  Président  du  Tribunal  et  à  . 
provoquer  une  expertise  ;  mais  qu'il  ne  s'est  point  conformé 
à  cette  prescrirtion  de  la  loi  et  qu'il  s'est  borné  à  se  faire 
délivrer  par  un  vétérinaire  un  certificat  sans  valeur  légale, 
et  qui,  par  suite,  n'est  pas  opposable  à  la  Compagnie  ; 

»  Que*  sa  demande  n'est  donc  pas  recevable  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  réclame  dès 
dommages-intérêts,  ne  justifie  d'aucun,  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ... 

»  Déboute  Taupin  de  sa  demande  ; 
»  Déboute   la  Compagnie   d'Orléans    de  sa  demande  de 
dommages-intérêts  ( 
»  Condamne  Taupin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15*  mai  1878.  — 
Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais,  pour 
Taupin  ;  M«  Maisonneuve,  pour  Jes  Compagnies  4'Orléans  et 
de  rOuest. 
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AVARIES  COMMUNES.  —  ÉGHOUEMENT.  —  ALLÉGEMENT  DU 
NAVIRE. —  PART  CONTRIBUTIVE  DE  LÀ  CARGAISON  DÉBARQUÉE. 
—  CARGAISON.  —  BONIFICATION.  —  VALEUR  AU  LIEU  DE 
DÉBARQUEMENT. 

Sont  avaries  œmmunes  totM  les  frais  faits  pour  amener  un  navire 
échoué. et  sa  cargaison  au  lieu  de  leur  destination.  L'ensemble 
de  la  cargaison  qui  se  trouvait  à  bord  doit  contribuer,  et,' 
hrsque  la  plus  grande  partie  de  la  cargaison  a  été  retirée 
du  navire  pour  Valléger,  on  ne  peut  faire  deux  catégories  . 
ff avaries  communes:  Vune^  des  frais  antérieurs  à  l'allége- 
ment à  laquelle  doit  contribuer  l'ensemble  de  la  cargaison; 
l'autre^  des  frais  postérieurs  à  l'allégement  à  laquelle  doit 
contribuer  seulement  la  minime  partie  de  la  cargaison  restée  à 
bord. 

La  valeur  contributive  de,  la  cargaison,  est  celle  que  les  mar- 
chandises avaient  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  lieu  du 
déchargement.  (Art.  402i  du  Gode  de  Comçierce.)  (1) 

Si  après  avoir  été  déchargées,  les  marchandises  avariées  ont 
été  soumises  à  une  opération  de  bonificatioji,  les  frais  faits 
pour  cet  objet-  ne  concernent  que  les  marchandises  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  avaries  communes,  et  d'autre 
part,  on  ne  doit  pas  faire  contribuer  aux  avaries  communes 
la  valeur  que  les  marcJiandises  ont  pu  obtenir  par  suite,  de 
cette  bonification. 

BiscK  contre  bavazé  bt  mônfobt. 

♦ 

JUGEMENT. 

•  «  Le  Tribunal , 
»  Vu  l'exploit   introductif  d'instance  en  date  du  9  mai 

(1)  V.  Nantes,  27  mars  1878.  Ci-dessus,  1, 144. 
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dernier,  par  lequel  Rieck,  capitaine  du  navire  allemand 
Konigin-ElUabeih,  assigne  RaTazé  et  Monfort,  négociants  à 
Nantes,  pour  Yoir  dire. et  juger  que  le  compte  de  dispatche 
réglant  les  ayaries  éprouvées  en  Loire  par  son  navire  et  .sa 
cargaison,  sera  réformé  ;  que  les  dépenses  mises  par  lés 
experts  dans  la  colonne  :  Avaries  communes,  i*  catégorie, 
seront  ajoutées*  à  celles  de  Tavarie  commune,  i^*  catégorie  ; 
que  de  plus,  la  valeur  contributive  de  la  cargaison  ne  sera 
pas  le  prix  de  la  vente  publique,  après  bonification  de  cette 
cargaison,  déduction  laite  de  tous  frais ,  mais  la  valeur 
d'estimation  en  état  d'avaries  ;  • 

»  Attendu  que  le  navire  Konigin-Elisabeth,  partit  de  Kœnis- 
berg  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1877,  avec  un 
chargement  de  chanvre,  à  destination  de  Nantes,  arriva  sur 
rade  de  Saint-Nazaire  dans  la  soirée  du  8  décembre  1877,  et 
là,  prit  lin  pilote  et  un  remorqueur  pour  monter  jusqu'à 
Nantes  ;  qu'au  cours  de  cette  dernière  partie .  de  son  voyage 
il  échoua  sur  un  fond  de  rocher,  près  de  l'ile  Calotte,  et 
éprouva  les  plus  graves  avaries  dans  sa  coque  et  sa 
cargaison;'  . 

»  Attendu  qu'à  la  requête  de  Rieck,  le  Président  nomma 
des  experts  qui,  après  diverses  mesures  prises,  ord(mnèrent 
l'enlèvement  de  la  plus  grande  partie  du  chargement  pour 
faciliter  l'allégement  du  navire ,  puis  le  renflouement  de 
celui-ci  et  son  remorquage  dans  le  port  de  Nairtes  ;  ' 

»  Qu'après  avoir  accompli  les  formalités  prescrites  par  les 
circonstances,  le  capitaine  Rieck  adressa  le  14  décembre  une 
nouvelle  requête  à  M.  le  Président  à  l'effet  d'obtenir  que  les 
chanvres  amenés  à  Nantes  fussent  déposés  dans  les  magasins 
de  MM.  Ravazé  et  Monfort  *  requête  à  laquelle  il  fut  fait . 
droit  ainsi  qu'à  celle  de  ces  derniers  provoquant  la  nomi- 
nation d'experts  à  l'etfet  de  constater  l'état  de  la  mar- 
chandise ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  ces  derniers  experts 
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que  la  marcbandise  amenée  à  Nantes,  tant,  saine  qu'avariée, 
avait  une  valQiir  de  %1,500  fr.  et  qu'il  convenait  de  foire  subir 
à  cette  marchandise  une  bonification  qui  devait  en  augmenter 
]a  valeur  ;  qu'à  cet  efTet,  la  marchandise  leur  a  été  remise 
par  Ravazé  et  Monfort,  nommés  consignataires-séquestres  du 
navire,  de  son  fret  et  de  la  marchandise  par  jugement  du 
16  janvier  1878  ;  • 

»  Attendu  que  par  un  autre  jugemefat  de  ce  Tribunal  en 
date  du  15  janvier  1878,  HH.  Guibert,  Petit  et  Hilh,  experts, 
furent  commis  pour  procéder  au  classement  des  avaries  et 
régler  les  comptes  ,  pour  du  tout  dresser  leur  rapport  qu'ils 
déposèrent  au  greffe  le  3i5  mars  1878  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Rieck  critique  le  mode  de 
classement  des  avaries  adopté  par  les  experts  et  demande  que 
le  règlement  proposé  par  eux  soit*  réformé  principalement  sur 
deux  points; 

»  Qu'il  dit,  notamment,  que  c'est' à  tort  qu'ils  ont  divisé 
en  deux  catégories  les  avaries  communes  :  la  première 
catégorie  comprenant  les  avaries  jusqu'à  l'allégement  du  navire 
et  devant  être  supportées  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret 
et  l'ensemble  de  la  cargaison  ;  la  deuxième  catégorie  com- 
prenant les  frais  postérieurs  à  l'allégement,  et  devant  être 
supportés  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  et  seulement  par 
la  peitite  portion  de  la  cargaison  laissée  à  bord  ; 
.  »  Qu'il  maintient  également  que  c'est  à  tort  que  les  experts 
ont  pris  pour  valeur  contributive  de  la  marchandise  l'esti- 
mation de  celle-ci  résultant  de  sa  vente  publique,  après 
défalcation  de  tous  les  frais  faits  pour  bonifier  cette  mar- 
chandise ;     . 

»  Attendu  que  Ravazé  et  Monfort  se  bornent  à  dire  qu'ils 
ne  s'opposent  pas  à  la  réforme  de  la  dispatche  si  le  Tribunal 
juge  qu'elle  doive  être  réformée  et  à  demander  qu'il  soit  f^it 
un  règlement  inattaquable  pour  qu'ils  puissent  régler  leurs 
comptes  d'une  manière  définitive  ; 


183  PREMIÈRE  PARTIE, 

»  Attendu  qu'en  procédant  ainsi  qu'ils  Tout  tait  dans  leur 
règlement,  les  experts  ont  fait  une  fausse  application  .de 
l'article  400  du  Code  de  Commerce;  qu'en  effet,  si  aux 
termes  de  l'article  ^93,  le  chargeur  a  la  faculté  de  retirer  ses 
marchandises  pendant  le  cours  du  voyage  en  payant  le  fret 
entier  et  tous  les  frais  de  déplacements  occasionnés  par  le 
déchargement,  et  auquel  cas  les  frais  subséquents  incombent 
entièrement  au  navire,.*il  n'apparaît  pas  dans  la  cause  actuelle, 
qu'aucune  action  semblable  ait  été  exercée  par  le  chargeur 
des  chanvres; 

»  Que,  dès-lors,  on  ne  saurait  admettre  que  le  voyage  ait 
été  rompu  après  l'échouement  du  navire  et  que  le  sort  de  la 
marchandise  ait  été  distinct  de  celui  de  ce  dernier,  alors 
surtout  qu'une  partie  peu  importante,  il  est  vrai,  de  la  car- 
gaison est  restée  à  bord  et  'que  le  fret  n'a  point  été  payé  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  diverses  opérations  effec- 
tuées depuis  l'échouement  jusqu'à  l'arrivée  à  Nantes  du 
navire  et  de  sa  cargaison,  ne  sont  que  les  phases  diverses 
d'une  seule  et  même  opération  ayant  pour  objet  le  salut 
commun ,  et  que  tous  les  frais**  faits  pour  y  parvenir 
doivent  être  l'objet  d'une  catégorie  unique  d'avaries  com- 
munes répondant  à  une  opération  unique  ;  que  sur  ce  point 
le  travail  des  experts  doit  être  réformé  ; 

»  Attendu  que  les  bases  prises  par  les  experts  pour  dét»- 
miner  la  valeur  de  la  cargaison  et  fixer  la  part  contributive  de 
celle-ci  dans  la  répartition  des  avaries  ne  sauraient  être 
admises  ;  -     . 

»  Qu'en  effet,  l'article  402  du  Code  de  Commerce  stipule 
formellement  que  le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement  et  l'on  doit  ajouter  :  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  ; 

.  »  Que  les  frais  faits  ensuite  pour  Leur  bonification,  leur 
sont  exclusivement  personnels  et  ne  doivent  profiter  qu'à 
elles  seules;  que  *dans   l'espèce,   le&  experts   auraient   dû 
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prendre  comme  part  contributive,  non  la  valeur  de  la  mar- 
chandise boiûfiée,  mais  celle  qu'elle  avait  %\k  débarquement, 
c'est-àHiire  le  clâSfe  de  211,500  fr.,  estimation  des  premiers 
experts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  aux  conclusions  du  capitaine  Rieck,  et 
réformant  le  règlement  établi  par  les  experts  Guibert,  Petit 
et  Mith,  renvoie  lés  parties  devant  H.  Roy  qui  dressera  un 
règlement  en  se  conformant  aux  principes  posés  dans  le 
présent  jugement  ; 

»  Dit  que  les  dépens  resteront  en  frais  communs  dans  le 
règlement'  à  établir.  » 

Tribunal  de  Cnmmerce  de  Nantes,  —  du  IS  juin  1878.  — 
Préâdence  de  M.  Rivron,  —  Plaidant  :  M*  Giraudeau,  pour 
Rieck  ;  H.  Honfort  s'expédiant. 


NANTES,  22  Juin  1878. 

GOMMISSIOJ^rfAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  MARCHANDISE  REÇUE 
ET  TRANSPORT  PAYÉ  SANS  RÉSERVES.  —  ERREUR  DANS 
l'application  DES  TARIFS.  —  RÉPÉTITION  DE  L'INDU. 

La  demande  en  répétition  d'une  somme  qu'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  a  indûment  perçue,  par  suite  d'une  erreur  dans 
l'applioation  des  tarifs,  ne  peut  être  écartée  par  Vetpception 
tirée  de  l'acceptation  de  la  marchandise-  et  du  paiement 
de  la  lettre  de  "voiture.  (Art.  105  du  Code  de  Commerce  ; 
ia76,  1377  du  Code  civil)'  (1), 

(i)  Conf.  Nantes ,  9  février  1878.  V.  ci-dessus  ,  1  T  97  ;  Cass.  35 
m\  1877  5  D.  P.  77,1,  198. 
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ifAu,  FOULAiir  RT  POVPART  contre  coMPAGiiiB  d'oru^ars. 

% 

JU6RHERT. 

«  Le  Tribuual , 

»  Vu  Texploit  iatroductif  d'instance,  en  date  du  17  mars 
1878,  par  lequel  Nau,  Poulain  et  Poupart  donnent  assigna- 
tion à  la  Compagnie  d'Orïéans,  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  rembourser  la  somme  de  ^1  fr.  50  c.  perçue  en 'trop 
sur  le  prix  de  transport  de  fûts  buile  d'Hennebont  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  oppose  à  cette  demande 
Texception  tirée  de  Tart.  105  du  Code  de  Commerce,  la 
marcbandise  ayant  été  reçue  et  la  lettre  de  voiture  payée 
sans  réserves  ;  qu'elle  ajoute  qu'elle  n'a  commis  aucune  er- 
reur, et  qu'elle  a  appliqué  la  troisième  série  de  son  tarif  gé- 
néral dans  lequel  sont  comprises  les  huilies  de  poissons  ; 

»  Attendu  que  la  ]:écIamation  de  Nau,  Poulain  et  Poupart 
a  pour  objet  la  demande  de  rectification  d'une  erreur  com- 
mise dans  Inapplication  d*un  tarif,  et  reste  soumise,. si  elle 
est  justifiée,  aux  art.  1376  et  1377  du  Code  civil; 
*  »  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  troisième  série  du  tarif 
général  comprenne  les  builes  de  poissons  ;  qu'il  est  certain 
que  les  expéditeurs,  en  chargeant  à  Hennebont,  le  8  novem- 
bre 1877,  cinq  futailles  d'huile,  ont  demandé  à  les  faire 
voyager  sous  l'auspice  du  tarif  le  plus -réduit;  que  cette 
demande  a  été  acceptée  par  la  Compagnie  et  qu'il  s'eM  formé 
entre  elle  et  les  expéditeurs  une  convention  qui  fait  la  loi 
des  parties  ;  que  le  devoir  de  la  .Compagnie  était  donc  d'ap- 
pliquer le  tafif'général  D  38,  le  moins  élevé  de  ses  tarifs, 
qui  procurait  aux  destinataires  une  réduction  de  frais  rela- 
tivement  importante,  puisqu'au  lieudfe  58  fr.  95  c,  le  prix 
du  transport  ne  se  fût  élevé  qu'àr  37  fr.  45  c.  ; 

»  Attendu  qu'en  recevant  la  marcbandise,  Nau,  Poulain  et 
Poupart  devaient  croire  qu'elle  avait  été  transportée  dans  les 
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conditions  stipulées  et  payer  sans  réserves  ;  -  mais  qu'ils  ont 
conservé  le  droit  de  réclamer,  alors  qu*fls  ont  pu  constater 
que  la  Compagnie,  par  suite  d'une  erreur  commise  par  elle, 
et  dont  elle  viendrait  ainsi  à  tir^  bénéfice,  avait  perçu  une 
somme  supérieure  à  celle  que  le  tarif  demandé  devait  lui 
procurer  ; 

»  Par  ces  motifs  :        '  « 

»  Condamne  la  Compagnie  à  payer  à  Nau,  Poulain  et  Pou- 
part,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  ^0  fr.  50  c. 
»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribuml  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  ^^  juin  1878.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Nau,  Poulain  et  Pou- 
part  ,  H<'  Le  Bourdais  ;  pour  la  Compagnie  d'Orléans ,  M* 
Giraudeau. 


NANTES,  13  Juillet  1878. 

COMMISSIONNAIRK  DE  TRANSPORT.  —  AVARIES.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE.  —  RÉCEPTION 
DES  MARCHANDISES  SANS  RÉSERVES.  —  CLAUSE  DE  NON- 
GARANTIE  IMPRIMÉE    SUR    LES   CONNAISSEMENTS. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CLAUSE,  COUT,  FRET  ET  ASSJJr 
RANGES.  —  LIVRAISON.  —   PRIX    DE    LA    MARCHANDISE    AU 

'.  LIEU  DE  LK  LIVRAISON.  —  DÉPRÉCIATION  ET  DÉCHETS  AU 
COMPTE  DE  l'acheteur. 

L  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  reçu^^sans  faire  de 
réserves,  les  marchandises,^  est  présumé  les  avoir  reçues  en 
bon  état,  en  conséquence,  il  est  responsable  des  avaries  qui 
sont  constatées  à  l'arrivée, 

La  Compagnie  transattantique  ne  peut  opposer  à  la  demande 
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d'indemnité  qui  lui  est  adressée  par  le  destinataire  de  rhar^ 
ehandises  avariées^  la  clause  imprimée  sur  •  ses  connaisse- 
ments mentionnant  que  la  Compagnie  n'est  pas  responsable 
du  coulage,  du  bris,  ni  de  la  rouille.  Il  lui  appartient,  -  no- 
nobstant ,  dé  faire  des  réserves  manuscrites  sur  le  connais^ 
sèment,  si  le  conditionnement  des  marchandises  qu'eUe  reçoit 
,lui  parait  devoir  provoquef^des  réclamations  de  la  part  du 
destinataire.  ^ 

• 

II.  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  :  coût,  fret  et  assu- 
rance, sans  spécifier  qu'elle  est  livrable  au  lieu  de  destina- 

*  lion,  le  vendeur  a  exécuté  son  obligation  de  livrer  la  chose 
quand  il  a  remis  la  marchandise  au  transporteur,  et  qu'il  a 
envoyé  à  V acheteur  un  connaissement  sans  réserve.  Dès  lors^' 
il  peut  faire  traite  sur  son  acheteur  pour  lé  montant  total 
de  sa  facture,  et  l'acheteur  n'en  peut  déduire  le  montant  des 
déchets  et  des  dépréciations  qui  peuvent  se  produire  pendant 
la  route. 

GRI6N0N  contre  la  .compagnie  TRANSAtLANTIQUE  ET  THOL. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  du  W  mai;  par  lequel  Thol  assigne  Gri- 
gnon,  poun  &' entendre  condamner  à  accepter  la  traite  de 
S?0^1  fr.  50  c.  ; 

»  Vu  l'assignation  du  2i7  mai,  par  laquelle  Grignon  notifie 
le  rapport  des  experts  à  la  Compagnie  transatlantique,  eir 
demande  l'homologation  et  assigne  James  Thol,  pour  s'avi- 
sager  à  l'instance ,  et  s'entendre  condamner  ,  soit  solidaire- 
ment, soit  au  péril  l'un  de  l'autre,  à  lui  payer  la  somme  de 
368  fr.  15  c,  avec  intérêts  de  droit  ;  s'entendre  condamner 
à  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  de  l'expertise  ; 

»  Attendu  qu'en  mars  dernier,  James  Thol,  de  Londres, 
vendit  %Ù0  caisses  cachou  à  Grignon,  par  l'entremise  de  son 
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agent  à  Nantes  ;  que  le  prix  était  fixé  à  5  fr.  les  100  kilos, 
cùût^fret  et  assurance,, Nantes; 

»  AtteBdu  que,  pour  satisfaire  à  cette  vente,  Thol  chargea 
à  Londres  2iOO  caisses  cachou  pesant  brut,  en  poids  anglais, 
^16  quintaux  %  quarters  8  livres  ;  qu'il  en  remit  facture  à 
Grignon,  le  915  mars  1878  ,  et  qu'il  lui  envoya  un  connaisse* 
ment  daté  du  ^8  mars,  constatant  que  les  300  caisses  susdites 
étaient  chargées  sur  Caraïbe,  vapeur  de  la  Compagnie  tran- 
satlantique, qui  reconnaissait  les  avoir  reçues  en  bon  état  et 
bien  conditionnées  ;  *• 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  steamer  à  Saint-Nazaire,  il  fut 
reconnu  par  l'expert  assistant  à  l'ouverture .  des  panneaux, 
qae  80  caisses  «étaient  brisées,  et  il  ajoutait  :  «  le  contenu  de 
»  10  caisses  ne  forme  plus  qu'un  mastic  gluant,  les  planches 
»  très-minces  composant  les  caisses  ont  neuf  dixièmes  de 
»  centimètres  d'épaisseur  et  leur  mauvaise  .confection  ne  peut 
9  être  attribuée  au  capitaine,  la  marchandise  est  très-lourde  ;  » 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  des  caisses  à  Nantes,  les  experts 
nommés  par  le  Tribunal  constatèrent  que  leur  poids  n'était 
plus  que  de  iO,62i9  kilos,  au  lieu  de  10,988  kilos  facturés,  soit 
un  déficit  de  359  kilos  ; 

»  Attendu  que  le  poids  de  10,988  kilos  est  conforme,  sui- 
vant la  pratique,  à  la  traduction  du  poids  anglais  en  poids 
français,  qui  donne  exactement  10,991.  kilos  pour  ^16  quin- 
taux 2  quarters  et  8  livres,  savoir  :  • 

216  quintaux  à  50  kilos  750. . , <     10.962»^ 

2  quarters ? 25.375 

8  livres'.. 3.625 


• 


Total 10.991^^ 


»  Attendu  que  .les  experts  attribuent  le  déficit  trouvé  et  le 
mauvais  état  des  caisses  à  un  vice  propre  de  la  chose,  disant 
que  le  bois  n'ayant  que  10  millimètres  d'épaisseur  n'est  pas 
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d'une  force  suffisante  pour  contenir  la  marchandise    qu'elle 
renferme  et  dont  le  poids  moyen  est  de  54  à  55  kilos  ;* 

»  Attendu  que ,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  savoir 
quelle  est  la  résistance  du  bois  employé  à  la  confection  des 
caisses  dont  il  s'agit;  le  Tribunal  sait  que  les  cachous  sont 
importés  dans  des  emballages  sefnblables,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  penser  que  ces  caisses ,  qui  supportent  habituelle- 
ment le  voyage  des  Indes  en  Europe,  ne  sont  pas  suffisam- 
ment  fortes  pour  contenir  les  marchandises  qu'elles  reçoivent  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  du  procès  est*  de  rechercher  si  les 
marchandises  vendues  par  Thol,  coût,  fret  et  assurance, 
Nantes,  livrables  à  Londres,  ont  été  remises  par  lui  dans  de 
bonnes  conditions  à  la  Compagnie  transatlantique  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  connaissements  délivrés  à  Thol, 
qu'il  ne  peut  y  «voir  de  doute  à  cet  égard  ^  que  c'est  en  vain 
que  la  Compagnie  transatlantique  prétend  ne  pas  être  respon- 
sable des  marchandises  dont  le  transport  lui  est  confié  en 
raison  de  la  clause  imprimée  dans  le  corps  de  ses  connais- 
sements et  ainsi  conçue  :  «  poids,  contenu  et  valeur  incon-* 
»  nus  et  n'étant  pas  responsable  du  coulage,  du  bris  ni  de  la 
»  rouille  ;  » 

»  Attendu  que  la  prétention  de  la  Compagnie  transatlan- 
tique ne  saurait  être  admise  ;  que  si  le  petit  commissionnaire 
cheminant  péniblement  sur  les  routes  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  a  accepté  d'etîectuer  le  transport,  les 
grandes  entreprises,  qui,  comme  la  Compagnie  transatlan- 
tique, possèdent  tous  les  moyens  de  surveillance,  de  contrôle 
et  ont  toutes  les  facilités  pour  soigner  les  colis",  ne  sauraient 
être  exonérées  d'une  responsabilité  à  défaut  de  laquelle  les 
transactions  s'opéreraient  sans  sécurité  ;  ^ 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  Thol  eût  livré  ces  caisses 
à  Loadres  en  mauvais  état,  il  appartenait  à  la  Compagnie  de 
faire-  des  réserves  manuscrites  sur  les  connaissements,  ainsi 
qu'elle  ne  néglige,  pas  de  le  faire  alors  qu'elle  reçoit  des  colis 
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• 

dont  le  conditionnement  pourrait  motiver  des  réclamations  de 
la  part  des  destinataires  ;  que  ces  connaissements  délivrés 
sans  réseires  impliquent  qu'elle  a  reçu  les  marchandi'ses  en 
de  bonnes  conditions  ; 

»  Attendu  que  les  experts  fixent  à  368  fr.  15  c.  le  préjudice 
,  souffert  par  Grignon  ;  que^  pour  obtenir  ce  chiffre,  ils  estiment 
le  cachou  à  75  fr.  les  100  kilos,'  tandis  que  lé  prix  porté  à  la 
facture  Thol  n'est  que  de  87  fr.  les  100  kilos  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  75  fr.  les  100  kilos  étant  celui 
du  prix  de  vente  à  Nantes,  il  doit  servir  dé  base  au  calcul  ; 
que  le  compte  établi  par  les  "experts  pour  la  somme  de  368 
fr.  15  c.  est  donc  exact; 

.  »  Attendu  que  Thol  réclame  37  fr.  dans  ses  conclusions 
pour  les  dépenses  qu'il  a  faites,  afin  de  prouver  qu'il  a  livré 
ses  marchandises  en  bon  état  à  Londres;  qu'à  cet  effet,  il 
produit  des  certificats  -justifiant  cette  dépense  ; 
•  »  Attendu  que  l'instance  introduite  par  Thol  réclamant 
.  l'acceptation  de  sa  traite  de  5,0^1  fr.  50  c.  tirée  en  couver- 
ture de  son  envoi,  n'a  pas  une  cause  différente  de  celle  du 
procès  principal  ;  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  instantes; 

»  Attendu  que  Grignon  se  déclare  prêt  à  accepter  la  traite 
de  Thol  pour  le  montant  de  ce  qu'il  restera  lui  devoir,  après 
décision  du  Tribunal  ;  • 

»  Mais,  attendu  que  Thol  a  vendu  :  coûl,  fret  et  assurance,  • 
Nantes,  et  non  rendu  Nantes  ;  que  ces  deux  ventes  présentent 
deux  caractères  différents  ;  que  si  Thol  -avait  vendu  rendu  à  • 
Nantes,  Grignon  aurait  été  autorisé  à  attendre  l'arrivée  de 
ses  marchandises  à  Nantes  pour  accepter  sa  traite,  tandis 
qu'ayant  acheté  coût,  fret  et  assurance,  la  marchandise  voyage 
à  ses  risques  et  périls,  et  que,  dans  le  cas  où  une  dépré- 
dation  ou  un  déchet  se  fût  produit,  il  eût  été  au  compte  de 
Grignon,  sous  réserve  de  ses  droits  contre  le  transporteur  ; 

»  Attendu  que  Thol  ayant  Tourni  la  preuve ,  par  Tenvoi 
d'un  connaissement  sans  réserves ,  qu'il  avait  effectué  sa 
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livraison  dans  de  bonnes  conditions ,  Grignon  ne  pouvait 
refuser  d*accepter  sa  traite,  pour  son  importance  totale,  la- 
responsabilité  de  Thol  ayant  cessé  au  moment  où  la.  Com- 
pagnie transatlantique  lui  remettait  un  titi*e,  déclarant  qu'elle 
avait  reçu  ses  marchandises  en  bon  état  ; 

»  Attendu  que  c'est  par  erreur  que,  dans  ces  conditions,, 
les  experts  ont  fait  remonter  à  Tbol  une  responsabilité  qui 
ne  lui  est  pas  imputable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  deux  affaires  ;     • 

»  Condamne  Grignon  à  accepter  la  traite  Thol  pour  le 
montant  total  de  sa  facturer  plus  les  frais  da  protêt  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  transatlantique  à  payer  à  Gri- 
gnon la  somme  dé  368  fr.  18  c/; 

»  La  condamne ,  en  plus ,  à  payer  à  Thol  la  somme  de 
37  fr.  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1878.  — 
Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Grignon  ;  M«  Ménard,  pour  la  Compagnie  transatlantique  ;  M« 
Maisonneuve,  pour  Thol. 


NANTES,  13  juillet  1878. 

REDDITION  DE  COMPTES.  —    COMPTES  RÉGLÉS  ET  ACCEPTÉS. 
'    —  DEMANDE    EN   RÉVISION. —  ERREURS    MATÉRIELL]^  ET 

DOUBLES  EMPLOIS. 
COMPENSATION.  —  DETTE   LIQUIDE    ET    EXIGIBLE.  —  DETTE 

CONTESTÉE. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  révision  d'un  compte  accepté  et 


PREMliRK  PART».  191 

réglé  que  s'il  contient  des  erreurs  matérielles  ou  des  doiAles 
emplois.  (Art.  541  du  Code  de  procédure  civile)  (1). 

Il  ne  peut  y  avoir  coHnpensation  entre  une  somme  non  contestée' 
et  une  autre  somme  qui  ^est  V objet  d'un  débat  judiciaire. 
(Art.  1291  du  Code  civil.) 

Par  suite,  le  débiteur  doit  être  condamné  à  payer  de  suite  la 
somme  non  contestée,  sauf  à  lui  à  réclamer  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  somme  qui.  n'est  pas  actuellement  liquide  (ï). 

AujBBBT  contre  hobel  bt  dbchauffoub. 

JU6BMBIÏT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  P.  Aûbert  réclame  aux  défendeur^  une.  somme 

(1)  GoDf.  Nantes,  22  janvier  1876$  ce  rec.  1876,  1,  19a  ;  21  juillet 
1877;  ce  rec.  1877,  1,  32t.  Ces'  deux  jugements  décident,  en  outre» 
que  Tart.  541  s'applique  aux  comptes  amiables  comme  aux  comptes 
judiciaires.  Cette  jurispruiTence  est  implicitement  confirmée  par  la  dé- 
cision nouvelle  ci-dessus  rapportée. 

(2)  Gonf.  Nantes,-  8  mars  1876;  ce  rec.  1876,  1,  285;  16  octobre 
1875;  ce  ree..l875, 1,  354;  16  janvier  1875;  ce  rec.  1875,  1,  60. 

La  somme  opposée  en  compensation  étant  contestée  et  la  contestation 
soumise  à  un  Tribunal  autre-  que  celui  de  Nantes ,  ce  dernier  devait 
nécessairement  passer  outre  et  rejeter  le  mo4^  de  libération  invoqué. 
Remarquons  cependant  que  le  défendeur  aurait  .eu  le  , droit  de  former, 
non  une  demande  en  compensation,  mais  une  demande  en  reconvention, 
si  la  créance,  objet  de  cette  demande,  avait  pu,  quoique  contestée,  être 
appréciée  et  liquidée  sans  retard  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 

En  effet ,  dit  Dalloz  :  «  11  y  a  vraiment  demande  reconventionnelle , 
»  lorsque,  assigné  en  paiement  d'une  dette  liquide  ou  non,  le  défendeur 
»  prétend  reconventionnellement  que  le  demandeur  est  lui-même  son 
»  débiteur  d*ane  créance  non  liquide  ,  mais  exigible  ,  dont  il  demande 
»  au  juge  la  reconnaissance  et  la  liquidation,  de  manière  que  les  deux 
»  dettes  puissent  être  compensées.  »  Dalloz,  vo  obligations,  no  2786; 
V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil  français,  t.  lY,  §  326,  2o. 
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de  1,037  fr.,  résultat  d'une  erreur  matérielle  daus  un  règle- 
ment  de  compte ,  et  que  ceuxH^i  reconnaissent  là  deyoir , 
mais  qu'ils  prétendent  la  compenser  avec  d'autres  sommes 
à  eui  dues  par  Aubert  ; 

»  Attendu  que,  parmi  ces  sommes,  plusieurs  proyiennent, 
non  pas  d'erreurs  matérielles,  mais  bien  de  différences  d'in- 
terprétation sur  des  comptes  réglés  à  la  Réunion  et  acceptés 
par  le  capitaine  de  leur  navire  Morbihan  ;  qu'ils  ne  pourraient 
être  fondés  au  redressement  de  ces  comptes  que  s'il  était 
prouvé  qu'il  y  existe  soit  des  erreurs  matérielles,  soit  des 
doubles  emplois,  et  qu'aucune  justification  n!^est  faite  par  les 
défendeurs  à  cet  égard  *, 

»  Attendu  que,  parmi  les  autres  sommes  réclamées,  les 
unes  ont  été  offertes  par  le  demandeur  et  sont  sans  doute 
aujourd'hui  payées ,  et  qu'une  autre  est  l'objet  d'un  débat 
judiciaire  qui  se  suit  à  Bordeaux  contre  M.  Bordes,  réception- 
naire d'un  chargement  livré  par  le  Morbihan  ;  qu'il  y  a  lieu, 
pour  cette  dernière,  d'attendre  l'issue  du  litige  et  de  réser- 
ver le  droit  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Morel  et  Dechauffour  à  rembourser  à  Aabert 
la  somme  de  1,037  fr.,  avec  intérêts  depuis  le  jour  du  ver- 
sement ; 

»  Déboute  Morel  *îet  Dechauffour  de  leurs  conclusions,  sauf 
aux  parties  à  régler  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  et  confor- 
mément à  leurs  droits  respectifs  qui  demeurent  réservés,  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  Bordes  ; 

»  Condamne  Morel  et  Dechauffour  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1878.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  Aubert  ; 
M<*  Giraudeau,  pour  Morel  et  Duchauffour. 


•  ' 
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NANTES,  8  avrU  1878. 

• 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  DE  NANTES.  —  INTERPRÉ- 
TATION. —  DÉLAISSEMENT  DU  FRET.  —  FRET  DES  MAR- 
CHANDISES DÉBARQUÉES  AYANT  SINISTRE.  —  FRET  DES 
MAUGHANDISES  d'un  voyage  ANTÉRIEUR  CONSERVÉES  COMME 
LEST.  —  DÉDUCTIONS  A  LA  CHARGE  DES  ASSUREURS.  — 
COMMISSIONS  DE  L' ARMATEUR  ET  DU  CAPITAINE.  --  FRAI« 
FAITS  DANS  VlNTÉRÊT  DU  NAVIRE. 

Aux  termes  de  la  police  de  Nantes,  l'assuré  doit,  en  cas  de 
délaissemetU,  abandonner  ^  l'assureur,  avec  le  navire,  le  fret 
du  dernier  vogage,  y  compris  celui  afférent  aux  marchan-- 
dises  qui  auraient  été  débarquées  avant  le  sinistre  (1). 

Aux  termes  de  la  même  police,  quand  un  navire  vient  à  périr 
ayant  à  bord  des  marchandises  émbafquées  pour  un  nouveau 
voyage  et  des  marchandises  provenant  d'un  voyage  antérieur, 
il  y  a  lieu  à  délaissement  du  fret  afférent  à  ces  dernières , 
«  le  nouveau  voyage  n'étant  réputé  commencé  qu'au  moment 
9  oii  a  été  achevé  le  déchargement  des  autres  marchandises.  » 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  marchandises  du  dernier 
voyage  n'auraient  été  conservées  à  bord  que  comme  lest. 

(1)  Y.  sur  la  question  de  délaissement  du  fret  et  Finterprétation  de 
la  police  de  Nantes,  Cas.,  5  mars  1867  ;  ce  rec.  1868,  2,  76  ;  gantes, 
21  mars  1868;  ce  rec.  1868,  1,  177;  Nantes,  7  jaille(  1866  ;  ce  rec. 
1866,  1,  286;  Nantes,  7  mai*  1864;  ce  rec.  1864,  1,  146,  et  sur 
appel:  Rennes,' 27  jailJet  1864;  ce  rec.  1864,  1,  201  ;  Nantes, * 26 
juin  1861;  ce  rec.  1861,  1,  23^.  En  dehors  des  stipulations  particu- 
lières contenues  dans  des  polices  d'assurances,  il  a  tié  jugé,  (ar  le  Tri- 
bunal de  Commerce  du  Havre,  que  Tart.  386  du  Code  de  Commerce 
exige  le  délaissement  au  profit  de  l'assureur,  des  marchandises  mises  à 
terre  avant  le  sinistre.  H&vre,  14  juillet  1851  ;  D.  P.  53,  2,  61.  Mais 
cette  solution  est  contestée.  Dalloz,  vo  Droit  maritime,  nos  2143  et  s. 
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Mais  lu  assureurs  n'ont, droit  au  fret  que  sous  déduction  : 

1«  Des  indemnités  dues  à  ceux  dont  les  peines, et  soins  ont 
servi  à  acquérir  ce  fret,  notammeyit  de  la  commission  de 
^  ®/o  9"*'  d'après  l'usage,  est  attribuée  à  V armateur  pour 
les  soins  qu'il  donne  à  l'affrètement  et  à  l'armement  du 
navire; 

%»  De  tous  frais  et  dépenses  faits  pour  le  compte  du  navire 
depuis  le  commencement  du  dernier  voyage,  notamment  de 
la  commission  de  5  Vo  stipulée  au  profit  du  capitaine,  de 
dépenses  faites  pour  V équipage ,  des  droits  de  douane^  des^ 
frais  payés  pour  mouvements  dans  le  port  de  départ  j,  des 

'  frais  de  remorquage  de  sortie,  de  dépenses  des  voyages  faits 
par  le  capitaine  pour  le  compte  du  navire  et  des  sommes 
payées  à  la  Marine  pour  les  invalides, 

coiGAUD  FBÈBBS  contre  ASsimsuRS  DB  L'Univers. 

niGBMElfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  principale  question  du  procès  est  de  savoir 
si  les  assureurs  sur  corps  de  V  Univers ,  qui  ont  accepté  le 
délaissement  de  ce  navire,  ont  le  droit  d'exiger  de  Coicaud 
le  montant  du  fret  du  voyage  de  Londres  à  Algoa-Bay,  ou  si, 
comme  le  prétend  Coicaud,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  sa  police 
d'assurance,  le  voyage  de  Londres  à  Algoa-Bay  était  terminé, 
lorsque  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  si,  par  conséquent,  c'est. à  tort 
que  les  assureurs .  demandent  qu'il  leur  soit  fait  délaissement 
du-  fret  ; .  .  . 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  le 
capitainer  Leçart  avait  frété  son  navire  à  un  prix  en  travers, 
pour  aller  de  Londres  à  Algoa-Ray  ;  qu'à  Londres,  on  avait 
arrimé  à  fond  de  cale  de  longues  pièces,  de  bois ,  et  par 
dessus  les  bois ,  les  pièces  d'un  pont  en  fer  pesant  environ 
300  tonneaux  qui  arrivaient  à  la  hauteur  des  barreaux  du 
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faui  poDt  du  navire,  et,  par-dessus  ceux-ci,  diverses  espèces 
de  marchandises  légères  ;  qu*à  Algoa-Bay ,  toutes  les  mar- 
chandises  ont  été  débarquées  dans  des  bateaux  qui  portaient 
en  moyenne  40  tonneaux  ;  que  l«s  marchandises  légères  fu- 
rent mises  à  t^rre  ,  à  la  plage  ;  que  les  pièces  composant  le 
pont  forent  dâ)arquées  sur  une  jetée  au  moyen  d'i^ne  grue 
que  Ton  ne  pouvait  accoster  que  lorsque  la  mer  était  très- 
belle,  de  s(Hrte  qu*on  travaillait  en  moyenne  deux  jours  par 
semaine  ; 

»  Attendu  qu'il  parait  qu'il  était  difficile  au  capitaine  de 
prendre,  avant  que  tout  fut  débarqué,  du  lest  pour  maintenir 
la  stabilité  de  son  navire,  car  ayant  à  fond  de  cale  des  pièces 
langues  et  pesantes,  et  dans  la  partie  avant  du  navire  des  barils  . 
de  piques  et  de  marteaux  engagés  sous  quelques  pièces  ap- 
partenant au  pont  de  fer,  il  ne  pouvait  pas  loger  du  lest  dans 
la  cale  en  avant,  mais  k  Textrémité  arrière  seulement  ;  que 
le  19  août,  il  embarqua  cependant  et  mit  à  bord  dans  la  cale 
arrière  45  tonneaux  de  sable  pour  maintenir  son  navire  et 
commencer  à  le  lester  pour  se  rendre  sur  lest  à  la  Réunion  ; 
que  le  capitaine  déclare  qu'il  n'aurait  pas  pu  loger  une  plus 
grande  quantjté  de  lest  à  l'arrière,  plusieurs  pièces  du  pont 
ayant  leurs  extrémités  engagées  dessous  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  matin^  du  ^%  août,  12^0  tonneaux 
de  la.  cargaison  furent  débarqués,  et  que,  dans  son  rapport 
inscrit  au  livre  de  bord,  h  la  suite  de  l'événement  qui  eut 
lieu  le  même  jour,  le  capitaine  Lecart  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  déclare  être  descendu  à  terre  le  2i2i  courant,  à  une 
»  heure  de  Vaprès-midi,  pour  commander  du  lest  ;  'le  temps 
»  était  beau ,    et  il  n'y  avait  nulle  apparence  de  mauvais 

•  temps,  n  y  avait  à  bord  45  tonneaux  de  lest  en  sable  et 
»  20  tonneaux  de  marchandises.  Trois  heures  après ,  soit  à 
»  quatre  heures  du  soir,  il  ventait  grande  brise  de  la  partie 
>  du  Sud-Est  ;  à  quatre  heures  et  demie  ,  j'ai  demandé  un 

*  canot  pour  retourner  à  bord,  mais,  vu  la  grande  brise  et  la 
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»  grande  distance  que  le  navire  était  de  terre,  je  n'ai  pu  en 
»  trouver.  Espérant  pouvoir  me  rendre  à  bord  le  23  au  matin, 
»  à  six  heures  j'étais  sur  la  jetée,  mais  aucun  canot  n'a.  pu 
»  être  lancé  à  la  mer  ;  » 

»  Attendu  que  le  second  capitaine  de  V  Univers  et  le  lieu- 
tenant du  même  navire  prirent,  à^  sept  heures  du  matin,  le 
23  août,  les  mesures  nécessaires  pour  résister  au  (foup  de 
vent  ;  mais  que  les  deux  chaîne^  des  ancres  de  tribord  et  de 
bâbord  ayant  cassé ,  ils  virent  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen 
de  sauver  la  vie  des  hommes  de  l'équipage ,  c'était  de  faire 
côte  immédiatement  dans  l'endroit  ]p  plus  convenable  ;  qu'ils 
réussirqnt  dans  leur  manœuvre  ,  et  à  dix  heures,  le  navire 
talonnait  ;  l'équipage  fut  recueilli  par  un  bateau  de  sauve- 
tage qui  'déposa  les  hommes  sains  et  saufs  sur  la  plage  ; 
que  le  capitaine  débarqua  ensuite  les  20  tonneaux  de  mar- 
chandises restant  à  bord  et  en  fit  la  livraison  au  consigna- 
taire  de  la  cargaison,  qui  lui  solda  son  fret  ;  que  le  capitaine 
fit  nommer,  par  le  vice-consul  de  France ,  des  experts  qui 
constatèrent  que  l'Univers  s'était  échoué  sur  les  débris  d'un 
autre  navire  naufragé  ,  qu'il  s'était  cassé  et  qu'ils  le  condam- 
nèrent comme  totalement  perdu  ; 

»  Attendu  que  les  articles  15,  16  et  17  de  l'imprimé  de  la 
police  de  Nantes  qui,  dans-  l'espèce,  fait  la  loi  des  parties, 
sont  ainsi  conçus  :  . 

«  Art.  15.  —  En  cas  de  délaissement ,  l'armateur  reste 
»  personnellement  débiteur  des  gages  d'équipage  antérieurs 
»  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  etc.  Le  fret  dé- 
»  laissé  avec  le  navire  est  seulement  celui  du  dernier  voyage, 
»  mais  il  comprend  le  fret  de  toutes  marchandises  débarquées 
»  même  avant  le  sinistre  ou  aux  divers  lieux  d'escale,  ainsi 
»  que  tout  fret  payé  d'avance  et  non  restituable  à  l'affréteur. 
»  Les  frets  des  voyages  antérieurs,  comme  les  gages  des 
»  voyages  antérieurs,  sont  choses  personnelles  aux  assurés  et 
»  étrangères  aux  assureurs. 
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»  Art.  16.  —  Dans  ies  assurances  à  terme  ou  à  prime  liée, 
»  chaque  voyage  est  Tobjet  d'un  règlement  distinct  et  séparé, 
»  chaque  règlement  est  établi  comme  s*il  y  avait  autant  de 
»  polices  distinctes  que  de  voyages,  etc. 

»  Art.  17.  —  n  y  a  voyage  distinct  en  ce  qui  touche  l'ap- 
»  plication  des  art.  15  et  16  de  Ja  police,  dans  la  traversée 
»  que  fait  un  navire  sur  lest  pour  aller  prendre  chargement. 
»  S'il  prend  chaîne  dans  un  ou  plusieurs  points ,  il  y  a  un 
9  seul  voyage  depuis  le  commencement  du  chargement  jus-  . 
»  qu'à  la  fin  du  débarquement.  U  en  est  ainsi  alors  même 
9  que  lé  navire  a  embarqué  les  marchandises  pour  un  voyage 
»  ttUérieur  ;  ce  nouveau  voyage  n'est  réputé  commencé  qu'au 
9  moment  où  a  été  achevé  le  déchargement  dee  autres  marchan- 
9  dises,  »  .  '  . 

«.Attendu  que  de  ces  articles,  qu'il  était  nécessaire  pour 
plus  de  clarté  de  citer  textuellement,  il  suffit  de  retenir  pour 
la  solution  du  procès  :  * 

»  1®  Qu'il  a  été  stipulé  que  le  fret  délaissé  avec  le  navire 
serait  celui  du  dernier  voyage  seulement,  et  comprendrait 
le  fret  de  toutes  marchandises  débarquées  même,  avant  le 
sinistre  ; 

9  ^^  Qu'il  a  été  stipulé  de  plus  que,  dans  le  cas  où  le 
Davire  étant  en  déchargement  aurait  embarqué  des  marchan- 
dises pour  un  voyage  ultérieur,  l'assuré  ne  pourra  prétendre 
que  l'ancien  voyage^  est  fini  et  que  le  nouveau  est  com- 
mencé, si,  au  moment  du  sinistre,  il  y  avait  encore  à  bord 
des  marchandises  du  dernier  voyage  restant  à  débarquer  -, 

»  Qu'ainsi,,  sachant  par  expérience  qu'en  matière  d'assu- 
rances les  conflits  d'intérêts  surgissent  souvent,  quand,  faute 
de  précision ,  certaines  clauses  du  contrat  donnent  lieu  à 
interprétation,  les  assureurs  rédacteurs  de  la  police  ont  voulu 
se  mettre  en  garde  contre  l'arbitraire  et  qu'on  peut  dire  que  ^ 
leur  volonté  a  été  de  mettre  une  borne  bien  précise  aux  pré- 
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tentions  des  assurés  par  I^  troisième  paragraphe  de  Fart.  17 
de  la  police  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Tassnré  doit  donc  subir  la  loi  qn*il  s'est 
faite  en  acceptant  ces  conditions  si  clairement  exprimées  dans 
le  contrat,  et  que,  peu  importe  que  le  navire  ait  conservé 
20  tonneaux  de  marehandi^s  du  dernier  voyage  uniquement 
comme  lest  ;  car  la  convention  ne  fait  point  cette  distinction  ; 
elle  dit  simplement  :  le  nouveau  voyage  n'est  réputé  com- 
.mencé  qu'au  moment  où  a  été  achevé  le  déchaînement  des 
autres  marchandises  ;  or,  y  avait-il,  oui  ou  nod,  h  bord  du 
navire  d'autres  inarchandises  du  dernier  voyage  à  déchaîner, 
quand  le  navire  s'est  perdu?  Oui.  Donc,  le  nouves^u  voyage 
n'était  pas  commencé,  comme  le  prétend  Goicaud  ;  donc  le 
sinistre  a  eu  lieu  pendant  le  dernier  voyage  et  l'assuré  doit 
-exécuter  l'engagement  qu'il  a  pris  d'abandonner  aux  assureurs 
le  fret  du  dernier  voyage^; 

»  Attendu  que  €oieaud  a  conclu  subsidiairement,  et  pour 
le  cas  où  le  Tribunal  déciderait  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement 
du  fret,  à  ce  qu'il  fAt  dit  et  jugé  : 

»  i^  Qu'U  sera  tenu  compte  à  Goicaud  d'une  commission 
de  2  %  soit-  450  fr'  ; 

»  2i»  Que  c'est  à  bon  droit  que  la  dispatche  a  tenu  compte 
au  capitaine  d'une  commission  de  5  "/o  ;  • 

»  Qu'il  a  conclu  encore  à  ce  qu'il  fût  dit  et  jugé  : 

»  i®  Qu'il  sera  tenu  compte  à  Goîcau^  pour  redû,  par  divers 
matelots,  de  la  somme  de  2i3i  fr.  90  c.  ; 

»  2io  D'une  somme  de  14  fr.  35  c.  pour  droits  da  douane  ; 

»  3»  D'uùe  somme  de  1215  fr.  pour  mouvements  dans  le 
port  de  Londres  ;  . 

»  40  Des  sommes  de  8  fr.  75  c.  pour  chemin  de  fer  ;  250  fr. 
pour  remorquage  de  sortie  à  Grawesend  ;  129  fr.  66  c.  pour 
les  3  ®/o  des  invalides  ; 

»  Sur  la  commission  de  l'armateur  et  sur  celle  du  capi- 
taine :  •  - 
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»  Attendu  que  les  assureurs  n'ont  droit  au  fret  que  sous 
déduction  des  commissions  dues  à  ceux  dont  les  peines  et 
soins  ont  servira  faire  acquérir  ce  fret  ; 

»  Attendu  que  la  commission  de  %  Vo  réclamée  par  Tar- 
mateur  est  celle  d*usage  pour  les  soins  qu'il  donne  à  Taffré- 
tement  et  à  Tarmement  du  navire  ; 

»  Attendu  que  la  commission  de  S  ^o  réclamée  par  le  ca- 
pitaine lui  avait  été  promise  verbalement  par  l'armateur  ;  que 
si  cette  comnpssion  n'avait  pas  été  allouée  au  capitaine,  ses 
appointements  mensuels  auraient  été  plus  élevés  ;  que ,  par 
suite,  il  n'y  a  aucune  perte  pour  les  assureurs,  puisqu'ils 
n'ont  droit  au  fret  que  sous  déduction  de  tous  frais  et  dé- 
penses faits  pour  le  compte  du  navire,  depuis  le  jour  où  a« 
commence  le  dernier  voyage  ; 

y  Sur  la  soqiime  de  ^31  fr.  90  c.  redue  par  divers  matelots  : 

»  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'état  fourni  par.  la  Marine, 
que  ces  dépenses  ont  été  faites  forcément  pour  les  marins, 
elles  doivent  être  déduites  du  fret,  ce  que  l'assuré  devra  éta- 
blir par  les  documents  qu'il  remettra  au  dispatcher  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  autres  sommes  : 

»  Attendu  qu'il  est  équitable  d'en  tenir  compte  h  ('assuré, 
puisqu'elles  ont  été  dépensées  par  lui  pour  le  compte  du 
navire  ; 

i  Par  ces  motifs  : 
,  »  Dit  et  juge  que  le  délaissement  du  fret  du  navire  YUni- 
vers,  de  Londres  à  Algoa-Bay,  doit  être  fait  par  Coicaud  aux 
assureurs,  sous  déduction ,  bien  entendu ,  do  .tous  frais  et 
dépenses  faits  pour  le  compte  du  navire,  depuis  le  jour  où 
a  commencé  le  dernier  voyage  ; 

»  Dit  çt  juge  :  * 

»  i^'  Qu'il  sera  tenu  compte  à  Coicaud  d'une  commission 
de  a  <»/o  sur  le  fret  de  900  livres  sterlings,  soit  de  450  fr.  ; 

»  %^  Que  c'est  à  bon  droit  que  la  dispatche  a  tenu  compte 
au  capitaine  d'une  commission  de  5  ^/o  ; 
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»  Dit  et  jage  qu'il  sera  tenu  compte  à  Goicaud  de  la  somme 
de  ^M  fr.  90  c.  redue  par  divers  matelots,  s'il  justifie  que 
ces  dépenses  ont  été  faites  forcément  pour  les  marins  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  sera  tenu  compte  à  Goicaud  .de  14  fr. 
35  c,  droits  de  douane,  1215  fr.  frais  de  divers  mouvements 
dans  ia  Tamise  pour  aller  prendre  des  marchandises ,  8  fr. 
75  ç.  frais  de  voyage  du  capitaUie  pour  se  rendre  à  Grawesend, 
^50  fr.  remorquage  de  sortie  de  Grawesend,  1219  fr.  66  c. 
3  ®/o  payé  à  la  Marine  sur  les  gages  de  l'équipage  ; 

»  Condamne  Goicaud  en  tous  les  dépens.  »  i 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1878.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Daniel- 
Lacombe,  pour  *  Goicaud  frères  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  les 
assureurs  de  V  Univers.  [ 


NANTES ,  27  iuîUet  1878.. 

■     '  ■  .  .  *      ." 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  BARATERIE  DE  PATRON.  —  CON- 
SÉQUENCES DIRECTES  DE  LA  FAUTE  DU  CAPITAINE.  -^ 
CHÔMAGE  DU  NAVIRE  PENDANT  UNE  RELACHE  PROLONGÉE, 
SUITE  DE  LA  BARATERIE. 


L'assureur  qui  d  pris  à  sa  charge  la  baraterie  de  patron,  ri- 
pond,  non-seulement  des  dommages  matériels  qui  peuvent 
affecter  la  chose  assurée,  mais- encore  des  dommages  qui  sont 
la  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  du  capitaine. 

Spécialement^  les  assureurs  sur  corps  doivent,  non-seulement 
rembourser  à  l'armateur  le  coût  des  réparations  faites  au 
navire  et  celui  des  apparaux  perdus  par  la  faute  du  capi- 
taine, mais  encore  toutes  les  dépenses  faites  pour  le  navire 
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dans  un  port  étranger  où  le  capitaine  l'a  conduit  et  où  il 
est  resté  sans  nécessité  (1). 
Toutefois,  même  dans  ce  cas,  Vinaction  du  navire  pendant  son 
s^our  prolongé,  n'est  pas  une  conséquence  immédiate  et  di- 
recte de  la  baraterie  de  patron  ;  et  les  assureurs  sur  corps 
ne  sont  pas  tenus  de  rembourser  à  l'armateur  une  somme 
équivalente  au  fret  que  le  navire  aurait  pu  gagner. 

LAUIATET  ET  LEROT  COTltre  ASStlRSrRS  SUR  CORPS  DE  L^Aflfta. 

JU6BMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  police  en  date  du  7  août  1874,  Aiard  et 


(1)  En  s'en  tenant  strietement  aux  termes  de  la  police  d'assurance, 
les  assureurs  sur  corps,  garants  de  la  baraterie  de  patron,  ne  devraient 
IndeoiDiser  l'assuré  que  des  pertes  ou  dommages  qui  arrivent  au  navire 

'  assuré  ;  c'est-à-dire  des  avaries  qui  affectent  matériellement  le  navire 
dans  sa  coque  ou  dans  ses  apparaux.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois, 
notamment  par  la.  Cour  de  Paris,  le  23  juin  1855,  D.  P.  55,  2',  220, 
par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  1er  15  octobre  1874.  Jurispru- 
dence du  Hdvre,  1875,  1,  49,  jugement  confirmé  par  la  Cour  de  Rouen, 
le  17  février  1875.  Jurisprudence  du  Hdvre^  1875,  2,  57. 

Mais  la  responsabilité  des  assureurs  a  été  étendue  en  ce  sens*  que 
des  arrêts  les  ont  obligés  à  indemniser  l'assuré ,  non-seulement  des 
pertes  qu'il  pouvait  faire  à  l'occasion  des  avaries  souffertes  par  le  corps 
do  navire  assuré,  mais  encore  des  dommages-intérêts  que  l'aroïateur 
était  obligé  de  payer  à  des  tiers,  par  suite  de  la  baraterie  de  son  capi- 

^taine,  c'est-à-dire  que  la  responsabilité  des  assureurs  s'étend  même 
aux  dommages  soufferts  par  des  tiers.  Il  est  vrai  que  cettç  jurisprudence 
ne  s'est  manifestée  que  dans  le  cas  spécial  d'abordage;  arrivé  par  la 
faute  de  l'un  des  capitaines.  Les  assureurs  ont  dû  payer*  non-seulement 
les  réparations  du  navire  commandé  par  le  capitaine  en  faute,  mais 
encore  les  dommages  occasionnés  à  l'autre  navire.  La  doctrine  a  cherché 

^  formid'er  une  règle  générale  résultant  dejcette  jurisprudence,  et  on  a 
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Liancourt,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  ont 
fait  assurer  le  corps  et  les  dépeiidances  du  navire  Anna, 
pour  une  somme  de  210,000  Cr.  répartie  entre  divers  assu- 
reurs ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  ^5  janvier  1875,  ÏAnna  fut  sur- 
pris par  un  raz-de-marée  sur  la  rade  de  Hananzary  (côte 
Est  (|e  Madagascar),  alors  que  le  capitaine  se  trouvait  à  terre, 
et  que  le  second  capitaine  Defeuille  se  trouvait  seul  à  bord  ; 
qu'il 'fut  forcé  de  dérader  et  arriva  le  10  février  à  Tuléar 
(côte  Ouest  de  Madagascar)  ;  qu'il  en  partit  le  215  mars,  et  y 
revint  encore  quelques  jours  après,  à  une  date  qui  n'est 
pas  précisée  ; 

»  Attendu  que  les  armateurs  Lauratet  et  Leroy,  de  la  Réu- 


dit.que  les  assureurs  étaient  tenus  de  payer  toutes  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  baraterie  du  patron  aux  créanciers  qui  auraient  pu  s!en  faire 
payer  par  la  saisie  du  navire  ;  la  dépossession  légale  du  navire  équivaut, 
en  effet,  à  sa  perte  contre  laquelle  Tarmateur  a  entendu  se  prémunir 
au  moyen  de  Tassurance.  La  formule  trouvée  par  le  Tribunal  de  Nantes 
dans  te  jugement  recueilli,  est  assurément  plus  complète  et  plus  juri- 
dique, en  décidant  que  T assureur  est  tenu  de  toutes  les  dépenses  quj 
sont  la  suite  immédiate  et  directe  de  la  baraterie  de  patron,  quand  même 
ces  dépenses  n>uraient  pas  pour  objet  la  réparation  de  dommages  souf- 
ferts par  le  corps  du  navire  ou  ses  adtessoires.  Si,  en  effet,  Tassurance 
ne  doit  pas  être  pour  l'assuré  un  moyen  de  lucre,  elle  doit  cependant 
le  rendre  indemne,  et  elle  doit  le  mettre  à  couvert  de  la  perte  qu'il 
éprouve  à  Toccasion  de  la  cbose  assurée,  par  exemple,  comme  dans 
Tespëce  recueillie,  l'assureur  doit  rembourser  les  frais  d'un  séjou^ inutile 
et  prolongé  du  navire  dans  un  port  étranger ,  séjour  pendant  leque^ 
l'équipage  a  été  nourri  et  payé.  Cette  solution  est  do'nc  en'  tout  point 
conforme  au  droit  en  matière  d'assurances.  Il  peut'  arriver  seulement  que 
les  dépenses  faites  à  l'occasion  du  navire  et  qui  sont  la  conséquence* 
immédiate  et  directe  de  la  baraterie  de  patron  soient  plus  considérables 
que  la  valeur  du  navire.  Mais,  peu  importe,  l'assureur  n'étant  pas  tenu . 
au*deU  de  la  somme  assurée.  E.  Gi^        * 
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Dion,  infoimés  de  ce  séjov  et  de  celte  nangitioii  ineiidî- 
caUes,  MTOf «reat  à  Toléar  leur  nafiie  Kiiame-ei-LÊmremce, 
dont  le  ctpâainé,  muni  de  pleins  poof  oîis,  démonta  Defeôille 
de  son  commandemenL,  le  remplaça*  par  un  antre  capitaine 
qai  ramena  VAmam  à  la  Réunion,  où  il  aniTa  le  10  juillet  ; 
qae  MeuiOe,  également  ramené  à  la  Réunion,  fut,  par  arrêt 
de  la  Cour  d^Assises  du  i^  décembre  1875,  condamné  à  deux 
ans  de  prison,  pour  baraterie  de  patron,  et  que,  par  jugement 
raida  par  défaut  par  le  Tribunal,  le  il  'décembre  1875,  à  la 
reqaéte  de  Lauratet  et  Leroy,  il  fut  condamné  àr  payer  la  somme 
de  67,387  fir.  10  c,  montant,  suiTant  détail,  des  dommages 
causés  par  sa  baratoie,  tant  au  naTire  qu*à  la  marchandise 
qu'il  transportait  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  fut  notifie  tant  au  capitaine 
aujourd'hui  insohable,  qu'auiT  jreprésentants  des  assureurs 
de  Nantes  à  la  Réunion,  que  la  sommé  de  67,387  b.W  c, 
se  compose  de  : 

'  »  i<»  37,881  fr.  80  c,  représentant  la  perte  subie  par  le 
naTire  ; 

>  ^^  ^,505  fir.  40  c,  pert^  subie  par  la  marchandise ,  et 
que,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  Alard  et  Liancourt, 
agissant  pour  compte  de  Lauratet  et  Leroy,  armateurs  de 
VAnna,  assignent  les  assureurs  en  paiement  de  la  somme 
due  au  nayire,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  assurée  par 
chacun  d'eux  ; 

>  Attendu  que  les  assureurs  se  refusent  au  paiement  inté-. 
gral  de  la  somme  de  37,881  fr.  ^0  c. ,  et  soutiennent  qu'ils 
ne  doivent  supporter  que  les  pertes  afTectant  le  corps  du 
navire  et  ses  dépendances  ;  que  s'ils  sont  tenus  de  rembour- 
ser les  dépenses  matérielles  et  les  dépenses  accessoires 
qu'elles  entraînent ,  leur  responsabilité  ne  saurait  s'étendre 
au  préjudice  que  peut  subir  l'opération  commerciale  par  suite 
de  la  mauvaise  gestion  du  capitaine  à  terre  et  résultant  de 
frais* inutiles  ou  de  relâche  prolongée;  qifefl  tous  cas,  ils 
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critiqueiit  les  chiffres  présentés  et  ne  veulent  régler  qu'en 
justification  des  dépenses  à .  fournir  par  les  assurés  ; 

»  Attendu  que  si  Tassurance  ne  peut  être  une  source  de 
bénéfices,  elle  doit  au  moins  mettre  l'assuré  à  Tabri  de  toute 
perte,  et  lui  faire  une  situation  égale  à  celle  qu'il  eût  pos- 
sédée, si  la  fortune  de  mer  ne  se  fût  pas  produite  -, 

»  .Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  faire  Tâppli- 
cation  de  ce  principe,  et  de  décider,  d'après  les  circons- 
tanceâ,  si  les  sommes  réclamées  sont  suflisamment  justifiées, 
si  elles  sont  la 'conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer,  'et 
constituent  un  des  éléments  de  préjudice  que  les  assurés  ont 
entendu  garantii:,  et  qui  doivent  rester  à  la  charge  des  assu- 
reurs; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ici  de  la  baraterie  du  patron,  qui  est 
assimilée  à  la  fortune  de  mef ,  et  dont  les  assureurs  sont 
responsables  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  police  ; 

»  Attendu  que  la  réclamation  de  Lauratet  et  Leroy  se  dé- 
compose,  ainsi  :         ' 

»  l®  Une  ancre  et  chaîne  perdues. i.SlV    80 

»  2®  Frais  d'ancrage  et  du^lotage  à  Tuléar.       *  540       » 

»  3<>  Contribution  payée  au  .roi   de  Tuléar, 
pour  éviterie  pillage 1 .32i6     50 

»  4<»  Réparation  d'une  voie  d'eau 219     50 

»  50  Loyer  de  l'équipage  du  21  février  au  29 

juillet  1875 4*110     50 

•  »  6<>  Nourriture  pendant  le  même  temps 5.862     50 

»  7®  Perte  de  fret  résultant  de  l'inaction  du 
navire,  du  21  février  au  29  juillet 24.000  "    » 

.  Ensemble 37.881     80 

»  Sur  le  premier  chef  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  ancre  et  d'une  chaîne  perdues 
en  déradant  de  Mananzary  ;  que  cette  perte  a  été  constatée 
à  l'arrivée  de  l'Anna  à  Tuléar,  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
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lettre  du  sieur  Roizers,  du  211  avril  1875  ;  que,  quant  au  prix, 
aucune  justification  n*étant  possible,  même  par  une  facture 
à.Iaquelle  on  pourrait  objecter  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
objets  en  question,  il  y  a  lieu  d'adopter  celui  proposé,  alors 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  soupçonner  la  bonne  foi  des 
demandeurs  ;  "     • 

»  Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  chefs  : 
»  Attendu  que  les  dépenses  qui  en  font  l'objet  ^ont  la  con- 
séquence direete  de  la  baraterie  ;  qu'on  ne  saurait,  dans  cette 
circonstance,  rendre  les  armateurs  respoiisables  de  la  négli- 
gence et  de  l'incurie  de  leur  capitaine,  et  repousser  leur 
demande,  parce  que  toutes  les  formalités  n'auraient  pas  été 
régulièrement  accomplies  ;  que  le  compte  de  ces  dépenses  a 
été  vérifia  et  certifié  par  trois  négociants  de  Tuléar,  dont  la 
signature  est  légalisée  par  l'agent  consulaire  d'Italie  ;  qu'eu 
égard  au  pays,  il  était  difficile  de  se  procurer  un  élément 
de  preuves  plus  sérieuses  ;  que  les  chiffres  réclamés  parais-, 
sent  justifiés  au  Tribunal,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ; 
»  Sur  le  cinquième  chef,  loyer  de  l'équipage  •• 
»  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  assureurs  peuvent,  h  bon 
d^it,  réclamer  une  justification  plus  complète  ;  que  l'art. 
19  de  la  police  exige  que  le  paiement  soit  justifié  par  le  rôle 
de  désarmement  ;  que  le.  désarmement  a  eu  lieu  à  Saint- 
Denis  ;  que  les  demandeurs  doivent  donc  fournir  la  preuve 
de  ce  qu'ils  ont  payé  avant  d'en  exiger  le  remboursement 
des  assureurs  ;  que  ceux-ci  peuvent,  dans  cette  circonstance, 
éprouver  des  doutes;  l'équipage  s'étant  mutiné  à  Tuléar,  et 
ayant  pu,  par  suite,  subir,  à  l'arrivée,  une  réduction  de 
salaires  ; 
»  Sur  le  sixième  chef,  nourriture  de  l'équipage  :  • 

»  Attendu  que  la  justification  résulte  du  compte  fourni,  et 
qu'aucune  critique  n'est  faite  sur  le  chiffre  pas  les  assureurs  ; 
»  Sur  le  septième  chef,  perte  du  fret  résultant  de  l'inac- 
tion :  ' 
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»  Attendu  que,  sans  s'arrêter  à  Teiagération*  d*une  demande 
de  2i4,000  fr.  pour  un  ^  chômage  de  cinq  mois  qu'avait  subi 
un  navire  estimé  2iO,000  fr.,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  faire  droit 
h  cette  partie  de  la  réclamation  des  assurés  ;  que  VAnna  était 
en  cours  de  chargement  à  ]|Binanzary  quand  elle  a  dû  déra^ 
der;  qu'on  ne  peut  donc  apprécier^le  temps  qu'elle  y  eût 
passé  sans  cet  événement,  ni  celui  qu'elle  eut  employé  pour 
revenir  à  la  Réunion  et  pour  y  trouver  un  nouveau  charge- 
ment ;  ,  .  • 

»  Que  l'inaction  du  navire  n'est  point  d'ailleurs  une  con- 
séquence directe  et  immédiate  de  la  baraterie  du  .patron  ; 
qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une  mauvaise  opération  commerciale 
en  dehors  des  risques  prévus  de  la  navigation,  et  dont  ne 
répondent  pas  les  assureurs  ;  • 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  les  assureurs  à  payer  à  Alard  et  Liancourt, 

avec  intérêts  de  droit,  les  sommes  Suivantes  : 
»  Pour  l'ancre  et. la  chaîne  perdues.........      1.8212'  80 

»  Pour  les  frais  d'ancrage  et  de  pilotage  à 

Tuléar .\ 540     » 

»  Pour  la  contribution  payée  au  roi  de  Tuléar,      !..  326  ^0 

»  Pour  réparation  d'une  voie  d'eau 219    50 

»  Pour  les.  vivres  de  l'équipage 5.862    50 

»  Dit  que  le  paiement  'des  salaires  n'aura  lieu  que  sur  la 

production  du  rôle  de  désarmement  ;  .   ' 

»  Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leur  réclamation'; 
»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  :  trois  quarts  par  les 

assureurs  et  un  quart  par  Alard  et  Liancourt.  » 

•  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  27  juillet  1878. 
—  Présidence  de  M.  Francheteau ,  juge.  —  Plaidant  :  M« 
Gautté,  pour^Lauratet  et  Leroy;  M«  Genevois,  pour  les 
assureurs. 
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NANTES,  13  aoû»  1878. 

AFFRÈTEMENT.    —  LIEU  DE  DESTINATION.  —  DÉCHARGEMENT 
A  OPÉRER  DANS  UN  PORT  'ENTRE  BORDEAUX,  SAINT-NAZAIRE 
OU  COPENHAGUE.  —  EXCLUSION    DU   PORT   DE  NANTES.  — 
COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT  DU  FRET. 

Lorsqu'un  contrat  d'affrètement  porte  qu'un  navire  doit  conduire 
so^  chargement  dans  le  canal,  ou^  au  besoin^  suivant  ordres, 
dans  un  port  entre  Bordeaux,  Saint-Nazaire  ou  Copenhague, 
Nantes  n'est  pas  compris  dans  cette  désignation. 
^  Par  suite-,  le  fret  étant  payable  au  lieu  du  déchargement,  et, 
dans  l'espèce^  à  Saint-Nazaire,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  n'a  pas  compétence  pour  trancher  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  dU  contrat  d'affrètement  (L). 

GÉZARD  contre  THIBSEN. 

* 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance ,  en  date  du  7  août 
1878,  par  lequel  Gézard  assigne  Thiesen,  capitaine  du  navire 
allemand  Margareth,  pour  voir  dire  et  juger  que  ledit  navire 
devra  remonter  à  Nantes,  pour  y  effectuer  son  déchargement, 
à  la  consignation  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  le  fond,  Thiesen  décline  la 
compétence  du  Tribunal  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  fiavire  Margareth  est  actuellement  dans» 
le  bassin  de  Saint-Nazaire,  et  que  c'est  devant  le  Tribunal 

(1)  Conï.  Nantes,  1er  août  1877,  ce  rec.  1877,  1,  312  5  Aix,  16 
décembre  1875  ;  ce  rec.  1876,  2,  45  ;  Nsiptes,  7  jain  1862  ;  ce  rec. 
,1862,  1,  184;.  Nantes,  28  novembre  1860  ;  ce  rec.  1861,  1,  86. 
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de  cette  ville  -que  le  capitaine  doit  étare  assigné,  aux  termes 
de  Fart.  59  du  Gode  de«Procédure  dyile,  à  moins  que  Gézard 
ne  trouve  dans  Fart.  4^0  du  même  Gode  des  motifs  pour 
rappeler  devant  le  Tribunal  de  Nantes  ;  - 

\  Attendu  que,  par  convention*verbale,  en  date  du  7  mars 
1876,  le  capitaine  Thiesen,  alors  en  rade  de  Sourabaya,  s'en- 
'  gageait  à  recevoir  un  ^lein  et  entier  chargement ,  et  à  le 
conduire  dans  le  canal,  et,  au  besoin,  suivant  ordres,  dans 
un  port  entre  Bordeaux,  Saint-Nazaire  ou  Gopenhague  ;  que 
Nantes  ne  peut  se  trouver  compris  dans  cette  désignation  ; 
que  le  fret  devant  être  payé  après  livraison  de  la  cargaison, 
c'était  à  Saint-Nazaire,  lieu  du  déchaînement,  que  le  paiement 
devait  être  effectué  ;  qu'aucune  des  dispositions  de  l'art.  490 
ne  peut  donc  être  invoquée  par  Gézard  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  articulé  par  Gézard  qu'à  Falmouth, 
le  capitaine  aurait  consenti  à  déroger  à  la  convention  du  7' 
mars  et  à  venir  à  Nantes  opérer  son  déchargement ,  cette 
dérogation  formellement  déniée  par  le  capitaine  n'est,  point 
prouvée  par  Gézard  ;  * 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se- déclare  incompétent; 

».  Renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 

»  Condamne  Gézard  aux  frais  de  l'incident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  1878.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Gézjird,  M«  Girau- 
deau  ;  pour  Thiesen,  M«  Goquebert. 
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NANTES,  22  Juin  1878. 

ymn  DE  MABGHAliDISES.  — NOIRS.  —  DIFFÉREICCB  BE  DEGRÉ 
EIITRE  L'ÉCHANTILLON  ET  LA  MARCHANDISE  LIVRÉE.  — 
TOLÉRANCE.  —  USAGE. 

Diaprés  l'usage ,  un  tolère  un  écart  de  i  à^  degrés  en  plus  ou 
en  moins  entre  des  noirs  vendus  sur  échantillon  et  l'échantillon 
lui-même  ;  mais  si  cet  écart  est  plus  important ,  le  prix  de 

'  vente  doit  être  augmenté  ou  diminué  proportionnellement, 

AVRIL  contre  pbrthut. 

^  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  Perthuy  a  acheté  verbalement  d'Avril  un  chargement 
noirs,  beau  lavage ,  conforme  à  Téchantillon  aux  mains  des 
parties,  humidité  :  15  Vo  de  tolérance  ;  —  le  prix  sur  la  base 
de  68  o/o  de  phosphate  ;  —  échantillonnage  au  débarquement, 
ànslysQ  Bobierre  et  au  besoin  d'Eudeville  ;  —  paiement  à 
90  jours  en  traites  acceptables  ; 

»  Attendu  qu'en  mars  dernier ,  un  échantillon  du  charge- 
ment offert  fut  prélevé  par  les  parties  et  renfermé  dans  des 
flacons  cachetés  qui  furent  remis  à  M.  Bobierre,  qui  constata 
que  le  noir  contenait  62i,70  de  phosphate  et  2i7,^  d'humidité  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  effectuée,  Avril  remit  facture  & 
Perthuy  ,  en  ayant  égard  aux  constatations  de  l'analyse  Bo- 
bierre, mais  que  Pe^'thuy  refusa  d'accepter  les  traites  en 
prétendant  que  le  noir  devait  doser  68  %  de  phosphate  et 
qu'il  ne  les  contenait  pas  ;  que  le  défaut  de  conformité  du 
non*  livré  au  noir  vendu  lui  causait  une  perte  et  qu'il  avait 
droit  à  une  réduction  fondée  sur  ce  que ,  suivant  analyses 

14 
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faites  par  divers  chimistes,  le  noir  livré  ne  donnait  réellement 
que  S9,50  de  phospbate  ; 

»  Attendu  que  le  noir  dont  il  s'agit  a  été  vendu  conforme 
à  un  échantillon  convenu,  qui,  analysé  par  Bobierre ,  sur  la 
demande  de  Perthuy,  a  été  reconnu  contenir  67,90  ^/o.  de 
phosphate  ; 

»  Qu'il  est  donc  certain  qu'Avril  devait  livrer  des  noirs 
devant  doser  environ  68  V©  de  phosphate,  avec  une  tolérance 
de  degrés  que  les  parties  n'ont  pas  déterminée,  mais  laquelle 
en  tout  cas  ne  devait^  pas ,  en  diminuant  le  prix  du  degré , 
causer  un  préjudice  à  l'acheteur  ; 

»  Attendu  qu'il  avait  été  convenu  que  l'analyse  serait  faite 
par  Bobierre  ;  qu'il  a  été  ainsi  fait  ;  et  que  ce  chimiste  a 
constaté  62,70  ®/o  de  phosphate  dans  le  noir  livré  à  Perthuy  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  autres  analyses 
produites  par  Perthuy,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  faites  con- 
tradictoirement  et  que  la  convention  portait  expressément  que 
l'analyse  Bobierre  ferait  la  loi  des  parties  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  dire  si  une  différence  entre  68  de- 
grés promis  et  62  degrés  70  livrés  a  causé  un  préjudice  à 
Perthuy  ; 

»  Attendu  que  les  noirs  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 
^    question  sont  destinés  à  des  mélanges  d'autant  plus  avanta- 
geux pour  le  fabricant ,  que  le  dosage  en  phosphate  est  plus 
élevé  ; 

»  Que,  dans  l'usage,  l'écart  entre  l'échantillon  de  vente  et 
la  livraison  peut  varier  de  1  à  2  degrés  en  plus  ou  en  moins, 
"^       mais  que ,  s'il  est  plus  important ,  le  prix  de  base  du  calcul 
ne  saurait  être  le  même  et  doit  être  réduit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal que  la  demande  en  réduction  de  0  fr.  90  c.  par  100 
kilos  de  Perthuy  est  juste ,  puisqu'elle  ne  diminue  le  degré 
que  d'un  centième  environ  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  demande  décerné  acte  de  ce  qu'il 
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est  prêt  à  accepter  les  traites  présentées  par  Avril ,  sous  dé- 
duction de  la  somme  de  989  fr.  33  g.  qui  lui  sera  acquise  à 
titre  de  dommages-iotérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  demande  en  réduction  de  Perthuy  est  juste 
et  vérifiée  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter  les  traites 
de  L.  Avril ,  sous  déduction  de  la  somme  de  989  fr.  33  c. 
réclamée  avec  juste  raison  par  lui  ; 

»  Condamne  L.  Avril  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5i2  juin  1878.  — 
Président  :  M.  Rivron.  -—  Plaidant  :  pour  Avril,  M»  Delalande  ; 
pour  Perthuy,  M®  Maisonneuve. 


RENNES,  1^^  mai  1877. 

^^mkl.  —  GRATUITÉ  DU   MANDAT*  —  RÉMUNÉRATION  PRÉ- 
SUMÉE. —  MANDAT  COMMERCIAL. 
MANDAT  A   l'effet  d'OPÉRER   DES  ENCAISSEMENTS.  —   COM- 
MISSION DE  8  o/o.  —  USAGE  DE  LA  PLACE  DE  LORIENT. 
MANDAT    CONFÉRÉ    PAR    PLUSIEURS    PERSONNES.    —  AFFAIRE 

COMMUNE.  —SOLIDARITÉ. 
COMPTE  REMIS  PAR  LE  MANDATAIRE  AU  MANDANT.  —  SALAIRE. 
-^  OMISSION.   —    RÉCLAMATION    ULTÉRIEURE.  —    ADMIS- 
SIBILITÉ. 

S,  en  thèse  générale^  le  mandat  est  gratuit  en  matière  civile^  il 
«n  est  autrement  quand  il  ressort  de  la  commune  intention 
des  parties  qu'une  rémunération  doit  être  attachée  à  son 
exécution.  (Art.  1986  du  Code  civil.) 
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La  présomption  est  que  le  mandat  relatif  à  une  opération  com- 
merciale est  salarié  (1). 

Spécialement,  le  commerçant  qui  a  reçu  mandat  d'un  atUre 
commerçai^  d'opérer  des  encaissements  pour  son  compte  et, 
de  fait,  les  a  opérés,  a  droit  à  une  rémunération  qui,  d'après 
l'usage  de  la  place  de  Lorient,  est  de  3  ^/o  sur  les  sommes 
recouvrées. 

Lorsque  deux  personnes  faisant,  comme  associées^  une  opératm 
cotnmune,  ont  conféré  un  mandat  à  un  tiers,  elles  sont  tenues 
solidairement  des  suites  de  ce  mandat.  (Art.  21002  du 
Code  civil.) 

Le  mandataire  qui  a  omis  de  porter  au  compte  remis  à  ses 
mandants  le  montant  du  salaire  qui  lui  est  dû,  peut  le 
réclamer  ultérieurement,  nul  n'étant  facilement  présumé 
renoncer  à  son  droit. 

,        MAÎNABD  FILS   COntre  DENOÊL  ET  LE60FF. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
d€  Commerce  de  Lorient  du  18  avril  1876. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  pour  effectuer  la  vente  de  leurs  po- 
teaux de  mines  et  leur  expédition  en  Angleterre,  Denoël  et 
Legoff  ont  eu  recours  à  l'intermédiaire  de  Maynard,  négociant  * 
à  Lorient  ;  que  le  214  octobre  1874,  ce  commissionnaire  leur 
a  présenté  un  compte  dans  lequel  il  s'est  reconnu  débiteur 
de  739  fr.  10  c,  et  qu'assigné  en  paiement  de  cette  somme, 
il  s'est  porté  reconventionnellement  demandeur  de  1,906  fr^ 
47  c,  pour  droits  de  commission  à  3  »/o  sur  les  encaisse- 
Ci)  Gonf.  P.  Pont.  Explication  da  Code  civU.  Du  Mandat,  art.  1986, 
nos  884  et  885. 
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ments  faits  pour  le  compte  de  ses  commettants  et  se  montant 
ensemble  à  la  somme  de  63,549  Cr.  10  c.  ; 

»  Considérant  que  Denoêl  et  Legoff  ne  nient  pas  le  mandat 
par  eox  donné  à  Maynard,  mais  qu'ils  s*appuient  sur  les  dis- 
portions  de  Fart.  1986  du  Gode  civil  pour  prétendre  qu'il  ne 
lui  est  dû  aucune  rémunération  ;  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Lorient,  adoptant  ce  principe  absolu,  a  pensé  qu'il 
était  dans  Tobligation  de  faire  droit  à  cette  prétention  ; 

»  Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  le  mandat  est 
gratuit  en  matière  civile,  il  en  est  autrement  quand  il  ressort 
de  la  commune  intention  des  parties  qu'une  rémunération 
devait  être  attachée  à  son  exécution  ; 

»  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  opération  commerciale 
dans  laquelle  la  présomption  est  que  le  mandat  est  salarié 
et  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  d'admettre  que  Denoêl  et 
LegofT,  commerçants,  aient  pu  charger  Haynard,  commerçant 
lui-même,  d'un  mandat  qui  rentrait  dans  l'ordre  de  sa  pro- 
fession, sans  avoir  l'intention  de  le  rémunérer  de  ses  peines 
et  soins  ;  que  Haynard  a  eu  à  faire  de  nombreux  charge- 
ments de  poteaux  de  mines  pour  le  compte  de  ses  commet- 
^lits  ;  qu'il  les  a  fait  peser  et  embarquer  pour  l'Angleterre  et 
ÇBÏl  a  été  chargé  de  faire  des  encaissements  à  l'occasipn 
desquels  sa  responsabilité  pouvait  être  engagée  ;  qu'il  lui  est 
donc  dû  une  juste  rémunération  et  qu'il  résulte  d'un  parère 
délivré  par  trois  négociants  de  Lorient  que,  d'après  l'usage 
commercial  de  celte  place,  cette  rémunération  est  de  3  Vo 
sur  les  encaissements  ; 

»  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Denoêl  et  LegofT  pré- 
tendent que,  dans  son  compte,  Maynard  n'a  pas  réclamé  de 
droits  de  commission  ;  qu'en  efTet,  ce  compte  ne  comprend 
que  les  déboursés  faits  par  lui,  y  compris  les  50  cent,  par 
tonneau  pour  frais  de  pesage  et  de  chargement  et  qu'en 
admettant  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  Maynard,  omission 
dans  ce  compte,  de  ses  droits  de  commission,  on  ne  pourrait 
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tirer  de  ce  fait,  la  conséquence  qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû  et 
lui  opposer  cette  omission  pour  refuser  de  lui  payer  des 
honoraires,  nul  n'étant  facilement  présumé  renoncer  à  son 
droit  ; 

»  Considérant  qu'il  est  justifié  par  Haynard  qu'il  a  f^it 
pour  le  compte  de  Denoêl  et  Legoff  des  ventes,  et  des  char- 
gements de  bois  pour  lesquels  il  a  encaissé  des  sommes  se 
montant  ensemble  à  63,549  fr.  10  c.  sur  lesquels  il  a  droit  à 

une  rémunération  de  3  Voi  ^^^^  ^^^^^  ^'  ^^  ^ô  ^^^t  ^^  <^^^^^ 
somme,  il  y  a  lieu  de  déduire  celle  de  739  fr.  10  c,  dont  il 
's'est«reconnu  débiteur  par  le  compte  du  2i4  octobre  1874,  ce 
qui  réduit  à  1,167  fr.  37  c.  la  somme  qu'il  a  le  droit  de 
réclamer  aux  intimés  ; 

»  Considérant  que  Haynard  a  été  constitué  mandataire  tout 
à  la  fois  par  Denoêl  et  par  Legoff,  qui  faisaient  comme 
associés,  une  opération  commune  ;  qtie  ceux-ci  doivent  donc 
être  tenus  solidairement  des  suites  du  mandat  par  eux  con- 
féré et  ce,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2002;  du 
Code  civil  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour,  jugeant  en  matière  sommaire  ; 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Condamne  Denoêl  et  Legoff  à  payer  solidairement  à 
Maynard  la  somme  de  1,167  fr..  37  c; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  les 
intimés  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3«  Chambre), —  !«'  mai  1877.  — 
Président,  M.  Grolleau-Villegueury.  —  M.  Buffe,  substitut.  — 
.  Plaidant  :  H«  Bodin,  pour  Maynard  fils  ;  H*  S.   DeniSa»  pour 
Denoêl  et  Legoff. 


PRKMltRE  PARTIS. .  S15 

NANTES,  26  iuin  1878. 

EXPLOIT.  —  ASSOCIÉS.  —   COPIE    UNlQirB. 

MANDAT.   --  MANDATAIRE.  —  RESPOÏISABITITÉ  VIS-A-VIS  DES 

TIERS.  —  REPRÉSENTANT  D'UNS   SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE. 

/.  Pour  engager  régulièrement  une  instance  contre  deux  per- 
sonnes 'qui  sont  associées  pour  se  livrer  à  des  actes  de 
commerce  et  ont  un  seul  et  même  intérêt  dans  la  cause,  il 
n'est  pas  besoin  de  signifier  une  copie  séparée  à  chacune 
d'elles.  (Art.  69  du  Gode  de  Procédure  civile.)  (1). 

//.  Celui  qui  agit  comme  mandataire  n'est  pas  personnellemetU 
tenu,  vis-'à-vis  des  tiers,  des  obligations  prises  en  cette  qua-- 
lUé.  (Art.  1997  du  Code  civil.) 

Spécialement,  l'agent  d'une  Société  financière  qui  reçoit  une 
somme  d'argent  pour  le  compte  de  cette  Société  en  vue  d'une 
opération  connue  de  celui  qui  fait  le  versement,  ne  peut  être 
tenu  de  restituer  cette  somme,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'il  l'ait  employée  à  une  opération  personnelle,  et  qu'il  est 
i' ailleurs  établi  qu'il  l'a  remise  à  son  mandant  (2i). 

poËv  contre  delubn  et  david. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  DeluBn  et  David  repoussent,  en  la  forme  et 
au  fond,  l'action  intentée  contre  eux  par  Poëy  ; 
»  Sur  la  forme  : 
»  Attendu  que  Deluen  et  David  dirigeaient  à  Nantes  Tagence 

(1)  GonL,  Dalloz,  vo  Exploit,  no  3S9. 

(2)  Gomp.  Rennes,  28  février  1861,  ce  rec  1861,  1,  110;  Nantes, 
26  novembre  1864,  ce  rec.  1864,  1,  247. 
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de  la  Presse  financière  ;  qa*ils  ont  donc  pu  toe  valaUement 
assignés  à  propos  des  actes  accomplis  en  vertu  dé  cette  si- 
tuation ;  qu'ils  étaient  notoirement  associés  pour  se  livrer  à 
des  actes  de  commerce  ;  que,  dans  la  circonstance,  ils  avaient 
et  ont  encore  un  seul  et  même  inlérét  ;  que,  conséquemment, 
il  n'était  pas  besoin  de  signifier  une  coi»e  séparée  à  chacun 
d'eux,  et  que  Finstance  est  régulièrement  engagée  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Poëy  n'a  point  ignoré  que  Deluen  et  Dafid 
fussent,  à  Nantes,  les  agents  d'une  Société  dont  le  siège  était 
au  dehors  ;  que  la  preuve  résulte  du  reçu  qui  lui  a  été  dé- 
livré le  5  septembre  1877  ;  de  la  visite  non  contestée  qui  lui 
a  été  faite  par  un  Inspecteur  de  la  Société  en  question  ;  enfin 
de  la  correspondance,  notamment  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
le  8  septembre,  et  dans  laquelle  on  lit  cette  phrase  signifi- 
cative :  «  Cest  une  faveur  bien  grande  que  je  vous  demande, 
»  étant  disposé  à  vous  rembourser  les  frais  occasionnés  par 
»  vos  démarches  ;  » 

»  Attendu  que  le  versement  de  625  fr.,  accompli  par  Poëy, 
l'a  été  dans  un  but  qu'il  connaissait  bien  ;  qu'il  n'aUègue 
point  que  Deluen  et  David  aient  appliqué  cette  somme  à  une 
opération  personnelle  ;  que,  par  suite,  ceux-ci,  qui  l'ont  re- 
mise à  leur  mandant,  ne  peuvent  être  personnellement  tenus 
de  la  restituer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Deluen  et  David  ont  été  valablement 
assignés,  et,  statuant  au  fond,  déboute  Poëy  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Poëy  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  %  juin  1878.  — 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M®  PaulTlhibaud, 
pour  Poëy  ;  VL^  Etiennez,  pour  Deluen  et  David. 
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RENNES ,  l«r  mai  1877. 

TRIBUNAL    DE  COMMERCE.    —    COMPOSITION.  —  JUGES  SUP- 
PLÉANTS» 
COMPÉTEnCE.  —  COMPÉTENCE    COMMERCIALE.  —    LOCATION 

d'une   grue  a  des   ENTREPRENEURS  POUR  LES  BESOINS  DE 

LEUR   INDUSTRIE.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

/.  Un  XrU)uha1  de  Commerce  est  légalement  constitué,  larsqu^il 
est  composé  de  trois  juges  suppléants,  à  défaut  de  président 
et  de  juges  titulaires  empêchés  (1). 

IL  Le  fait  de  la  location  d'une  grue  à  des  entrepreneurs  pour 
le  déchargement  de  pierres  destinées  à  leurs  travaux  pour  le 
compte  d'aulrui,  est  un  acte  de  commerce  soumis  à  la  juri-. 
iictum  commerciale,  (Articles  631-63^  du  Code  de  Com- 
mence.) (2). 

/GERMAIN  ET  G'®  COntre  PETRON. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes, 
Ha  date  du  24  octobre  1876. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce,  composé  de 
trois  jliges  suppléants,  à  défaut  de  président  et  de  juges  titu- 
laires empêchés  légalement,  est  bien  et  dûment  constitué  ; 

»  Considérant ,  en  effet ,  que  les  juges  suppléants  ont  la 

» 

(1)  Conf.  Nancy;  26  mars  1868,  D.  P.  68,  2,  28.  —  Req.  9  juillet 
1872  ;D.  P.  liy  1,  289.  —  Mais  cette  solution  est  contestée.  V.  note 
de  Dalloz  au  pied  de  l^arrét  de  cassation  précité. 

(2)  Gonf>  Rennes,  11  juillet  1864  ;  ce  reo.  1864,  1,  281. 
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même  origine  que  les  juges  en  titre  ;  qu'ils  tiennent  comme 
ceux-ci  leurs  fonctions  de  Télection  ; 

»  Qu'ils  ont  prêté  dans  les  mêmes  termes  le  serment  pro- 
fessionnel ; 

»  Que,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  composer  ou  à  compléter 
un  Tribunal  par  suite  de  Tempêchement  des  juges  titulaires, 
ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  ces  juges 
titulaires  ; 

»  Considérant,  en  conséquence,  que  la  présence  d'un  juge 
titulaire  n'est  pas  indispensable  ;  qu'en  admettant  qu'elle  soit 
nécessaire  pour  la  composition  d'un  Tribunal  civil,  qlle  ne 
l'est  pas  pour  la  composition  d'un  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai,  que  l'art.  4  du  décret  du  6  octobre 
1809,  non  encore  abrogé,  dispose,  en  vue  de  ne  pas  inter- 
«  rompre  l'action  de  la  justice  consulaire  ,  que  lorsque  ,  par 
suite  d'empêchement  ou  de  récusations,  les  Tribunaux  de 
Commerce  ne  peuvent  se  compléter  par  un  nombre  siifflsant 
de  juges  ou  de  suppléants*,  ces  Tribunaux  seront  complétés 
par  des  négociants  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'art. 
619  du  Code  de  Commerce; 

»  Qu'on  comprend  dès-lors  que  si  un  Tribunal  peut  être 
complété  par  des  commerçants  notables  auxquels  on  suppose 
une  capacité  suffisante  pour  juger  une  affaire  commerciale, 
à  plus  forte  raison  il  peut  être  constitué  par  des  juges  sup- 
pléants appelés  dans  l'ordre  du  tableau  qui  ont  titre  et  qua- 
lité de  magistrats  investis  du  pouvoir  judiciaire  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Considérant  que  le  fait  de  location  d'une  grue  à  des 
entrepreneurs  pour  le  déchargement  de  pierres  destinées  à 
leurs  travaux  pour  le  compte  d' autrui ,  est ,  de  jnême  que 
l'affrètement  d'un  navire  pour  le  transport,  de  ces  mêmes 
pierres,  un  acte  de  commerce  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale \  . 

»  Qu'en  fttt,  Germain  et  G^®  ont  loué  la  grue,  non  comme 
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ils  le  prétendent,  pour  leurs  besoins  personnels,  mais  pour 
les  besoins  de  leur  entreprise  ; 

»  Qu'en  demandant,  dans  ^espèce^  que  le  Tribunal  se  dé- 
clare incompétent,  ils  semblent  vouloir,  par  un  moyen  dé- 
tourné, qu'on  pourrait  appeler  un  moyen  dilatoire,  récuser 
les  juges  composant  le  Tribunal  et  retarder  indéfiniment  Fac- 
tion  de  la  justice,  puisque,  précédemment,  alors  qu'ils  espé- 
raient obtenir  gain  de  cause ,  ils  avaient  accepté  sans  la 
moindre  hésitation  la  compétence  dudit  Tribunal  ; 

»  Considérant ,  en  conséquence  ,  que  ce  second  moyen , 
comme  le  premier ,  doit  être  écarté  ;  que  le  Tribunal  de 
Commerce  doit  affirmer  sa  compétence ,  et  qu'enfin ,  il  y  a 
lieu  de  passer  outre  et  d'ordonner  aux  parties  de  s'expédier 
au  fond  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Considérant  que  Germain  et  C**,  succombant  dans  leurs 
prétentions ,  doivent  supporter  les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  le  Tribunal  bien  et  dûment  constitué  ;  se  déclare 
compétent  ; 

»  Condamne  Germain  et  C^^  aux  dépens  de  l'incident  et 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.-  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Vannes,  —  2l4  octobre  1876. 

Les  sieurs  Germain  et  C'^  ayant  formé  appel  de  ce 
jugement,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  rendu  Tarrét 
suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  sur  tous  les  points  les  motifs  des  premiers  juges, 
dit  bien  jugé  ,  mal  appelé  ; 
»  Met  l'appellation  à  néant  ; 
»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  appelé  au  chef 
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de  la  compétence  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 
»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  !•'  mai  1877. 

—  Président  :  M.  GroUeau-Villegueurie  ;  M.  Buffe  ,  substitut. 

—  Plaidant  :  M«  Lechartier,  pour  Germain  et  C^®  ;  M«  Lebor- 
gne,  pour  Peyron. 


NANTES  ,  29  Juin  1878. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  MARCHANDISE  LIVRABLE  A 
l'heureuse  ARRIVÉE  D'UN  NAVIRE  DÉSIGNÉ.  —  OBLIGA- 
TION DE  l'acheteur.  —  RETARDS  DANS  LA  LIVRAISON. 
—  FAÎT  IMPUTABLE  AU  VENDEUR  OU  A  CEUX  DONT  IL 
RÉPOND.  —  DÉBARQUEMENT  DU  CAPITAINE  A  LA  REQUÊTE 
DES  ASSUREURS.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  RECOURS 
DU    VENDEUR   CONTRE    LES   ASSUREURS. 

Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  livrable  à  l'heureuse  arrivée 
d'un  navire  désigné,  l'acheteur  doit  subir  les  chances  ordi- 
naires de  la  navigation  et  des  fortunes  de  mer  :  il  ne  peut 
donc  se  plaindre  d'un  retard  qui  en  serait  la  conséquence, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  ce  retard,  si  atxun  délai 
n'a  été  imparti  pour  la  livraison  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  retard  provient  d'un  fait  impu- 
table au  vendeur  ou  aux  personnes  dont  il  est  responsable. 

Spécialement,  on  doit  considérer  comme  non  opposables  à  l'ache- 
teur les  retards  nécessités  en  cours  de  voyage  par  le  rempla- 

(1)  Gonf.  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  4  mars  1861  ;  ce  rec 
186a,  2, 142.  Rouen,  23  mars  1861;  ce  rec.  1861,  2,  113. 
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cernent  du  capiUiine,  soUicilé  et  obtenu  par  les  assureun  de  la 
cargaison,  objet  de  la  vente  ;  il  n'y  a  là  qu'un  acte  de  la 
volonté  des  assureurs  agissant  dans  leur  intérêt  personnel,  et, 
les  faits  du  capitaine  ne  pouvant  être  assimilés  aux  cas  for^ 
tuits  ou  de  force  majeure ,  l'acheteur  *  ne  peut  sMr 
ks  conséauences  dommageables  qu'a  entraînées  son  débar- 
quement. 

L'acheteur  peut  donc,  en  pareil  cas,  refuser  de  prendre 
livraison  des  marchandises  vendues,  alors  même  qu'il  aurait 
connu  les  causes  de  retard  du  navire,  qu'il  n'aurait  formulé 
ni  protestation,  ni  mise  en  demeure  et  qu'il  aurait  seulement 
réservé  son  droit  d'appréciation  pour  le  moment  oii  la  mar- 
diandise  serait  mise  à  sa  disposition.  (Art.  1610  du 
Code  civil.) 

Mais  le  retard  subi  par  le  navire  et  motivant  le  laissé  pour 
compte  étant  dû  exclusivement  au  fait  des  assureurs  qui  ont 
agi  dans  leur  intérêt  personnel,  le  vendeur  a  droit  à  garantie 
de  leur  part. 

VBUYB   JAGQUBS  HOUDBT  ET  FILS  COntrO  LABAOIÉ  ET  0^ 

ET  SELLIBR  ET  ÀUTRB8. 

nreBHBiiT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  10  janvier  1877,  et  par  conven- 
tions verbales  sur  lesquelles  les  parties  sont  d'accord,  veuve 
Jacques  Houdet  et  fils  vendaient  à  Labadié  et  G^®,  de  Bor- 
deaux, environ  3,000  sacs  café  Java,  genre  ou  équivalent  de 
l'échantillon  aux  mains  de  ces  derniers,  attendus. par  navire 
Herzogin-Anna,  et  en  cours  de  voyage  de  Java  pour  l'Europe, 
livrables  sur  quai  de  Nantes,  à  l'heureuse  arrivée,  payables  à 
15  jours  de  la  mise  à  entière  disposition,  les  avaries  devant 
être  réfactionnées  ; 

»  Attendu  que  VHerzo^in-Anna  qui  devait,  suivant  toutes 
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les  apparences,  arriver  au  plus  tard  vers  le  milieu  de  1877, 
eût  une  navigation  d*ane  durée  toute  exceptionnelle  ;  que  ce 
navire  partit  pour  l'Europe  le  19  novembre  1876,  et  qu'après 
de  nombreuses  relâches  et  plusieurs  changements  de'route,  il 
entra  le  19  septembre  1877  à  Gibraltar  où  il  séjourna  jusqu'au 
17  février  1878;  qu'il  arriva  enfin  jà  Saint-Nazaire  ^le  6  mars 
suivant,  après  une  traversée  de  15  mois  et  demi; 

»  Attendu  que,  aussitôt,  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  in^- 
tërent  Labadié  et  G*«  à  prendre  livraison  des  cafés,  et  que, 
sur  leur  refus,  et  par  l'exploit  introductif  d'instance,  ils  les 
ont  assignés  pour  s'entendre  condamner  à  se  livrer  sans  délai 
desdits  cafés  aux  clauses  et  conditions  verbalement  inter- 
venues entre  parties,  et  que,  par  un  autre  exploit  en  date  du 
as  mars,  ils  ont  avisagé  à  l'instance  Ulric  Sellier  et  ses  co- 
assureurs,  pour  les  rendre  req)onsables  des  conséquences  du 
laissé  pour  compte  de  Labadié  et  C",  s'il  était  admis  ;  s'en- 
tendre, en  conséquence,  condamner  à  les  garantir  de  l'aecueil 
qui  serait  fait  aux  prétentions  de  Labadié  et  G>®  ;    ' 

»  Entre  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  et  Labadié  et  C»«  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  leur  laissé  pour  compte,  ceux-  • 
ci  invoquent  deux  moyens  t 

»  1®  Livraison  tardive  ; 

»  210  Défaut  de  conformité  de  la  marchandise  à  l'échan- 
tillon ; 

3>  Sur  le  premier  moyen: 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  débat  de  la  vente  d'une  marchan- 
dise livrable  à  l'heureuse'  arrivée  d'un  navire  désigné,  et  dans 
laquelle  l'acheteur  doit  subir  les  chances  ordinaires  de  la 
navigation  et  des  fortunes  de  mer;  qu'il  ne  saurait  donc  se 
plaindre  d'un  retard,  qaelqu'en  fûf  d'ailleurs  la  durée,  qui  en 
serait  la  conséquence,  alors  qu'aucun  délai  n'a  été  imparti 
pour  la  livraison  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  les  retards 
provenaient  d'un  fait  imputable  au  vendeur  ou  aux  personnes 
dont  il  est  responsable  ; 
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»  Attendu  qa'à  Gibraltar  YHerzogin-Anna,  après  ses  répara- 
tions effectuées,  iétaitprêt  à  prendre  la  mer  le  47  octobre; 
lorsque  les  assureurs  dont  les  inquiétudes  sur  les  agissements 
du  capitaine  grandissaient  chaque  jour ,  envoyèrent  à 
Gibraltar  leur  agent  Barreau,  qui,  muni  de  pouTOirs  réguliers 
et  porteur  des  connaissements  cédés  à  cet  effet  par  veuve 
/acques  Houdet  et  fils,  obtint  le  remplacement  du  capitaine  ; 
mais  que  les  formalités  et  la  procédure  nécessaires  pour  y 
parvenir  durèrent  110  jours  après  lesquels  YHerzogin-Anna 
put  enfin  sortir  et  parvenir  à  sa  destination  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  ne  peuvent  être  considérés  comme 
le  résultat  des  événements  de  mer  ou  de  la  force  majeure 
pris  à  sa  charge  par  l'acheteur  ;  mais  qu'il  faut  y  voir  un  acte 
de  la  volonté  des  assureurs  retardant  pendant  un  certain 
temps  l'arrivée  de  la  marchandise  vendue  ; 

»  Qu'en  traitant  avec  ve>uve  Jacques  Houdet  et  fils,  et  en 
acceptant  les  risques  ordinaires  de  la  navigation,  Labâdié 
et  C»®  ne  pouvaient  prévoir  un  conflit  entre  les  assureurs  et 
le  capitaine,  conflit  ayant  eu  pour  résultat  un  retard  de  plus 
^e  trois  mois  dans  la  mise  à  leur  disposition  de  la  marchandise 
et  qu'ils  peuvent  à  bon  droit  se  refuser  à  en  accepter  les 
conséquences  ; 

»  Attendu  que  si  Labadié  et  C^*  ont  connu  dès  le  11  octobre 
1877,  par  une  lettre'  de  veuve  Jacques  Houdet  et  fils,  la 
relâche  à  Gibraltar  et  les  mesures  que  les  assureurs  se  pro- 
posaient de  prendre,  on  ne  saurait  leur  reprocher  de  n'avoir 
formulé  alors  ni  protestation  ni  mise  en  demeure,  ni  voir  dans 
leur  silence  une  acceptation  des  suites  qu'elles  pourraient 
entraîner;  que  dans  leur  réponse  du  i^  octobre,  ils  ont  avec 
raison  décliné  toute  immixtion,  et  réservé  dans  son  entier 
leur  position  d'acheteurs  h  l'heureuse  arrivée  ; 

»  Que  ce  n'était,  en  effet,  qu'au  moment  où  la  marchandise 
était  ifiise  h  leur  disposition,  qu'ils  avaient  à  apprécier  les 
causes  des  retards  subis,  et  usant  du  droit  que  leur  conférait 
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Tari.  1610  du  Gode  civil,  demander  l'exécution  du  marché  ou 
sa  résiliation  ; 

»  Attendu  que,  sans  examiner  aujourd'hui  si  le  remplace- 
ment du  capitaine  était  ou  non  justifié,  veuve  Jacques  Houdet 
et  C>*. soutiennent  qu'ils  ne  sauraient  être  responsables  du 
retard  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  qu'ils  disent  que,  s'il  y 
a  faute  du  capitaine,  leur  acheteur  ne  peut  s'en  prévaloir 
contre  eux  ;  que  si,  au  contraire,  son  remplacement  a  été 
immérité,  il  faut  y  voir  un  acte  personnel  des  assureurs  contre 
lesquels  ils  demandent  alors  garantie  pleine  et  entière  si  une 
condamnation  venait  à  les  atteindre  ; 

»  Attendu  que  les  faits  du  capitaine  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ;  qu'il  est  le  man* 
dataire  de  l'armateur,  et  que  s'il  commet  des  fautes,  celui-ci 
peut  en  être  rendu  responsable  envers  veuve  Jacques  Houdet 
et  fils  ;  mais  que  les  acheteurs  auquel  il  est  cogiplètement 
étrange^ ,  ne  peuvent  exercer  aucune  action  contre  lui  et  que 
veuve  Jacques  Houdet  et  fils  ne  l'ont  point  d'ailleurs  avisagé 
au  débat  et  demandent  seulement  leur  recours  contre  les 
assureurs  ; 

I»  Attendu  que  le  premier  moyen  présenté  par  Labadié  et  G'* 
étant  accueilli,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  second  ; 

»  Entre  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  et  Ulric  Sellier  : 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en  garantie. 
Sellier  objecte  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  en  retenant  le 
navire  à  Gibraltar  pendant  le  temps  nécessaire  pour  remplacer 
le  capitaine  ;  que,  loin  de  là,  il  a  agi  avec  prudence  et  dan3 
l'intérêt  commun  pour  éviter  une  perte  probable  de  la  mar- 
chandise et  du  navire;  que,  d'ailleurs,  ses  agissements  ont 
été  connus  et  appréciés  aussi  bien  par  veuve  Jacques  Houdet 
et  fils  que  par  Brockelmann,  armateur  de  YHerzogin-Anna, 
et  par  Labadié  et  G*«  eux-mêmes  ;  qu'aucun  d'eux  n'a  pro- 
testé ;  qu'ils  approuvaient  ainsi,  au  moins  tacitement,  sa  ma^ 
nièr^de  procéder  ;  ,que  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  sont  allés 
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plus  loin  ;  qu'ils  lui  ont  remis  les  connaissements  à  chacune 
de  ses  demandes,  notamment  lors  de  renvoi  de  Tagent 
Barreau  à  Gibraltar,  et  ont  ainsi  consenti,  non-seulement  à 
dégager,  mais  à  partager  sa  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  Labadié  et  G»®,  quoique  renseignés  sur  l'arrêt 
de  Gibraltar,  n'avaient  point  à  apprécier  la  manière  d'agir  des 
assureurs,  et  ont  voulu  conserver  intacte  leur  situation 
d'acheteurs  à  l'heureuse  arrivée  et  les  droits  qu'elle  leur 
confère  ; 

»  Attendu  que  l'armateur  Brockelmann  n'est  point  avisagé 
au  débat  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces,  que  les 
assureurs  ont  eu  l'initiative  et  Ja  direction  exclusive  des  faits 
de  Gibraltar; 

»  Que  si,  lors  de  l'envoi  de  Barreau,  leur  agent,  ils  ont  ré- 
clamé de  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  la  remise  des  connais- 
semeats,  ceux-ci  ne  pouvaient  s'y  refuser  aux  termes  de 
l'art.  19  de  la  police  ;  mais  que  cette  remise  n'a  été  effectuée 
qu'après  un  traité  dans  lequel  il  est  dit  : 

«  Madame  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  consentent  à 
»  remettre  les  connaissements  régulièrement  endossés  ;  mais 
»  il  est  bien  entendu  que  la  responsabilité  des  actes  de 
»  M.  Barreau  ne  concerne  que  les  assureurs,  et  que  la  remise 
»  des  connaissements  par  les  assurés ,  conformément  à 
»  l'art.  19  de  la  police,  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  à 
»  l'agent  des  assureurs  l'intervention  dont  il  est  chargé,  aux 
»  frais,  risques  et  périls  de  ceux-ci.  » 

»  Attendu  qu'à  cette  déclaration  si  catégorique  vient  encore 
se  joindre  un  dénoncé  adressé  aux  assureurs  le  7  décembre 
1877,  et  par  loquel  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  protestent 
contre  la  longueur  inusitée  du  séjour  à  Gibraltar,  et  annoncent 
au  cas  où  le  retard  se  prolongerait  encore  dix  jours,  l'in- 
tention de  notifier  le  délaissement  de  la  cargaison  ; 

9  Qu'on  doit  donc  dire  que  veuve  Jacques  Houdet  et  fils 

15 
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n'ont  point  pris  part  aux  actes  accomplis  par  les  assureurs  à 
Gibraltar  et  ne  les  ont  jamais  approuvés  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  le  retard  subi  à  Gibraltar  et  motivant 
le  laissé  pour  compte  de  Labadié  et  G^^  est  dû  exclusivement 
au  fait  des  assureurs  qui  ont  agi  dans  leur  intérêt  personnel, 
pour  éviter  la  perte  d'une  marchandise  assurée  par  eux,  mais 
aussi  sous  leur  propre  responsabilité  ;  qu'ils  doivent  donc  ga- 
rantie à  veuve  Jacques  Houdet  et  fils  des  conséquences  dom- 
mageables qui  pourraient  en  résulter  pour  eux; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résiliée  la  vente  de  café  consentie  par  veuve 
Jacques  Houdet  et  fils  à  Labadié  et  C^®  ; 

»  Condamne  les  assureurs  à  garantir  et  indemniser  veuve 
Jacques  Houdet  et  fils  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour 
eux  de  cette  résiliation  ; 

»  Condamne  les  assureurs  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^9  juin  1878.  — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour  veuve 
Houdet  et  fils;  M®  Gautté,  pour  Labadié  et  C^»;  M«  Van 
Iseghem,  pour  les  assureurs. 


RENNES,  8  mai  1877. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON» 

—  NÉCESSITÉ  DU  CONCOURS  DES  DEUX  CONDITIONS. 
PAIEMENT  CONTRE  REMBOURSEMENT. — LIEU  DE  LA  LIVRAISON. 

LIEU  DU  PAIEMENT. 

Le  deuxième  paragraphe  de  Vart,  42iO  du  Code  de  Procédure 
civile ,  qui  attribue  juridiction  au  Tribunal  dans  l'arrondis^ 
sèment  duquel  la  promesse  a   été  faite  et  la  marehandise 
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livrée ,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a  concours  de  ces 
deux  conditions  de  «  promesse  et  de  livraison  »  (1). 
Lorsqu'une  marchandise  est  payable  contre  remboursement ,  la 
gare  où  die  doit  être  adressée  à  destination  de  Vacheteur 
est  à  la  fois  lieu  de  la  livraison  et  lieu  du  paiement ,  les 
agents  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  étant  alors  réputés 
mandataires  des  expéditions  pour  retirer  h  prix  de  la  chose 
vendue  et  en  faire  la  livraison  au  destinataire  (^). 

DBEUILLB  contre  LE  BOULER. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vannes,  du  2  janvier  1877. 

ARRÊT. 

1 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  au  procès  que,  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre  1876,  il  ne  soit  intervenu,  entre 
Dreuille  et  Cassard,  un  marché  ayant  pour  objet  la  fourniture 
d'une  certaine  quantité  de  paille  de  seigle  qui  devait  être  en- 
voyée à  l'acheteur  en  gare  de  Vertou  ;  * 

»  Considérant  que  si,  pour  la  fourniture  de  cette  paille , 
Cassard  s'est  substitué  Le  Bouler,  négociant  à  Vannes,  Dreuille 
est  resté  étranger  à  cette  convention,  qui  n'a  pu  à  son  égard 
changer  les  conditions  du  marché  qu'il  avait  passé  avec  ledit 
Cassard,  ni  avoir  pour  effet  de  le  rendre  acheteur  de  Le 
Bouler ,  qu'il  ne  connaissait  pas  et  avec  qui  il  n'est  point 
entré  en  relations  ; 

(1)  Jarisprudence  constante.  •—  Y.  Nantes ,  12  mai  1875;  ce  rec, 
1875,  1,  241,  et  les  renvois  en  note  de  ce  jugement. 

(2)  y.  en  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement  :  Nantes,  20  mars  1872; 
ce  rec,  1872,  1,  147.  Nantes,  15  avril  1871  ;  ce  rec,  1871,  1,  51,  et 
sur  appel,  Rennes,  12  décembre  1871  ;  ce  rec,  1871, 1,  231. 
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»  Gonsiilérant  que  Le  Bouler  lui-même  se  regardait  si  peu 
comme  vendeur  à  Tégard  de  Dreuille,  qu'en  écrivant  à  celui-ci, 
h  ^7  octobre  1876,  pour  lui  annoncer  renvoi  d'un  v^agon 
chargé  de  paille  de  seigle,  il  lui  disait  qu'il  agissait  suivant 
ordre  de  Cassard  ;  d'où  la  conséquence  que,  dans  son  opinion, 
c'était  bien  ledit  Cassard  qui  était  le  véritable  vendeur  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4^0  §  21  du  Gode 
de  Procédure  civile ,  le  concours  des  deux  circonstances  qui 
y  sont  énoncées  est  nécessaire  pour  qu'elles  soient  attributives 
de  juridiction  ;  que,  dans  l'espèce,  le  lieu  de  la  promesse  ne 
peut  être  que  celui  dans  lequel  a  été  conclu  le  seul  marché 
qui  puisse  être  opposé  à  Dreuille,  c'est-à-dire  Nantes,  et  qu'à 
ce  premier  point  de  vue  le  Tribunal  de  Commerce  de  cette 
ville  était  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  celui  de  Vannes , 
lieu  dans  lequel  Dreuille  n'a  passé  aucune  convention  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  dire  qu'au  re- 
gard de  Dreuille  la  gare  de  Vannes  ait  été  le  lieu  de  la  livrai- 
son, puisqu'il  n'avait  point  traité  avec  Le  Bouler  et  qu'il  n'a 
appris  que  le  wagon  chargé  de  paille  lui  était  expédié  de  cette 
gare  que  par  la  lettre  précitée  du  27  octobre  1876,  alors  que 
la  marchandise  était  déjà  en  route  et  qu'il  n'avait  pu  par  con- 
séquent en  prendre  ni  en  faire  prendre  livraison  à  la  gare 
d'expédition  ; 

»  Considérant  que  ce  chargement  de  paille  a  été  adressé 
payable  contre  remboursement  à  la  gare  de  Vertou,  où,  après 
vérification,  Dreuille  s'en  est  livré  et  en  a  payé  le  prix  ;  que, 
pour  ce  premier  envoi,  la  gare  de  Vertou  était  donc  tout  à 
la  fois  le  lieu  de  la  livraison  et  celui  du  paiement,  puisque, 
dans  le  cas  de  paiement  contre  remboursement,  les  agents  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  sont  considérés  comme  étant 
les  mandataires  des  expéditeurs  pour  retirer  d'abord  le  prix 
de  la  chose  vendue  et  en  faire  ensuite  la  livraison  au  desti- 
nataire ; 
«  Considérant  que  le  chargement  du  27  novembre  1876, 
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qui  a  donné  lieu  au  procès,  a  été  fait  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'envoi  du  2l7  octobre ,  et  donne  lieu  par  consé- 
quent à  l'application  des  mêmes  principes  au  point  de  vue  de 
la  compétence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour ,  jugeant  en  matière  sommaire  ^ 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

y»  Infirme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel  ^  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes  était  incom- 
pétent pour  connaître  du  litige,  et  délaisse  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  l'intimé 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  8  mai  1877. 

—  Président,  M.  GroUeau-Villegueury.  —  M.  Buffe,  substitut. 

—  Plaidant  :  pour  Dreuille ,  M«  Loïc  Petit  ;  pour  Le  Bouler, 
M«  Legeard  de  la  Diriays. 


NANTES,  24  JuiUet  1878. 

GENS  DE  MER,  —  FRAIS  DE    SUBSISTANCE.  —   PRESCRIPTION 
d'un   an.  —  ADMINISTRATION  DE    LA  MARINE. 

L'action  en  remboursement  des  frais  de  subsistance,  de  rapa- 
triement et  de  conduite  d'un  équipage  est  soumise  à  la  pres- 
cription d'an  an ,  édictée  par  l'art,  433  du  Code  de  Com- 
merce. Il  n'y  a  pas ,  sur  ce  point,  à  distinguer  entre  ces 
frais  et  les  salaires  (i). 

(1)  Gonf.  Nantes,  24  mars  ;  ce  rec.  1866,  1,  115  ;  27  mai  ^868: 
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▲DMimSTRATION  DB  HARINB  COOtre  SIH05. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignatioa  introductive  d'instance,  en  date  du  3  mai 
1875,  par  laquelle  rAdministration  de  la  Marine  a  assigné 
Simon  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  les  salaires  et  les  frais  de 
subsistance  dus  par  suite  des  naufrages  des  navires  Léda  et 
Paquebot-de-Dunkerque,  n^  1,  dont  Simon  était  l'armateur; 

»  En  ce  qui  concerne  le  navire  Léda  ; 

«Attendu  que  ce  navire  fut  armé  à  Nantes,  le  12  sep- 
tembre 1871  ;  qu'il  fit  plusieurs  traversées  heureuses  et  que 
l'armateur  encaissa  cinq  frets  ;  que ,  pendant  un  voyage  de 
Cardiff  à  Nantes,  le  navire  fut  coulé  dans  un  abordage  avec 
un  navire  anglais,  dans  la  nuit  du  ^8  au  29  février  1872; 
que*  le  capitaine  et  trois  hommes  furent  recueillis  par  le  na- 
vire abordeur  ; 

»  Attendu  que  la  Marine  defnande  à  Simon  :  1®  la  somme 
de  216  fr.  45  c.  pour  les  salaires  dus  à  l'équipage  ;  2®  44  fr. 
25  c.  pour  les  Invalides  ;  3<>  368  fr.  88  c.  pour  achat  de 
vêtements  et  frais  de  nourriture  de  l'équipage  à  Liverpool  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  Paquebot-de-Dunkerque  : 

»  Attendu  que  le  Paquebot-de-Dunkerque  fut  armé  à  Nantes, 
le  6  avril  1872;  que  de  cette  époque  au  19  février  1873 ,  le 


rec.  1868,  1,  252;  mais  ce  dernier  jugement  a  été  réformé  par  la  Cour 
de  Rennes,  le  8  mars  1869  ;  ce  rec.  1869,  1,  185.  En  outre,  la  doc- 
trine contraire  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  Cassation  dans  divers 
ariêts  du  il  février  1870,  qui  décident  que,  pour  les  frais  de  rapatriement, 
la  prescription  de  30  ans  est  seule  applicable  ;  ce  rec.  1870,  1,  305. 
Cette  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  Cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt 
du  16  juillet  1873  ;  ce  rec.  1873,  2,  107. 
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navire  Paquebot-de-Dunkerque  a  réalisé  cinq  voyages ,  par 
suite,  que  rarmateor  a  encaissé  cinq  frets  ;  que  le  214  février 
i873,  dans  un  voyage  de  Clowatuly  à  Swansea,  le  navire  fit 
naufrage  près  de  Swansea  ;  que  tout  Téquipage  périt  à  Tex- 
ception  d'nn  matelot  ; 

»  Attendu  que  la  Marine  réclame  à  Simon  :  l^'  pour  salaires 
des  marins  et  invalides  506  fr.  70  c.  ;  î®  pour  frais  d'entre- 
tien du  matelot  en  Angleterre  120  fr.  17  c,  et  pour  rembour- 
sement des  dépenses  faites  dans  le  but  d'obtenir  des  ren- 
seignements sur  le  navire  70  fr.  64  c.  ; 

»  Attendu  que  les  divers  chefs  de  la  demande  de  la  Marine 
ne  sont  pas  contestés  par  Simon  ;  qu'il  se  borne  à  invoquer 
la  prescription  annale  édictée  par  Tart.  433  du  Gode  de 
Commerce  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  salaires  et 
les  invalides,  soit  la  somme  de  2160  fr.  72i  c.  pour  la  Léda  et 
celle  de  506  fr.  79  c.  pour  le  Paquebot-de-Dunkerque ,  que 
TAdministration  de  la  Marine ,  reconnaissant  aussi  que  les 
salaires  et  la  retenue  des  invalides  sont  prscrits,  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  l'année  voulue  par  la  loi  est  dépassée  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  de  subsistance  et 
autres  avances  faites  par  l'Etat  aux  marins  de  la  Léda  et  du 
Paquebot-de-Dunkerque,  la  Marine  soutient  que  la  prescription 
de  l'art.  433  n'est  pas  opposable  ;  • 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  433  du  Gode  de  Gommerce 
s'applique  à  toutes  actions  qui  peuvent  dériver  de  l'engage- 
ment des  gens  de  mer ,  et  quelle  que  soit  la  qualité  de 
celui  qui  les  exerce  ;  que  les  termes  de  cet  article  sont  d'une 
généralité  absolue  ;  que  la  prescription  d'un  an  s'applique 
donc  aussi  bien  aux  actions  en  paiement  des  frais  de  nourri- 
ture et  conduite  qu'à  celle  en  paiement  des  salaires  ;  que 
toute  distinction  à  cet  égard  blesse  non-seulement  le  texte, 
mais  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  que  les  afTaires  maritimes 
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soient  conduites  avec  la  plus  grande  célérité,  parce  que  c'est 
une  nécessité  pour  qu'elles  soient  ayantageuses  à  ceux  qui 
s'y  livrent  ; 

rè  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  l'Administration  de  la  Marine  de  ce  qu'elle 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  relativement  aux  salaires  et 
invalides,  la  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juillet  1878.  — 
Présidence  de  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Genevois , 
pour  l'Administration  de  la  Marine  ;  M<^  Giraudeau ,  pour 
Simon. 


NANTES,  3  août  1878. 

VENTB.    —    GARANTIE.   —    VICES    CACHÉS.    —    PREUVE*  — 
CONSERVES  ALIMENTAIRES.   —  BOMBAGE  DES  BOITES. 

Le  vendeur  est  tenu  à  la  garantie  des  vices  cachés  de  la  mar- 

chandise  vendue  qui  en  rendent  Vusage  impossible. 
Jl  appartient  au  vendeur,  qui  prétend  avoir  vendu  sans  garantie, 

d'apporter  la  preuve  de  son  affirmation.  (Art.  1641  du  Gode 
•  civil.)  (1). 
Le  bombage  des  boîtes  de  conserves  alinventaires  constitue  un 

vice  caché  et  entraine  la  résolution   de   la  vente,   lorsqu'il 

provient  d'un  vice  de  fabrication  (2l). 

(1)  Conf.  Nantes,  13  mai  1871,  ce  rec.  1871,  1,  96;  et  sur  appel, 
Rennes,  24  août  1871,  ce  rec.  1871,  1,  277;  Nantes,  13  mai  1874,  ce 
rec.  1874,  1,  289;  Nantes,  29  mai  1875,  ce  rec.  1875,  1,  321. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  garantie  du  vendeur  en  matière  de  vente  de 
conserves  alimentaires  :  V.  Nantes,  5  mai  1869,  ce  rec.  1869,  1,  314  ; 
Nantes,  29  juillet  1871,  ce  rec.  1871, 1,  169. 
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picoRT  contre  ahieux  frIolss. 

JUGBHBIIT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  qu'en  septembre  1877 ,  Picory  vendit  à  Amieux 
frères  une  certaine  quantité  de  caisses  de  haricots  verts  en 
boîtes  ; 

»  Qu'après  livraison ,  Amieux  frères  prétendant  qu'une 
grande  quantité  des  boîtes  était  invendable,  demandèrent  et 
obtinrent  une  expertise  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  1«'  février  1878,  les  experts  dé- 
posèrent leur  rapport  en  concluant  à  ce  que  1,^07  boîtes  1/4 
et  671  l/2i  boîtes  seulement  étaient  acceptables ,  et  que  le 
surplus,  l)ombé  ou  en  commencement  de  bombage,  était  im- 
propre à  la  vente  ; 

»  Attendu  que,  n'acceptant  pas  cette  solution ,  Picory  de- 
mande la  réformation  du  rapport  des  experts,  en  maintenant 
qu'il  a  vendu  sans  garantie,  et  que,  si  le  bombage  s'est  pro- 
duit, c'est  aux  risques  et  périls  d'Amieux  frères,  qui  avaient 
acheté  sur  échantillon  et  à  un  prix  très-inférieur  au  cours  de 
l'époque  ; 

»  Attendu  que  Picory  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  ait  vendu 
sans  garantie  -,  que  si  la  convention  qu'il  invoque  avait  été 
stipulée,  il  eût  fallu  qu'elle  l'eût  été  d'une  façon  expresse, 
car  elle  est  contraire  à  tous  les  usages  ; 

»  Qu'en  effet,  le  vendeur  de  conserves  vend  un  produit 
dont  le  caractère  essentiel  doit  être  de  se  conserver,  afin 
d'être  propre  à  l'alimentation  ; 

.  »  Attendu  que  le  bombage  des  boîtes  est  le  résultat  d'une 
fermentation  qui  dénature  les  conserves  et  en  rend  l'usage 
impossible-; 

»  Attendu  que  cet  accident ,  dans  le  cas  actuel ,  provient 
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certainemeat  d*uii  Yice  de  fabricatioa  imputable  à  Picory,  el 
constitue,  par  suite,  un  vice  caché  de  la  chose  vendue,  puis- 
qu*à  la  livraison  à  Amieux  frères,  il  était  impossible  de  se 
rendre  compte  de  l'état  du  contenu  des  boites  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci,  qui  devaient  compter  sur  une  bonne 
fobrication ,  ont  le  droit  de  ne  pas  conserver  une  marchan- 
dise qu'un  vice  caché  a  rendue  impropre  à  Fusage  auquel  elle 
était  «destinée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  le  procès-verbal  d'expertise  du  !•'  février 
1878  : 

»  Dit  qu'Amieux  frères,  suivant  leur  offre,  sont  autorisés  à 
déduire  de  la  facture  de  M.  Picory  toutes  les  boîtes  reconnues 
inacceptables,  et  à  ne  payer  que  le  surplus  ; 

»  Condamne  Picory  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  août  1878.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  ;  M«  Berthet,  avoué,  pour 
Picory  ;  M«  Coquebert,  avocat,  pour  Amieux  frères. 


NANTES,  7  août  1878. 

« 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURES  PARTIE 
IMPRIMÉES  ,  PARTIE  MANUSCRITES.  —  REFUS  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. —  TRAITES. 

Le  créancier  dont  la  facture,  partie  manuscrite,  partie  impri-^ 
mée,  porte  que  le  paiement  aura  lieu  à  son  domicile,  ne  peut 
valablement  saisir  le  Tribunal  de  son  arrondissement,  si  le 
débiteur  n'a ,  par  une  acceptation  formelle  de  la  facture , 
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renoncé  au  droit  d'être  assigné  devant  ses  juges  naturels. 
(Art.  59,  4Î0  du  Gode  de  Procédure  civile.) 

ïï  en  est  surtout  ainsi,  si  la  marchandise  a  été  immédiatement 
refusée  par  le  débiteur  et  si  des  traites  ont  été  fournies  sur 
lui  par  k  créancier  en  règlement  du  marché  (1). 


LAHT  ET  BIGEON  COUtre  GUÉEIN  FRÈRES. 


1176BHE5T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  demande  introduite  contre  eux ,  Guérin 
frères  opposent  une  exception  d'incompétence  et  demandent 
à  être  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels  ; 

»  Attendu  que  Guérin  frères  habitent  Romorantin,  et 
que  la  promesse  a  été  faite  hors  de  l'arrondissement  de 
Nantes  ; 

»  Attendu  que  Lamy  et  Bigeon  prétendent,  à  la  vérité,  que 
le  paiement  devait  avoir  lieu  en  cette  dernière  ville,  et  que 
la  preuve  de  leur  dire  résulte  de  l'inscription  partie  impri- 
mée ,  partie  manuscrite  ,  mise  dans  la  facture ,  qu'ils  ont 
envoyée  le  !«'  avril  ;  .         ^ 

»  Attendu  que  cette  prétention  est  contredite  par  la  traite 
qui  a  été  fournie  sur  Romoraùtin  ;  que  la  stipulation  insérée 
dans  la  facture  par  le  fait  de  Lamy  et  Bigeon,  ne  saurait 
obliger  les  défendeurs  que  si  ceux-ci,  renonçant  à  leur  droit, 
l'avaient  formellement  acceptée  ;  que  rien  n'indique  qu'il  en 
ait  été  ainsi  ;  que  même  le  refus  immédiat  de  la  marchan- 
dise offre  la  démonstration  contraire  ; 

(1)  Jurisprudence  constante.  Rennes,  15  décembre  1876,  ce  rec.  1877, 
1, 167,  et  les  jugements  cités  en  note. 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent,  renvoie  les  sieurs  Lamy  et  Bigeon 
se  pourvoir  devant  les  juges  de  droit ,  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  7  août  1878.  — 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  MM.  Lamy  et  Bigeon, 
s'expédiant  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Guérin  frères. 


NANTES,  10  septembre  1878. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  PROFIT  JOINT.    —    DÉFAUT 

FAUTE  DE  PLAIDER. 

Le  jugement  de  défaut  profit  joint  ne  peut  être  prononcé  qu'en 
cas  de  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  en  cas  de  défaut 
faute  de  plaider.  (Art.  153  du  Code  de  Procédure  civile.) 

(1). 

(1)  Conf.  Req.,  15  avril  1846.  D.  P.  46, 1,  170. 

Rappelons  :  !<>  Qae  les  règles  de  procédure  relatives  à  la  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut  faule  de  comparaître  et  les  jugements  par 
défaut  faute  de  plaider,  sont  applicables  aux  jugements  rendus  par  les 
Tribunaux  de  Commerce.  Poitiers,  le»  décembre  1875.  D.  P.  77,  2,  226  ; 
Gass.,  25  août  1865;  ce  rec.  1865,  2,  168  ;  Nantes,  22  octobre  1864; 
ce  rec.  1864,  1,  252  et  la  note  ; 

20  Que  la  règle  que  contient  Tart.  153  du  Gode  de  Procédure  civile 
relative  aux  jugements  de  défaut  profit  joint  et  à  la  réassignation  du  co- 
défendeur  défaillant,  est  seulement  facultative  pouf  les  Tribunaux  de 
Commerce.  Req.,  7  août  1872.  D.  P.  74,  5,  304; 

3o  Qu'il  est  généralement  admis  par  les  auteurs  et  consacré  par  les 
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LAVIGIVB  ET  C^*  COOtre  G0T7L0N  ET  FROGHOT. 


JUGEMBIir. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Frochot  laisse  défaut  faute  de  plaider  ; 

»  Attendu  que.GouIon  laissant  défaut,  au  fond,  se  borne  à 
opposer  une  exception  tirée  de  l'art.  153  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  donné  défaut  contre 
Froçhot,  faute  de  plaider  ;  à  ce  que  la  cause  de  celui-ci 
soit  jointe  à  celle  de  Coulon,  pour  être  statué  par  un  seul 
et  même  jugement,  et  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  Frochot 
sera  de  nouveau  assigné  par  un  huissier  commis  ;  dépens 
réservés  ; 

»  Attendu  que  l'art.  153  en  question  n'a  pas  son  applica- 
tion dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  défaut 
faute  de  comparaître,  mais  d'un  défaut  faute  de  plaider; 
que  Frochot  ne  peut  exciper  d'ignorance  et  prétendre  qu'il 
n'a  pas  été  touché  par  l'assignation,  puisqu'il  a  constitué  un 
mandataire  4  que,  dès-lors,  son  silence  actuel  a  évidemment 
pour  but  de  retarder  la  procédure,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  inscrites  au  rapport  de  l'ex- 
pert Fourcade  n'ont  été  l'objet  d'aucune  critique  et  qu'elles 
paraissent  justes  et  bien  vérifiées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a.  pas  lieu  de  donner  défaut  profit 
joint  ; 

arrêts  les  plus  récents  que  Fart.  153  s'applique  au  cas  où  la  partie  dé- 
faillante a  été  assignée  par  le  demandeur  principal  et  non  à  celui  où, 
comme  dans  Tespëce  rapportée,  elle  a  été  appelée  en  «cause  à  titre  de 
garant.  V.  Farrèt  de  Gass.  précité  et  Nancy,  18  mai  1872.  D.  P.  73, 
2,  103. 
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»  Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  Goulon  et  Frocbot  ; 
en  conséquence,  condamne  Goulon  à  payer  à  Latigne  et  G^® 
la  somme  de  8,U7  fr.  ; 

»  Condamne  solidairement  Goulon  et  Frocbot  à  payer  à 
Lavigne  et  G^*  la  somme  de  13,700  fr.  ; 

»  Dit  et  juge  que  ces  condamnations  sont  passibles  des 
intérêts  tels  que  de  droit  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  frais  de  la  première  instance  et  ceux 
de  l'expertise  seront  supportés  un  tiers  par  Lavigne  et  G", 
deux  tiers  par  Goulon,  et  que  les  dépens  de  Tinstance  ac- 
tuelle seront  payés  deux  tiers  par  Goulon ,  un  tiers  par 
Frocbot ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  septembre  1878. 
—  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*'  Le  Bourdais,  pour 
Lavigne  et  G^®  ;  M*  Sibille,  pour  Goulon  ;  M«  Etiennez,  pour 
Frocbot. 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  6e  CANTON  DE  NANTES. 

!««•   octobre   1878. 

RÉFÉRÉ.  —  MESURES  NE  PORTANT  PAS  PRÉJUDICE  AU  PRIN- 
CIPAL. —    JURIDICTION   COMPÉTENTE   QUANT  AU    FOND. 

Si,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  la  voie  du  référé  est  autorisée 
par  la  loi  dans  un  but  d'utilité  pratique,  il  ne  s'en  Siuit  pas 
que  les  parties  soient  maîtresses,  en  y  recourant^  de  changer 
l'ordre  des  juridictions  et  de  porter  devant  le  Tribunal 
dvil  des  difficultés  dont  la  connaissance  est  réservée  à  des 
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juges  d'exception.  (Art.  806  et  suivants  du  Ck)de  de  Pro- 
cédure civile.) 
Par  suite,  le  Juge  de  paix  peut  valablement  connaître,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  d'une  demande  portant  sur  le  fond 
du  débat,  demande  qui  lui  est  soumise  par  une  partie  qui, 
préa/ablement  et  dans  une  matière  indéterminée^  a  obtenu 
du  Juge  du  référé  une  ordonnance  prescrivant  une  mesure 
préparatoire,  ladite  ordonnance  ne  pouvant  préjudicier  au 
principal.  (Art.  809  du  Gode  de  Procédure  civile.)  (1). 

•  ROUAUD  contre  harel  et  eghaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

» Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  809  du  Code  de 
Procédure  civile,  «  les  ordonnances  sur  référés  ne  font 
»  aucun  préjudice  au  principal  ;  »  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
toujours  lieu  de  débattre  ensuite,  quant  au  fond  et  dans  lés 
toraies  ordinaires,  le  mérite  de  la  demande  et  des  préten- 
tions de  chaque  partie  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  principe  que  si,  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  la  voie  du  référé  est  autorisée  par  la  loi  dans  un 
.  but  d'utilité  pratique,  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  parties  soient 
maîtresses,  en  y  recourant,  de  changer  l'ordre  des  juridic- 
tions et  de  portor  ainsi  directement,   devant  le  Tribunal 

(1)  Le  principe  posé  dans  la  décision  que  nous  rapportons  est  appli- 
cable au  cas  où  le  jugement  du  fond  appartient  à  la  juridiction  commer- 
ciale. La  procédure  de  référé  ne  peut  donc  faire  obstacle  à  ce  que 
le  Tribunal  de  Commerce  soit  ultérieurement  saisi  des  demandes  qui, 
par  leur  nature,  rentrent  dans  sa  compétence.  V.  Dalloz,  vo  Référé, 
no  128. 
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civil,  des  difficultés  dont  la  connaissance  est  réservée  à  des 
juges  d'exception  ; 

»  Considérant  que,  dans  la  cause,  la  matière  du  référé 
était  indéterminée,  et  que  dès-lors  ce  mode  de  recours  ne 
saurait  aujourd'hui  être  reproché  ni  opposé  au  demandeur, 
qui  ne  pouvait  indiquer  à  Tavance  la  juridiction  qu'il  aurait 
à  saisir  ultérieurement  quant  au  fond  ; 

»  Considérant  que  le  Juge  du  référé  ne  pouvait  allouer 
les  dépens,  et  que  c'est  au  Juge  du  principal  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  leur  sort,  dans  la  limite  de  sa  compétence 
ordinaire  ;  • 

»  Attendu  que  les  divers  chefs  réunis  de  la  demande 
n'excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  en  premier  ressort 
des  juges  de  paix  ; 

»  Au  fond  : 

»  Par  ces  motifs , 

»  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

»  Rejette  le  déclinatoire  d'incompétence; 

»  Dit  qu'il  sera  jugé  au  fond  ; » 

Justice  de  paix  du  6®  canton  de  Nantes,  —  1?'  octobre 
1878.  —  M.  Brossier,  suppléant.  —  Plaidant  :  pour  Rouaud, 
M^  Maisonneuve  ;  pour  Harel,  VL^  Mâublanc  :  pour  Echaud, 
M®  Monnier. 
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NANTES,  7  septembre  1878. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT  PAR  ABANDON.  —  VENTE  DU  FONDS 
DE  COMMERCE  PAR  LE  SYNDIC.  —  ÉTABLISSEMENT  PAR  LE 
FAILLI  D*UNE  INDUSTRIE  SIMILAIRE  DANS  LE  VOISINAGE. 
—  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

Les  opérations  faites  par  un  syndic  relativement  à  un  actif 
abandonné  par  concordat  n'intéressent  pas  le  failli  et  ne 
sauraient  engager  sa  responsabilité. 

Spécialement ,  lorsqu'après  un  concordat  par  abandon  d'actif, 
le  syndic  a  vendu  en  bloc  le  fonds  de  commerce  antérieure- 
ment exploité  par  le  failli,  V acheteur  ne  peut  faire  grief  à 
celui-ci  d'élever  un  établissement  similaire  à  celui  qui  a  été 
vendu  par  le  syndic  et  dans  le  voisinage,  le  failli  qui  n'a 
pas  traité  avec  l'acheteur  ne  lui  doit  ni  indemnité  ni  ga- 
rantie. 

LEROY  contre  mignot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  ^6  juillet 
1878,  par  lequel  Leroy  appelle  devant  ce  Tribunal  Mignot 
pour  voir  juger  qu'il  a  agi  au  mépris  de  ses  droits  en  ouvrant 
à  Nantes  un  commerce  similaire  à  celui  qu'il  exerçait  précé- 
demment, rue  de  la  Fosse,  4^,  et  dont  lui,  Leroy,  s'est  rendu 
l'acquéreur  par  l'entremise  du  syndic  Petit  ;  s'entendre  con- 
damner, en  conséquence,  à  des  dommages-intérêts  de  500 
francs ,  pour  le  préjudice  souffert  jusqu'à  ce  jour,  et  à  W 
francs,  par  chaque  jour,  jusqu'au  moment  de  la  fermeture  du 
magasin  ; 

»  Attendu  que  Mignot,  papetier  à  Nantes,  rue  de  la  Fosse, 

16 
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n^"  i%  a  élé  déclaré  en  faillite  le  U  novembre  1877,  et  que 
le  16  mai  1876,  il  a  obtenu  de  ses  oréâticifefs  iin  concordat 
par  abandon  d*actif,  lequel  fut  homologué  par  jugement  de  ce 
Tribunal  du  26  du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Petit ,  chargé  de  liquider  Tactif 
devenu  propriété  des  créanciers,  vendit  en  bloc  à  L^oy,  par 
acte  du  3  juin  1878,  tous  les  objets  composant  le  fonds  de 
commerce  du  failli  ; 

»  Attendu  que  Hignot  n'ayant  pu,  vu  son  importance ^ 
reprendre  son  propre  fonds  de  commerce,  a  acheté  celui  de 
Péquinot ,  passage  Pommeraye  ,  et  que  ,  par  une  circulaire 
adressée  à  ses  anciens  clients  4  et  par  des  annonces  tnulti- 
pliées  dans  les  journaux,  il  a  présenté  sa  nouvelle  adresse 
comme  résultat  d'un  changement  de  domicile  et  cherché  par 
tous  les  moyens  h  attirer  h  son  nouveau  magasin  la  clientelle 
de  son  ancienne  maison  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  Leroy  qui^  par  un  bail  fait  en  ïùéme  t^nps 
que  son  achat ,  occupe  les  locaux  de  la  rue  de  la  Fosse , 
demande  qu'il  soit  déclaré  que  son  prédécesseur  lui  ayant 
vendu  son  fonds  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de  s'établir 
à  quelques  cents  mètres  de  son  ancienne  demeure  ;  qu'il  y  a 
là,  pour  lui,  un  fait  préjudiciable  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion. 

3»  Attendu  que  Hignot  prétend  que,  ni  le  fait  de  sa  faillite, 
ni  la  vente  que  le  syndic  a  pu  faire  de  son  aictif,  n'cmt  pu  lui 
mterdire  le  droit  de  faire  le  commerce,  ni  celui  de  s'établir 
en  quelque  lieu  qu'il  lui  convint  ;  que  c'est  là  un  droit  atta- 
ché à  la  personne ,  que  le  syndic  n'aurait  pas  eu  le  droit 
d'aliéner  sans  son  consentement  ;  que,  du  reste,  il  ne  l'a  pas 
fait,  et  il  conclut  au  débouté  pur  et  simple  des  réclamations 
de  Leroy  ; 

»  Attendu  que  si  Leroy  avait  traité  personnellement  avec 
Mignot  et  dans  des  conditions  normales ,  il  y  aurait  lieu ,  à 
défaut  de  termes  précis,  de  rechercher  qu'elle  a  pu  être,  en 


PREHIÈBE  PARTIE.  243 

coBtractant,  l'intention  des  parties  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  eu 
engagement  moral  de  la  part  du  cédant  de  ne  pas  établir  de 
concurrence  h  son  acheteur  ;  mais  que  la  vente  dont  il  s'agit 
a  été  une  vente  judiciaire  faite  dans  des  conditions  nettes  et 
précises,  et  dont  on  ne  peut  arbitrairement  étendre  les  termes 
ni  la  portée  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  n'a  pu  engager  que  ce  qui  appar- 
tient aux  créanciers  du  failli  ;  qu'il  a,  du  reste,  parfaitement 
spécifié,  dans  l'acte  du  3  juin  1878,  ce  qu'il  vendait,  savoir  t 
les  objets  composant  le  fonds  de  commerce ,  ensemble  le 
matériel  et  les  marchandises  existant  en  magasin,  le  tout  sui- 
vant inventaire  ;  que  devant  les  termes  précis  de  cet  acte, 
on  comprend  qu'il  n'a  pas  même  été  avisagé  au  débat  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  vente  a  été  faite  en 
dehors  et  sans  le  concours  de  Mignot  ;  que,  par  le  concordat 
qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers,  s'il  n'avait  plus  aucun 
droit  sur  son  actif,  il  ne  pouvait  non  plus  encourir  aucune 
responsabilité  de  ce  fait  ;  que  le  syndic  ne  le  représentait 
plus  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que,  dans  la  vente  inter- 
venue entre  le  syndic  et  Leroy,  Mignot  n'a  pas  été  partie 
contractante  ;  qu'il  ne  peut  donc  en  découler  de  lui  ni  expres- 
sément, ni  tacitement,  aucune  obligation  du  genre  de  celle 
que  prétend  Leroy; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Leroy  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  7  septembre  1878. 
—  Présidence  de  M.  Francheteau ,  juge.  —  Plaidant  :  M® 
Lebourdais,  pour  Leroy  ;  M»  Maisonneuve,  pour  Mignot. 
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NANTES ,  10  septembre  1878. 

ASSURANCES  MARITIMES.  ~  ASSURANCES  POUR  COMPTE  DE  QUI 
IL  APPARTIENT.  —  MANDATAIRE.  —  OBLIGATION  PERSON- 
NELLE. —  PRIME.  —  PAIEMENT. 

L'assuré  pour  compte  est  obligé  lui-même  envers  les  assureurs. 

En  conséquence,  celui  qui  a  souscrit  une  police  d'assurance  pour 
compte  de  qui  il  appartient^  est  personnellement  responsable 
du  paiement  de  la  prime  vis-à-vis  des  assureurs,  sans  pou- 
voir opposer  qu'il  n'est  que  le  mandataire  d'un  tiers  et  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  dans  les  choses  assurées  (1). 

OUTRÉ  contre  guillon  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  du  !«'  août  1878 ,  par  lequel  Outré  forme 
opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  le  22 
juin  dernier  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  police  souscrite  par  Guillon  et  autres 
assureurs  s'exprime  ainsi  :  «  Les  soussignés  assurent  à  M. 
»  Alfred  Outré ,  demeurant  à  Saint-Servan  ,  agissant  pour 
»  compte  de  qui  il  appartient,  la  somme  de...  ;  » 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  qu'Outré  ait  alors  désigné  la 
Compagnie  pour  laquelle  il  agissait  ;  que  la  charte-partie  qu'il 

(1)  Conf.  Nantes,  20  mai  1863  ;  ce  rec.  1863,  1,  163,  et  la  note. 
y.  cependant  Nantes,  l9  mars  1861  ;  ce  rec.  1862,  1,  92. 
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produit  est  un  acte  intervenu  entre  des  tiers  et  complètement 
étranger  au  débat  ; 

»  Attendu  qu'en  ne  donnant  pas  aux  assureurs  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs  et  en  acceptant  sans  obser- 
vations le  libellé  de  la  police  tel  qu'il  lui  était  servi,  Outré 
s'est  personnellement  soumis  aux  conséquences  du  contrat  ; 
que,  du  reste,  dans  sa  lettre  du  9  juin  1878,  il  a  réconnu 
l'étendue  de  la  responsabilité  qui  lui  incombait  et  s'est  borné 
à  solliciter  un  délai  de  paiement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Outré  eu  son  opposition,  et,  statuant  au  fond,  l'en 
déboute  ; 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  L.  Guillon,  U. 
Sellier,  A.  Sellier  et  J.  AUegret,    ès-qualités  qu'ils  agissent  : 

»  1®  La  somme  de  2i,101  fr.  montant  de  la  prime  ; 

»  ^^  Celle  de  13  fr.  05  c.  taxe  et  timbre,  et  ce,  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Outré  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris 
ceux  du  jugement  p^r  défaut  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  septembre  1878. 
—  Président  :  M.  Jamont ,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Benjamin 
Martineau,  pour  Outré  ;  M*  Pichelin,  pour  les  assureurs. 


NANTES,   3  avril  1878. 

ARBITRAGE.  —  ARBITRE  EMPÊCHÉ  DE  REMPLIR  SA  MISSION.  — 
JURIDICTION  ORDINAIRE.  —  COMPÉTENCE  CIVILE. 

La  demande  tendant  à  faire  décider  qu'un  arbitre ,   empêché 
par  des  raisons  de  santé  de  procéder  à  sa  mission  ,  sera 
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dessaisi  de  l'affaire  et  que  le  litige  sera  soumis  à  la  juri- 
diction  ordinaire,  est  de  la  compétence  du  Tribunal  civil. 
Quoique  le  fond  du  litige  soit  commercial,   le    Tribunal  de 
Commerce  est  incompétent  ratione  matenae. 

BOJU  contre  sarbsboursb  d^aude ville. 

JUGEMERT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  en  cause  ont  nommé  verbale- 
ment à  l'amiable  un  arbitre,  H.  Chauvet,  pour  juger  leur 
différend  en  dernier  ressort  ;  que  celui-ci  accepta  celte  mis- 
sion avec  obligation  de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois  ; 

»  Attendu  que  le  20  mars  dernier,  l'un  des  signataires  du 
compromis,  Sarrebourse  d'Audeville,  se  présenta  chez  Ghau- 
vet  pour  lui  remettre  son  dossier  ;  que  celui-ci  lui  déclara 
qu'il  était  dans  un  état  de  souffrance  tel  qu'il  se  croyait 
dans  l'impossibilité  de  se  charger  d'affaires  nouvelles  ; 

»  Attendu  que    cependant   Chauvet    prévint  Sarrebourse 

* 

d'Audeville  que,  trois  jours  plus  tard,  le  capitaine  Boju  s*étant 
présenté  de  nouveau  chez  lui  lui  avait  fait  observer  que 
l'arbitre  avait  un  mois  pour  statuer  sur  le  litige,  et  qu'éprou- 
vant d'ailleurs  une  amélioration  qui  lui  faisait  espérer  de 
rentier  dans  son  état  normal ,  il  avait  averti  hier  M.Paul 
Thibaud  (avocat  de  Boju),  qu'il  acceptait  la  mission  qu'il 
avait  bien  voulu  lui  confier  ;  • 

»  Attendu  que  Sarrebourse  d'Audeville  prétend  qu'il  est 
délié  des  suites  des  conventions  verbales  qui  demeurent  sans 
efficacité ,  puisque  Chauvet  a  refusé  d'accepter  la  mission 
d'arbitre,  et  qu'il  a  reconnu  lui-même  que  ses  facultés  étaient 
momentanément  affaiblies  -,  qu'en  conséquence,  Sarrebourse 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  que,  par 
suite  du  refus  et  de  la  maladie  de  Chauvet,  le  litige  entre 
lui  et   Boju  redevient  soumis  aux  règles  de  la  juridiction 
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ordinaire,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  Tune  des 
prochaines  audiences  pour  être  plaidée  ; 

»  Attendu  que  Boju  conclut,  au  contraire,  à  ce  qu'il  rejette 
la  demande  de  Sarrebourse,  parce  que  Ghauvet  n'est  ni 
interdit,  ni  fou,  ni  incapable  et  qu'il  a  un  pouvoir  de  juge 
dont  le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  le  dépouiller  ; 

»  Attendu  qu'en  principe,  c'est  le  Président  du  Tribunal 
civil,  sans  distinguer  d'ailleurs  la  nature  de  la  matière  sur 
laquelle  ont  statué  les  arbitres,  qui  doit  apposer  à  leur  sen- 
tence l'ordonnance  d'exécution;  que,  puisque  la  juridiction 
civile  est  seule  compétente  pour  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale,  il  est  logique  de  décider  qu'elle  est 
aussi  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  capacité  ou  l'in- 
capacité d'un  arbitre  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  dans 
l'espèce  incompétent  rationt  materiœ; 

»  Par  ces  motifs  -. 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  la  juridiction  civile,  et  attendu 
que  les  deux  parties  s'étaient  soumises  à  tort  à  la  juridiction 
4u  Tribunal  de  Commerce,  dit  qu'elles  supporteront  chacune 
les  frais  faits  par  elles.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  3  avril  1878.  — 
Présidence  de  M.  Trenchevent. ,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Paul 
Thibaud,  pour  Boju  ;  M«  Lebourdais,  pour  Sarrebourse  d'Au- 
deville. 
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RENNEB,  23  JuiUet  1877. 

ARBITRAGE.  —  ORDONNANCE  d'exeqUdtur.  —  DISPENSE 
d'enregistrement.  —  ÉTENDUE  DE  LA  MISSION  DES 
ARBITRES.  —  DIVISIBILITÉ  DES  DIVERS  CHEFS  DE  LA 
SENTENCE. 

L'ordonnance  d'exequatur  n'est  nullement  nécessaire  pour  dofir 
ner  à  la  sentence  arbitrale  la  force  de  la  chose  jugée  ;  il 
suffit  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  compromis  que  les  arbitres 
jugeraient  en  dernier  ressort,  pour  que  leur  sentence  fasse 
loi  entre  les  parties. 

La  dispense  d^ enregistrement  emporte  la  dispense  de  la  de- 
mande (i'exequatur ,  parce  que  l'ordonnance  ne  peut  élre 
rendue  sans  enregistrement  préalable  de  la  sentence.  (Loi  du 
^^  frimaire  an  VII.) 

Les  arbitres,  lorsqu'ils  sont  chargés  déjuger  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  qui  divisent  les  parties,  ont  parfai- 
tement le  droit  d'ordonner  tous  apurements ,  enquêtes  ou 
expertises  qu'ils  jugent  nécessaires,  et  spécialement  de  nom- 
mer un  expert  qui  remettra  son  rapport  aux  parties  elles- 
mêmes  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Lorsque  les  arbitres  sont  chargés  de  statuer  sur  pltisieurs  ques- 
tions^ les  divers  chefs  de  la  sentence  ne  sont  pas  indivisibles 
et  la  nullité  d'une  des  parties  de  la  sentence  ne  saurait  vicier 
les  solutions  données  par  les  arbitres  sur  les  chefs  déterminés 
et  complètement  distincts. 

GACHE  contre  jollet  et  babin. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nanles, 
du  23  janvier  1875,  rapporté  dans  ce  rec.  1875,  1,  79, 
a  été  confirmé,  sur  appel,  dans  les  termes  suivants: 
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AREÊT. 


«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
qu'ils  ont,  à  bon  droit,  débouté  Gâche  de  sa  demande  et 
affirmé  la  validité  de  la  sentence  arbitrale  du  30  mai  1874  *, 

»  Considérant,  en  effet,  que  les  arbitres  ont,  dans  le  délai 
qui  leur  avait  été  imparti  par  le  compromis,  et  conformément 
à  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  statué  sur  toutes  les 
difficultés  de  principe  qui  divisaient  les  parties,  sauf  en  ce 
qui  concerne  Tun  des  éléments  de  la  deuxième  question, 
lequel  reste  réservé  et  qu'ils  ont  simplement  renvoyé  à  un 
expert  l'application  des  bases  par  eux  posées  et  l'établisse- 
ment des  comptes,  travail  matériel  pour  lequel  le  temps  leur 
manquait  ;  qu'eussent-ils  en  ce  dernier  point  outrepassé  leur 
droit,  leur  sentence  n'est  pas  indivisible  et  que  la  nullité  de 
cette  partie  ne  saurait  vicier  les  solutions  qu'ils  ont  légale- 
ment et  souverainement  données  sur  des  chefs  déterminés  et 
complètement  distincts  ; 

»  Considérant  qu'ils  n'ont  nullement  délégué  leurs  pouvoirs 
à  Petit,  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  davantage  réservé  l'examen  de 
son  travail,  puisqu'ils  ont  pris  soin  de  dire  que  cet  expert 
remettrait  son  rapport  aux  parties  elles-mêmes  pour  valoir 
ce  que  de  droit  ;  qu'en  procédant  à  la  désignation  d'un  ejpert 
dans  les  limites  de  temps  qui  leur  avaient  été  fixées,  ils  n'ont 
fait  qu'agir  suivant  leur  droit  et  au  mieux  des  intérêts  des 
parties,  sauf  à  celles-ci  à  s'entendre  pour  la  prorogation  de 
l'arbitrage  ou  à  recourir  à  la  juridiction  ordinaire,  si  elles  le 
jugent  convenable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel , 
»  Déboute  Gâche  de  sa  demande  en  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  du  30  mai  1874,  les  droits  des  parties  restant  réser- 
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vés  en  ce  qui  concerne  les  questions  non  résolues  par  les 
arbitres  ; 
»  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i^*  Chambre) ,  —  du  ^  juillet 
1877.  —  MM.  de  Kerbertin,  1«  président  ;  Saulnier  de  la  Pi- 
nelais,  avocat  général.  '^  Plaidant  :  pour  Gâche,  M«  Bodin  ; 
pour  JoUel  et  Babin,  M*  Waldeck-Rousseau. 


RENNES,  17    avril  1877. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  DEMANDE  EN  BÉSILIATION.  — 
RÉCEPTION.    —     VICE    CACHÉ,   —     FROMENT,     —     SACS 

coiffés^ 

La  réception  d'une  marchandise  par  l'acheteur  ne  peut  être 
opposée  à  sa  demande  en  résiliation  dé  la  vente,  lorsque  cette 
demande  est  fondée  sur  un  vice  caché  qu'on  ne  pouvcUt  dé- 
couvrir qu'à  Vaide  de  vérifications  minutieuses  qui  sont  in- 
compatibles avec  la  rapidité  qui  s'impose  à  l'exécution  d^ 
transactions  commerciales  (]), 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  la  demande  est  fondée 
sur  la  fraude. 

Spécialement,  doit  être  accueillie  en  principe  la  demande  de 
l'acheteur  de  froments  qui  a  pris  livraison  en  gare,  bien  qu'il 
les  ait  réexpédiés,  s'il  offre  de  prouver  que  les  sacs  de 
froment  étaient  coiffés,  c'est-à-dire  qu'ils  présentaient  à  la 
surface  une  petite  quantité  de  froment  de  qualité  loyale  et 
marchande,  alors  que  pour  le  reste  ils  ne  contenaient  que  des 
blés  vieux  et  charançonnés. 

(1)  Gomp.  Mantes,  13  mai  1871$  ce  ree.  1871,  1,  96 
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EOBIN  MOEHÉEr  CODtTe    DUAUlT. 
AEEÉT. 

«  Considérant  que,  le  30  novembre  1876,  Duault  a  livré 
à  Robin  Horbéry,  en  gare  de  Loudéae,  66  sacs  de  froment 
que  celui-ci  lui  avait  acbetés  au  prix  de  24  fr.  50  c.  les 
100  kilogrammes  ;  que  dix  de  ces  sacs  ont  été  remis  au 
sieur  Urvoy,  qui  les  a  transportés  à  Saint-Brieuc  et  que  les 
56  autres  ont  été  expédiés  à  Gaborit,  commissionnaire  à 
Nantes,  qui  les  a  vendus  au  sieur  Alaberte,  pour  le  compte 
de  Robin  Morhéry  ; 

»  Considérant  que  ces  56  sacs  ont  été  refusés  par  Tache- 
teur,  par  ce  motif  qu'ils  seraient  coiffés,  c'est-^-dire  qu'ils 
présenteraient,  à  la  surface,  une  petite  quantité  de  froment 
de  qualité  loyale  et  marchande,  alors  que,  pour  le  reste, 
ils  ne  contiendraient  que  des  blés  vieux  et  charançonnés  ; 
qu'ils  ont  été  déposés  dans  l'entrepôt  des  sieurs  Ravazé  et 
Montfort,  où  ils  sont  restés  depuis  cette  époque,  sans  avoir 
été  Tobjet  d'aucune  manipulation  ; 

»  Considérant  que  Robin  Horhéry  soutient  qu'il  en  a  été 
de  même  pour  les  dix  sacs  qui  ont  été  transportés  à  Saint- 
Brieuc  par  Urvoy  ;  que,  suivant  lui,  ils  ont  été  refusés  par 
l'acheteur  et  que  tous  les  documents  du  procès  tendent  à 
prouver  la  vraisemblance  de  son  allégation  ; 

9  Considérant  qu'on  ne  peut  objecter,  à  la  demande  de 
Robin  Morhéry,  la  réception  par  lui  faite  de  ces  sacs  à  la  gare 
de  Loudéac  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  vice 
caché,  qu'on  ne  pouvait  découvrir  qu'à  l'aide  de  vérifications 
minotieused  qui  sont  incompatibles  avec  la  rapidité  qui  s'im- 
pose à  l'exécution  des  transactions  commerciales  dans  les- 
quelles on  doit  toujours  présumer  la  bonne  foi  ;  que,  d'ailleurs, 
Robin  Morhéry  fonde  sa  demande  sur  la  fraude  dont  il  aurait 
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été  Tictime  de  la  part  de  Duault  et  que  la  fraude  fait  excep- 
tion aux  règles  de  droit  commun  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  sont 
pertinents  et  admissibles  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'en  or- 
donner la  preuve  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  les  témoins  qui  devront 
être  appelés  sont  éloignés  du  siège  de  la  Cour  et  que,  pour 
éviter  des  frais,  il  convient  d'user  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  41^  du  Code  de  procédure  civile  et  de  conmiettre 
pour  les  entendre  le  Juge  de  Paix  le  plus  rapproché  de  leur 
résidence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  avant  autrement  faire  droit, 

»  Admet  l'appelant  à  prouver  par  témoins,  qui  seront 
entendus,  tant  par  H.  le  Juge  de  Paix  de  Loudéac  que  par 
le  Juge  de  Paix  du  cinquième  arrondissement  de  Nantes,  que 
la  Cour  commet  à  cet  elTet  : 

»  1«  Que,  lorsque  Duault  a  livré,  en  gare  de  Loudéac,  le 
froment  en  question,  qui  était  contenu  dans  66  sacs  neufs, 
un  sieur  Urvoy  a  pris,  de  cette  livraison,  sur  les  voitures 
mêmes  de  Duault  et  des  mains  des  charretiers  de  celui-ci, 
dix  sacs  qui  ont  été  transportés  par  lui  à  Saint-Brieuc  ; 

»  ^^  Que  les  56  sacs  restant  de  ce  chargement  ont  été 
mis  dans  un  wagon  n^  1139  et  expédiés  à  Nantes  ; 

»  3®  Que  ces  66  sacs,  tant  les  dix  pris  par  Urvoy  que  les 
56  placés  dans  le  wagon  n»  1139  et  expédiés  à  Nantes, 
renfermaient  du  froment  de  qualité  qui  n'était  ni  loyale  ni 
marchande,  et  avait  été  recouvert  par  du  blé  de  bonne 
qualité  ; 

»  4^  Que  ces  66  sacs  ont  été  refusés  par  les  acheteurs  ; 

»  Dit  que  H.  le  Juge  de  Paix  du  cinquième  arrondissement 
de  Nantes  constatera  et  fera  reconnaître  par  les  témoins  Tétat 
dans  lequel  se  trouve  le  froment  renfermé  dans  les  56  sacs 
déposés  à  l'entrepôt  du  sieur  Ravazé,  l'état  matériel  de  ces 
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sacs  et  toutes  autres  circonstances  propres  à  établir  leur 
identité  avec  les  sacs  livrés  par  Duault  ; 

»  Dit  aussi  que  M.  le  Juge  de  Paix  de  Loudéac  fera,  les 
témoins  appelés  devant  lui,  s'expliquer  sur  les  mêmes  circons- 
tances ; 

»  Réserve  la  preuve  contraire  à  Tintimé  ; 

9  Dit  que  les  enquêtes  seront  commencées  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  présent  arrêt  et  que  les  procès- 
verbaux  qui  en  seront  dressés,  seront  transmis  au  greffe  de 
la  Cour  par  paquets  chargés  à  la  poste  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  17  avril  1877. 
—  MM.  GroUeau-Villegueury ,  président  ;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Roux-Laverçne,  pour  Robin 
Morhéry  ;  M«  Léon  Ravenel,  pour  Duault. 


NANTES,  10  septembre  1878. 

ABMATBUR.  —  ENCAISSEMENT  DU  FRET.  —  GBÉANGIER 
INSCRIT  A  l'acte  DE  FRANCISATION. —  GESTION  D' AFFAIRES. 
—  INTÉRÊTS. 

L\n  des.  principaux  actes  de  la  gestion  de   l'armateur   est 

l'encaissement  des  frets. 
En  conséquence,  le  créancier  nanti  inscrit  à  l'acte  de  francisation, 

qui  touche  un  fret,   n'agit  que  comme  negotiorum  gestor  ; 

il  doit  compte  des  sommes  qu'il  a  ainsi  encaissées,  et,  sHl  les 

a  employées  à  son  usage,  U  en  doit  les  intérêts. 

GUXQUALBRE,   SYNDIC    NETSSENSA    COntre    BARJOLLE  ET   EOZIBR. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  219  juillet  1875,  BarjoUe  et  Rozier 
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vendirent  h  Neyssensa,  représenté  maintenant  par  le  syndic 
de  sa  faillite,  le  navire  Sirius,  alors  en  cours  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  convention  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  situation  que  les  parties  entendaient 
occuper  ;  qu'en  fait  Baijolle  et  Rozier  demeurèrent  inscrits 
sur  Tacte  de  francisation  uniquement  à  titre  de  créanciers 
nantis  et  se  dessaisirent  complètement  de  Tadministration  du 
navire  qui,  à  partir  de  la  livraison  au  Havre,  a  été  géré  par 
Neyssensa  et  a  navigué  aux  risques  et  périls  de  celui-ci  ; 

»  Attendu  qu'un  des  principaux  actes  d'une  telle  gestion 
est,  certes,  l'encaissement  des  frets  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  si  le  fret 
est  l'accessoire  du  navire  comme  le  prétendent  les  défen- 
deurs ;  qu'en  effet  cette  question,  qui  semble  être  résolue 
dans  le  sens  de  la  négative,  est  sans  intérêt  dans  le  débat 
actuel,  puisqu'il  est  bien  établi  par  le  document  précité 
que  le  gage  n'a  pas  été  étendu  jusqu'aux  produits  du 
navire  ;  que  la  faculté  de  toucher  les  frets  n'est  pas  restée 
en  la  possession  de  BarjoUe  et  Rozier  qui  ont,  moyennant 
une  stipulation  d'intérêts,  renoncé  au  droit  qu'ils  revendiquent 
aigourd'hui  ; 

»  Attendu  dès  lors  qu'il  appartenait  au  syndic  représentant 
la  masse  des  créanciers,  d'exercer  les  droits  et  actions 
qui  étaient  la  propriété  du  d^iteur  failli  et  de  toucher  à 
Marseille  le  fret  gagné  par  le  navire  Sirius  ; 

»  Attendu  que  Barjolle   et  Rozier  ont  reçu 
des  affréteurs,  Régis  aîné  et  C»« 16.645'  iO 

»  Qu'ils  ont  versé  au  syndic  ou  payé  de  son 
av  eu 8 .  327    80 

»  Que,  par  suite,  ils  redoivent  encore 8.217'  30 

»  Qu'il  faut,  toutefois,  déduire  de  cette  somme,  celle  de 
343  fr.  70  c,  montant  en  principal  et  frais  d'un  compte 
réglé  au  courtier  Barry,  et  qui  est  admis  par  le  syndic  ; 
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»  Attendu  que  celui-ci  réclame,  en  outre,  les  intérêts 
SOT  la  portion  du  fret  tjûi  atirait  dû  lui  être  versée  immé- 
diatement et  a  été  retenue  à  tort  ; 

»  Attendu  qu'à  Marseille,  BarjoUe  et  Rozier  ont  agi 
coifit&e  mandataires  du  syndic,  selon  que  la  correspondance 
les  démontre,  et  qu'ils  doivent  faire  raison  à  leur  mandant 
de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  r 

»  Attendu  que  sut*  les  13,917  fr.  qui  étaient  disponibles 
après  le  règlement  du  fret,  13,000  fr.  ont  été  déposés  par 
les  mandataires  chez  les  banquiers  Naudin  et  Durand-Gasselin, 
au  compte  personnel  de  BarjoUe,  l'un  d'eux,  et  conséquem- 
ment  employés  h  leur  usage  ;  que  cette  somme  a  produit 
des  intérêts  et  qu'il  convient  d'en  établir  la  balance  avec 
ceux  dus  par  le  syndic  pour  les  remises  qui  lui  ont  été 
faites  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  BarjoUe  et  Rozier  à  payer  à  Cinqualbre,  ès- 
qualilés,  la  somme  de  7,873  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  partir  du  2ii  juillet  1876  jusqu'au  10 
avril  1878,  les  intérêts  seront  calculés  conformément  à  ceux 
senis  pendant  la  même  période  par  les  banquiers  Naudin  et 
Durand-Gasselin  ;  que  le  calcul  portera  sur  le  reliquat  de 
13,000  fr.  et  les  versements  de  3,000  et  21,000  effectués  dans 
la  caisse  du  syndic  ; 

»  Condamne  BarjoUe  et  Rozier  à  payer  à  Cinqualbre,  es- 
qualités,  la  somme  qui  «era  le  résultat  de  cette  balance  ; 

•  Les  condamne  en  outre  en  tous  les  irais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  septembre  1878* 
"  Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Cinqualbre  ;  M«  Coquebert,  pour  BarjoUe  et  Roei«r. 
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CASSATION,  10  JuUlet  1878. 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'EXPIRATION  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTARIES. 
—  CONTRESTARIES.  —  TAUX.  —  SIGNIFICATION  DO  MOT 
VOYAGE.  —  INTERPRÉTÏON  DE   LA  CONVENTION, 

SURESTARIES.  —  PAIEMENT  AU  LIEU  DE  CHARGE.  —  CHANGE. 
—  PAIEMENT  EN  FRANGE.  —  APPRÉCIATION  DES  FAITS. 

les  juges  du  fond  ont  pu  décider  souverainement»  par  inter- 
prétation du  contrat,  et  par  appréciation  de  Vintention  des 
parties,  que  : 

/.  Quand,  dans  une  charte-partie^  on  a  fixé  le  nombre  des 
jours  de  planche,  celui  des  surestaries  et  le  taux  des  sures- 
taries^  et  que  Von  a  ajouté  que,  «  ^t  le  navire  était  retardé 
9  à  toute  époque  de  son  voyage,  ce  retard  serait  payé  à  la 
»  partie  qui  en  aurait  été  la  cause  au  taux  des  surestaries,  » 
on  doit  appliquer  cette  disposition  au  retard  apporté  par 
l'affréteur  dans  le  chargement  du  navire  au-delà  du  temps 
prévu  par  les  surestaries  (1)  ; 

Il  n'est  point .  dû  pour  cette  période  qui  a  suivi  le  temps  des 
surestaries,  une  indemnité  de  contrestaries  plus  élevée  que 
celle  fixée  pour  les  surestaries  ; 

II,  Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  les  surestaries  seront 

(1)  La  seule  question  du  procès  sur  ce  point  consistait  dans  Tinter- 
prétation  du  mot  «  voyage.  »  «  Lorsque  le  mot  voyage  est  écrit  dans 
»  une  disposition  de  loi,  Tinterprétation  admise  par  les  juges  dn  fond 
»  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême.  II  en  est  autrement, 
»  lorsque  ce  mot  est  employé  dans  une  convention  et  spécialement 
»  dans  un  contrat  d'affrètement.  On  sait,  en  effet,  que  Tinterprétation 
»  des  contrats  rentre  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  do 
»  fond.  »  (Dalloz,  Recueil  périodique,  1878^  1,  350,  en  note.) 
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ÏMtlïTB. '—    DÉpOt    de    FCyWDS    CHEZ    UN    BAWÔntÉft."-^ 
RETRAITS  SUR   RÉCLAMATION  DU  DÉPOSa'NT.  — '  RETRAITE* 
OPÉRÉS  SANS  POURSUITES.  —  PRÉSOMPTION  'DE  PAIEMENT  A 
L'ÉCHÉANCE. — ^PREUVE  CONTRAIRE  A  LA  CHARGE  WI  StNDIC. 

MPORT.  —  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  CONNAISSANCE. 
—  BONNE  FOI  DU  CRÉANCIER.  —  POUVOIR  D' APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX. 

/  .  •       . 

I.  lorsque  le  conmerçant  qui  a  déposé  des  fonds  chez  un  banquier 
peu^^  d'après  la  convention ,  les  retirer  à  sa  volonté  quinze 
jours  après  réclamation  de  sa  part,  et,  qu'4n  fait,  des  retraks 
ont  été  successiument  opérés  sans  poursuites,  an  ne  peut 
imposer  au  déposant  Vûbligation  d'établir  qu'il  a  été' payé  à 
Véàiéanct,  et  que,  par  suite,  chaque  paiement  a  été  précédé 
it  sa  réclamation;  c'est,  au  contraire,  en  cas  de  faillite  du 
banquier^  aux  syndics  qui  prétendent  que  les  paiements  ont 
été  faits  avant  nklamation  du  déposant,  et,  par  suite,  pour 
dettes  non   échues ,  à  prouver  que  le  banquier  s'est  libéré 
avaju  l'échéance  conveme»   (Art.   446  du  Code  de  Com- 
merce.) (1). 

H.  Pour  que  le  rapport  à  la  masse  puisse  être  exigé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  le 
syndic  doit  .établir,  non-seulement,. que  le  créancier  a  e^ 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements,  rf^ais  er^ore  que 
les  paiements  critiqués  impliquent,  de  sa  part  le  dessein^ 
prétiiiédité  de  se  faire  une  part  meilleure  que  celle  dés  autresf. 
créanciers  (2i).  .  .  ,.      ♦  ,      <.• 

(1)>  Dai^s.  le  JQgena^trapportét  le  Tribnoal^de  CbAJteaid^riant.  rppproche 
de  Fe^iîft.^Qi  lui  jetait  :&aQmise  une  autres  espèce  g«i.  &'est  présd^Me 
devant  }a  Cour  de  RaQDçs  «4,^qiH .fiait  ro^t  d'un  arrél  dl^.l7  iQai?&iia74« 
(V.  cet  arrêt,  ;  ce  rec,  1874, 1,  202,  et,  la  nQte.jqui  raccoippagnQ.) 

(2)  Y.  ce  rec.  1872,  1,  216,  en  note^  la  juri»pri|dencp  sur  la. question 
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stubics  db  !.▲  FÂiu.tTs..otioii  eoQtre  ?pnFS  lebkog. 

Du.  37  9vril  1877^  jugem^t  du  Tribunal  de  Cbâleaui- 
bfiani,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal, 

.  n  Attendu  que  les  syndics,  de  la  faillite  Oxioa  demandent 
le  rapport  à  la  masse  des  treize  sommes  montant  en  totalité 
à  la  somme  de  9,995  fr.  11  ç.,  touchées  par  M°^^  Lebroc,  du 
^6  juin  1875  au  4  mars  1876,  en  espèces  ; 

»  Attendu  qu^après  avoir  coté  dans  leur  exploit  introductif 
d'instance,  Tarticle  447  dn  Code  de  Commerce,  ils  ont  es 
quelque  ^orte  abandonné  ce  moyen  à  Tandience  et  i^elevê 
Tarticle  446  du  même  Code  ; 

»  QttMI  convient  donc  d'examiner  les  deux  moyens  ; 

»  I.  Attendu  que  M"»«  Lebroc  a  touché  sur  des  récépissés 
ou  bons  de  caisse  à  elle  délivrés  qoand  elle  effectuait  ses 
dépôts  ; 

i>  Attendu  que  ces  récépissés  sont  causés  valeur  reçue 
comptant  ou  valeur  échangée,  mais  que  M=»«  Lebroc  maintîeD^ 
très-énèrgiquement  qu'elle  a  toujours  versé  des  espèces  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  ainsi  versées  étalent  rembour- 

». 

controversée  que  soulève  Tapplication  de  Tart.  447  du  Code  de  Com- 
merce. 

Il  faat  ajoater  Tarrêt  recueilli  à  ceux  qui  décident  que,  poar  obtenir 
le  rapport  d'une  sbmnie  payéti  depuis  la  cessation  dés  paiements,  i)  faut 
que  le  syndic  prouve,  non-seuldmenl  qnie  le  créancier  qui  a  reçu  avait 
dennàissancè  dé  la  cessation  des  paiements  du  d^iteur,  mai«  encore  que 
le  créaneief  a  été  de  mauvaise  foi  et  qu'il  a  xoulu  '^ire  sa  position 
meilleure  que  celte  des  autres  créanciers. 

Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  Cassation  décide 
que  lë^ 'Tribunaux  "Sonth'  souverains  >  appréciatetrrs  des  eirconstiinees  dans 
lesiqU«11es  le  dréânci^r  doit  rapporter  le  paiement  qui)  a  l'eçtt  dèpois  la 
eessatiéndes^ps^lemténts  du  débiteur.  Aux  afréfs  cit^s,'  1S71Î,  i,  215, 
adde  trois  ari'^s  de  Rennes,  contraires  ii  celui  recueilli,' «t  rapportés 
danis  ce  rec,  1874,  Ij  293  et  suit. 
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s^es  quinze  joimaprè»  réclamation: à  sa  volonté;  qud  les 
syndics  en  condueni  que  les.  r^mboursemmits ,. .  pour  être 
valables,  deTaient  avoir  été  précédés  d'une  réclamation  cons- 
tatée, sans  quoi  ils  coûslituent,  disent-ils^  le  paiement  d'mtô. 
dette  non  échue  et  tombent  ainsi  sChis  Tapidication  de  Tar- 
ticle  446  ; 

»  Attendu  que^  pour  être  logiques  ^  les  syndics  devraient 
prétendre  et  prouver  que  les.  récqiissés  susdits  ont  été  payés 
sans  réclamation  préalable  ;  qu'ils  ne  le  prétendent  pas^  et 
surtout  qu'ils  ne  le  prouvent  pas  ; 

»  Qu'il  convient  même  de  remarquer  que,  pour. les  oom^ 
médités  de  leur  discussion  sur  Tarticle  447,  ils  afiurtnent  .que; 
les  recédés  n'ont  été  payés  que  sur  les  réclamations  pres^ 
santés  et  répétées  de  M*»*  Lebroc  ; 

»  Attendu  que  rien  n^établit,  dans  la  cause,  qu'Oriôn  ait: 
renoncé  au  bénéfice  des  termes  qu'il  avait  stipulés  pour  les 
facilités  de  ses  opérations  ;  que  U^^  Lebroc  n'a  aucune: 
preuve  à  {aire,  et  que  le  paiement  qui  lui  a  été  fait,  sans 
ponrsuiteS)  implique  évidemment  qu'il  a  été  régulier  ;  que 
c'est  aux  syndics,  dans  i'hypathè&e  où  ils  se  placenti  ^  établir 
le  contraire  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt*  d6  là  Cour  de  Rennes,  du  17  mars, 
invoqué  par  les  syndics,  ue  contredit  en  aiioune  {açon  cette: 
thèse;  qu'en,  effets  dans-li'espèce  deTarrêf,  les  bous  de  caisse 
n'étai^t  ^yaUesqii'âprès  un 'mois  de  vue;  qu'on  pouvait.»: 
dès4ors,  soutenir  la  nécessité  d'une  demande  de- rembourse- 
ment,  d'un  visa  destiné  à  fixer  l'échéance  i;  qup  l'absence  de» 
ce  visa,  sans  lequel  l'échéance'  n'existait  pas,  faisait  présumer 
une  renoneialièn  aii  bénéfice  du  terme,  puisque  le^vifa savait 
été  prévu  et  expressément  stipulé;  que,  même i dans, cette 
hypothèse,  l'iptima^oii  verbale  a  été  jugée  suflSsante  ,  mais 
qu'on  conçoit  que  le  fardeau  de  la  preuve  ait  pu  en  être  laissé 
au  créancier,  puisque;,  tdiiu'  dfe  reqdwir  un  visa,  il  ne  le  re- 
présentait pas; 
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»  AUendn  que,  dans  Tespèce  adâeile,  aueun^  nécessité  de 
visa  n'a  6U  imposée*,  que  cette  nécessité  ne  peut  être  suppléée; 
qu*eD<  pareille  matièfre  ^  tout  est  de  étcfH  étroit^  et  qu'il 
n*e8t  pas  permis  d'imposer  par-  extension,  à  im  eréaucier, 
des  conditions  et  dés  exigences  non  expressément  conve- 
nues ; 

»  Attendu  que,  vainement,  dit-on,  que  visa  et  réélamation, 
c*est  tout  un,  puisque,  dan$  rnn-  eomine  dans  Taotre  (Cas,  la 
créanee  ne  peut  être  exi^e  iimnédiatement  ^  qu'il  j  a  tout 
au  moins,  entre  les  deux  hypothèses,  -cette  considérafaile.diffé- 
renocf>que,  iorsqu'im  récépiasé  est  payable  à  quinze  jouxs  on 
un  mois  de  vue ,  le  visa  soit  par  écrit ,  soit  ipni  iotimaUoii 
constatée,  est  imposé  au.créanpierpiour  établir  que  Téchéance 
a  été  fixée,  qu'elle  n'a  pas  été  devancée  ;  qu'au  contraire, 
lorsqu'il:  s'agit  de  bons  payables,  comme  dans  l'espèce,  qoinze 
jours  après  réolàmâtiofi  à  la  voloiité  du  créancier,  il  est 
manifeste  que  c'fôt  aux  syndiqs  à  prouver  qu'il  a  été  volon- 
tairemeiit'  dérogé  à  cette  ^règle  et  avec  dessein  d'anticiper; 
qu'en:  effet,  le  créancier  n'avait  auciin  visa  à  requérir^  aucune 
ppésentation  à  faire,  il  suffisait: -qu'il  .demandât  imiement  ;  que, 
si  les  syndics  entendent  soutenir  qu'il  ne  l'a  pas  demandé , 
c'est  à  eux  d'en  lonrnir  la  justificMion  4  ee  qu'ils  ne  font  ni 
ne  demandenti à  faire;  .     :  :, 

<»  Attendu  que  .M"«  Lebroc  maintient  que  tout  s'est  régu- 
lièrement passé,  et  qu'il  est  bien  certàia,  eii  fait ,  que  ce 
n'était  pas  sans  avertissement,  ni  réclamation,  que  le  failli 
OrioU'  payait,  puisque,  dès  cette  époque,  ses  affaires  étaient 
gênées,  et  que  les  syndics  euxnmémes :  savent,  bien  qu'il 
n- était  pas  ^albeuremsement  dans  ses  habitudes/de  .payer  à 
présentation;.  .  .1  ;  .^ 

'  »  IL  Attendu  que  i'ariiidô  447  n'est  pas  applicable  à  la 
cause  :•  qu'aux  termes  des  arrêts  cités,:  il  ne  suffit  pas,  pour 
que  lé  rapport  soit,  possible,  d'établir  que  M"»«  Lebi:^^  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  ;  qu'il  faut  encore 
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démontror  ^e  ies  puemeiits  critiqués  impliqueùt  le  dessein 
prémédité  de  se  faire  use  part  meilleure. que  celles  des  autres 
créanciers;  v       i    :  :  ;. 

»  (Attendu  que  M^*  Lebroc  maititieni  qu'elle  ne  connaisstiit 
pas  la  cessation  des  paiements;  que  les  syndics,  malgré  les 
termes  de  Tassignation,  n'ont  guère  pu  prétendre  le  contraire  ; 
qae.  la  meilleure  preuve ,  que  rallégatidn  de  la  défenderesse 
peut  être  sincère^  c'esi  que,  le  %  juin  1874^  elle  a  varsé 
iOO  fr.  ;  que  les  syndics  disent  "bien^que  ce  n'est  pas  là  un 
Tersement.fi  parce  que  le. récépissé,  porte  valeur  échangée  ; 
que  M^  Lebr(»e  soutient  n'avoir  j&imais  versé  que:  de  l'argent  ; 
mais,  qu'eùt-elle  consenti  à  recevoir  w  récépissé  en  échange 
de  quelque  chose ,  il  est  bien  évident  que  cela  impliquerait 
qu^elle  avait  confiance,  puisque,  à  ce  moment,  elle  acceptait 
en  échange  l'engagement  du  failli  ;  qu^il  est  donc  bien  vrai- 
semblable qu'elle  ne  connaissait  pas  ia  cessation  des  paie- 
ments ;  d'autant  plus ,  qu'en  fait ,  là  déclaration  de  faillite 
n'est  que  du  8  juin  1876  ;  quQ,  bien  que  gêné  au  printemps 
et  dans  l'été  de  i87{r,  Orion  continuait.les  af&ires,  même  de 
grandes  affaires,  et,  en  réalité,  pajraiA  en  tout  oii  en  partie  de 
nombreux  d^iteurs  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  là  défenderesse 
ait  pn  avoir  connaissance  de' la  cessation  des  paiements  ;  il 
faut  —  et  les  syndics  défaillent  k  radministrd>t;ioii;i  de  cette 
preuve  -—  qu'il  soit  ^prouvé  qu'elle  a  eu  cette  connaissance , 
à  ce  point  de  vue  dont  l'article  447.est  inapplicable  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  M"»*  Lebroc  n'a  irien  fait  à  ce 
moment  d'extraordinaire  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  rappeler  dçsfaitç  certains  et, bien  établis;  ., 

»  M""«  Lebroc  a  cessé  son  commerce  le  1«'  septembre  1875  ; 
à  ce  moment,  son  successeur  avait  pris  les  affaires  ;  seulement, 
M"^«  Lebroc,  ayant  un  stock  à  liquider,  la  patente  est^  restée 
sous  son  nom  jusqu'au  l*'  js^nvièr  1876  ;  M"»«  Lebhic  avait 
des  crédits  plus  pu  na^dns  importants  chez  ses  fournisseurs  ; 
cessant  ce  cdmmàrc»,  il  fallait  régler  ;  aussi  .n'a>^t**elte  cessé, 
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-  en  iS76,  de  prendre  de  rargènt'  che?  Ok'ioa;  ies'  syndics 
n'ont  i-etrouyé  qiie  trois  récépissés  antérioiiits  au  ^3  jain,  mais 
ils  sont  importants  ;  d'ailleurs,  en  même  temps  qu'elle  prenait 
de  Vargenty  elle  tn  versait,  et  le  <;ompte  courant  était  bien 
élaWi  ;  • 

'  »  Attendu  que  si,  à  partir  du  27  juin  1875,.  M"»*  Lebro«  a 
cessé  de  verser  de  rargentv  c'est  parce  qu'à  ce  moment  la 
liquidation  était  nécessaire  ;  que  si,  pendant  juin  et  août,  elle 
a  repris  cbez  Orion  pi  us  >  de  6,-000  fr.,  il  résulte  des  docu- 
ments de  la:  cause  qu'elle  a  pa^ré  plus  de  7,£$00  fr.,  et  encore 

:  tous  ces  paiements,  dit-ellé,  ne  peuvent  être  constatés  ;  qu'on 
s'explique  donc  bien  qu'ayant  à  ce  moment  un  besoin  cons- 
tant d'argent ,  M»^  Lebroc  ait  repris  chez  son  banquier  les 
fonds  qu'elle  avait  déposés  transiloiremeat  à  4  <>/o,  et  qu'elle 
n'en:ait'plus  versé  depuis,  ses  rentrées  n'étant  pas  disponibles 
et  n'ayant  plus  besoin  de  banquier;  que  la  nieilleurë  preuve 
qu'elle  parait  dire  vrai,  quand  elle  maintient  qu'elle  ne  con- 
nsisÈait  pas  la  cessation  des  paiements,'  et  surtout  qu'elle  se 
jcherchoit  pas  à  se  faire  part  léonine,  c'est  que,  ses  paiemeais 

•  de  juin  et  d'août  terminés,  elle  a  laissé  son  argent  chez 
Orion^,  qu'elle  en  a  repris  ensuite  selon  ses  besoins,  à 
différentes  époques,,  et  qu'enfin. elle;  est  encore  créancière; 

ii  Pai"cfes  motifs  :         >  •         .  •     î- 

»  Déboute  les  syndics.de  la  faillite  Orion  de  toutes  leurs 
demandes,  finis  et  conclusions,  et  les  condamne  ,  es-noms 
qu'ils  agissent,  en  tous  les 'dépens.  » 

Appel  par  les  syndics  de  îà  faillite  Orioti. 

.  .  •  ■■;■;•■ 

•:    ABRÊT.  " 

«  La  Gour^ 
.  »  Adoptant  les  miotifs  des:. premiers  j^ges  :'     ' 
D  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ^, 
,     »  Ordonne iqu'il  sortira  son  pl^  et  .eiitier:>effèt  ; 
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»  Condamne  les  appelants  ès-qualités  en  Tamende  et  aux 
dépè&B.  >v 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  18  décembre 
1877.  —  M.  de  Kerbertin,  premier  président.  —  M.  Nadault 
de  Buffon,  avocat  général.  --  Plaidant  :  M*  Bon ,  pour  les 
syndics  de  la  faillite  Orion  ;  M*  Waldeck-Rousseau  fils,  pour 
la  veuve  Lebroc. 


NANTES»  14  déoembre  1878. 

COMPÉTENCE.  -^  1®  LIEO  DE  PAIEMENT.  —  2«  APPEL  EN 
GARANTIE.  —  8®  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  MARCHÉ 
COMPORTANT  DES  LIVRAISONS  SUCCESSIVES .—  DÉFECTUOSITÉ 
d'une  LIVRAISON.   —  MAINTIEN  DU  MARCHÉ. 

I.  Lûrsqw  la  cfiase  vendue  n'est  pas  un,  corps  Qertain,  mais 
une  marchandise  à  fabriquer,  le  lieu  de  paiement  est  celui 
du  domicile  du  débiteur.  (Art.  1247  du  Cod«  civil.) 

//.  L'appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pendante,  à  tnoins  qu'il  n'ap- 
paraisse par  écrit  ou  par  Févidence  (jiu  fait  que  cette  demande 
n'a  été  formée  que  pour  le  distraire  de  ses  juges  naturels. 
(Art.  181  du  Code  de  Procédure  civile.) 

IlL  Dans  un  marché  qui  doit  s'esoécuter  par  des  livraisons 
successives,  la  défectuosité  d'unis  livraison,  ne  suffit  pas  pour 
enlrainer  la  résolution  complète  du  marché  (1). 


(i)  Conf.  Nantes,  23, janvier  1875^  ce  rec,  1875^.1,  7â. 
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SAUTBSTBB  ET  V0ISI9,   BOUBGAULT  ET  TALVAUBB  COIitre 
BAFFIIIBRIES  DB  LA  MÉDITERR A9ÉB . 

JXJGEHBlfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  introductifs  d*instance ,  en  date  des  î^ 
janvier  et  3  août  1878 ,  par  lesquels  Sauveslre  et  Voisin 
appellent  devant  ce  Tribunal  Bourgault-Ducoudray  et  Tal- 
vande,  pour  voir  prononcer  le  laissé  pour  compte  des  noire 
composant  le  chargement  du  navire  Petit-Joseph,  et  la  rési- 
liation du  marché  verbal  intervenu  entre  eux,  et  ayant  pour 
objet  la  cession  de  la  moitié  de  l'achat  des  noirs  que  lesdits 
Bourgault-Ducoudray  et  Talvande  ont  faite  à  la  Société  des 
Rafl5aeries  de  la  Méditerranée,  et  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner à  des  dommages- intérêts  ; 

>)  Vu  les  actes  des  215  juin  et  6  août,  1878  ,  par  lesquels 
Bourgault-Ducoudray  et  Talvande  reportent  ces  assignations 
aux  administrateurs  des  Raffineries  de  la  Méditerranée,  te 
appellent  en  garantie  de  ce  laissé  pour  compte,  et  reprenant 
eu  leur  nom  les  conclusions  des  demandeur^,  réclament  pour 
eux-mêmes  la  résiliation  de  leur  propre  Contrat  verbal,  avec 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Vu  l'eiiploit  d'ajournement,  en  date  du  27  août  1878, 
par  lequel  les  demandeurs  régularisent  près  des  administra- 
teurs de  la  Raffinerie  de  la  Méditerranée,  dans  les  formes  et 
délais  voulus  par  la  loi,  la  demande  :dd' résiliation  introduite 
dans  l'instance  par  Tacte  des  3  et  6  août  ; 

»  Vii  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'avant  toute  discussion  au  fond,  les  adminis- 
trateurs de  la  Société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée 
demandent,  en  ce  qui  les  concerne,  la  disjonction  des  deux 
affaires  qui  forment  ce  procès,  et  soutiennent  tiue;  ^'ils  re- 


cotmaissent  comme  régulièr^BieDt  Mrodiiite-  eD'I^slanœ  la 
dieiÉiande  en  garantie  qui  leur  est  faite  pour  oe  qui  est  du 
chargem^i  du  nayire  Petit- Joseph ,  fls  i^rétendent  que  la 
detiiande  de  résiliation  du  contrat  entier  interrenu  entre  eux 
et  Bourgault-Ducoudray  et  Talvande  procède  par  action 
principale  de  Tacte  du  2i7  août  ;  que  c'est  une  nouvelle 
affaire,  pour  laquelle  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
n^est  pas  compétent  ;  que  la  jonction  réclamée  par  les  deman- 
deurs n'est  qu'un  moyen  employé  pour  faire  juger  à  Nantes 
une  affaire  qui  devrait  être  jugée  à  Marseille  ;  que  les  ins- 
tances doivent  être  disjointes  ;  que,  sur  la  première,  il  doit 
être  statué  par  un  jugement  séparé  ;  que ,  pour  la  seconde , 
ils  doivent  être  renvoyés  devant  les  juges  du  Tribunal  de 
leur  domicile  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  concluent 'à  ce  que  les  ad- 
ministrateurs des  Radineries  de  la  Méditerranée  soient  débou- 
tés de  ces  deux  demandes  d*eiception  ;  qu'ils  prétendeut  que, 
dans  leurs  plaidoiries,  qui  ont  déjà  eu  lieu  devant  ce  Tribu- 
nal, et  à  la  suite  desquelles  est  intervenu  le  jugemeift'du  ^4 
août  1878,  les  défendeurs  ont  discuté  l'affaire  au  fond,  et 
qu'ils  ne  peuvent  plus  maintenant  présenter  des  moyens  qui, 
d'après  l'article  169  du  Gode  de  Procédure  civile,  doivent 
être  introduits  au  début  de  l'instance  ; 

tf  Attendu  que  le  jugement  du  ^  août  1878  n'a  été  qu'un 
jugement  préparatoire  et  d'avant  faire  dTOit  ;  qu'il  >a  laissé 
toute  l'affaire  en  l'état  et  qu'il  n'a  préjugé  aucune  des  ques- 
tions au  fond  ;  que  la  demande  de  résiliation  n'ayant  pas 
été  introduite  régulièrement  n'a  pu  è\xe  discutée,  et  qu'elle 
eslt  restée  réservée  ;  qu^on  ne  peut  doncs  dans  ces  conditions, 
priver  les  défendeurs  du  bénéfice  des  exceptions  dont  ils 
'  croieiit  avantageux  de  se  prévaloir  ;     ' 

»  Attendu  que  si  l'exception  d%compétence  et  la  demande 
'de  disjonction  sont. régulièrement  présentée^'' dans  l-instance 
'  actuelle^  ellek  n'en  dolVetit- pais  moitis  être  écartées*; 


*  Attendu,  en  effet,  <4{iji'U  D^^pparatt  pa^,  ,dafis  les  «eçor4s 
interveous  entre  parties,  que  le  lieu  du  paiement  ait  été  fii^; 
.  qu'en  droit,  suivant  Tartiele  12i7  du  Gode  cimil,  puisqu'il  ue 
s'agit  pas. d'un  corps  eertsdn  et  déterminé,  Muais  d'une  mar- 
^haadise  à  faJ^riquer  et  d'une  vente  à  livrer^  le  paiement  doit 
se  faire  au  domicile  du  débiteur;  qu'en  fait,  il  a  toujours  eu 
lieu  à  Nantes  contre  remise  des  connaissements  et  pour  les 
livraisons  précédeotes  et  pour  le  chargement  du  navire  Petit- 
Joseph;  que  le  Ueu  du  paiement  est  donc  h  Kantes,  et  que 
le  Tribunal  de  cette  ville  est  compétent  aux  termes  du  3<» 
.  paragraphe  de  l'article  iW  du  Gode  de  Procédure  .civile,  pour 
juger  les  différends  qui  peuvent  s'éleva  entre  les  parties  à 
raison  de  *  ce .  marché  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'est  pas  seulement  compétent 
bomme  celui  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  ^ectué.;  .qu'il 
doîl  encore  rester  saisi  de  l'affoire,  aux  termes  de  rartiqle  59 
du  Gode  de  Procédure ,  comme  étant  le  Tribunal  devant 
lequel  est  pédante  la  demande  originaire  de:garaBtie  ;  que 
les  administrateurs  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  sont  ré- 
gulièrement assenés  à  l'instance  p(kr  l'acte '4u  %7  août  1878; 
.que. la  demande  introduite  par  Bourgauit-Ducoudray .  et  %9Ï- 
vande  procède  naturellement  de  ta  même  demande  en  garan- 
tie et  en  résiliation  introduite  originairement  par  Sauvestre 
et  Voisin  ;  qu'on  ne  pourrait  disjoindre  ces  deux;^aires  que 
s'il  apparaissait  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait^  comme 
l'édicté  l'article  185  du  Gode  de  Procédure ,  que.e^tte  de- 
mande n'est  formée  que  pour  traduire  les  défendeur»  en 
garantie  hors  de  leur  Tribunal  ;  qu'il  n'en  est  pas;  ainsi  ;  pe 
la  cession  que  Bourgault-Ducoudraf  et  Talyande  ont  faite  à 
Sauvestre  et  Voisin  de  la  moitié  des  npi^s  qu'ils  avaient  ache- 
tés aux  Raffineries  de  la  MéditerranéCt  a  été  une  vente  réelle 
et  de  bonne  foi»  antérieur^  am  .débats  actuel^,;  et  qu'elle 
n'est  p$s  sérieusemeut  contestée  ;  qu'il;  y.  a  donc  lieu  de  dé- 
clarer non*9eulement  l^  conoipétéQCQ  .de.  ce  Ir^unaly  m^is 
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de  joindre  les  causes  el  de  prononcer  ptt*  iin  seul  et  mâlDe 
jugement  ; 

Au  fond  t 

»  Attendu  que  les  parties  sont  à*dccord  sur  les  termes  du 

■ 

marché  verbal  inlerveou  entre  elles,  à  la  date  du  24  février 
1877,  et  par  lequel  Bourgault-Ducoudray  et  Talvande  ont 
acheté,  à  la  Société  des  Raffinerie^  de  la  Méditerranée  toute 
leur  production  de  noirs,  résidu  de  leur  fabrication,  pour  un 
an  ;  que  le  1"^  février  1878,  ce  contrat  a  été  prorogé  pour 
quatre  années,  et  que,  par  un  autre  marché  verbal,  ils  ont 
cédé  la  moitié  de  cet  achat  à  Sauvestre  et  Voisin  ; 

»  Attendu  que  le  navire  PetU^Joseph  est  arrivé  à  Nantes 
le  17  juin  1878,  chargé  de  noirs  en  aliment  de  ce  marché  ; 
que  Sî^uvestre  et  Voisin,  à  qui  il  était  destiné,  le  trouvapt 
de  mauvaise  qualité,  le  laissèrent  pour  compte  à.Bourgault- 
Ducoudray  et  Talvande  qui,,  immédiateirient,  reportèrent  ce 
refus  aux  Raffineries  de  la  Méditerranée,  et  adressèrent  une 
requête  au  Président;  dvi,  Tribunal,  à  l'effet  de  faire  nommer 
des  experts,  pour  constater,  Tétat  et  Je  poids  de  ce  charge- 
ment, et  en  même  temps  la  qualité  du  noir  ; 

»  Attendu  que  le  premier  rapport  d^expert,  qui  a  été  déposé 
au  greffe  le  ^  juillet,  conclut  à  un  déficit  important  dans  le 
nombre  des  hectolitres  de  noir  facturé,  et  au  bien  fondé, 
quant  à  la  qualité,  des  réelamations  des  requérants-, 

»  Attendu  que,  sur  la  demande  expresse  des  Raffineries  de 
la  Méditerranée  sollicitant  une  nouvelle  expertise  contradic- 
toire, le  Tribunal  a,  par  son  jugeiment  du  24  août  1878, 
nommé  trois  nouv^ux  experts  ;  que  le  >rapp(!^rt  de  bes  non- 
veaux  experts,  qui<  a  été:  déposé  au  greffe  le  20'septefflbi^, 
constate,  comme  le  premier  rapport,  la  imaumse  qualité  du 
chargement  et  conclut  à  la  non^ecevabiliCé  de  la  marchan- 
dise ;  ... 

»  Attendu  ^6  c'est  ^r  le  mauvais  état  jle  ce  chargement 
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et.  sur  leiïs  coacluâons  de  ces  deux  expertises  que  Sau^estre 
et  Voisin,  reprenant  les  conclusions  de  leurs  premières  de- 
mandes introductives  d*instance,  demandent  h  Bourgault- 
Pucoudray  et  Talvande,  Qon-seulement  la  résiliation  de  leur 
marché  en  ce  qui  est  du  chargement  du  Petit-Joseph^  mais 
encore  la  résiliation  de  tout  le  contrat  intervenu  entre  eux 
avec  des  dommages-intérêts  ;  que  Bourgault-Ducondray  et 
Taïvande,  reportant  ces  assignations  aux  administrateurs  de 
la  Raffinerie  de  la  Méditerranée,  concluent  à  ce  qu'ils  soient 
condamnés  à  garder  pour  leur  compte,  risques  et  périls,  les 
noirs  venus  par  le  navire  Petit-Joseph  ;  à  ce  qu'ils  soient  con- 
damnés, en  outre,  à  les  garantir  de  toutes  les  condamnations 
qui  seront  prononcées  contré  eux  ;  à  les  indemniser  de- toutes 
les  avances,  frais  et  débours  qu'ils  ont  faits  à  l'occaston  de 
ce  chargement,  et  à  leur  payer  des  dommages-intérêts  équi- 
valents aux  bénéfices  qu'ils  auraient  faits  sur  ce  chargement, 
et  dont  ils  sont  privés  du  fait  de  leuris  vendeurs  ; 

»  Attendu  qu'ils  demandent,  en  dernier  lieu,  la  résiliation 
du  contrat  intervenu  entre  eux,  pour  les  livraisons  restant  k 
faire  jusqu'en  18891,  avec  dommages  et  iiitéféts;;    -  ' 

»  Entre  Sauvestre  et  Voisin,  d'unie  part,  Bourgault-Duicou- 
dray  et  Talvande,  d'g^tre  part,  et  ea^fce  qui  concerne  le  char- 
gement, du  imiXQ  Petit-Joseph  :  ;    .      .: 

if»  Atjtepjdu  que  Ja  mauvaise  qualité,  du  chargement ' de  ee 
navire  est  surabondamment  prouvée  par  les  deux  rapports  d'ex- 
perts ;  que  le  premier  conclut  à  un  déficit  içaportant  sur  le 
nombre  des  hectolitres  fçkcturés  ;  que  l'un  et  l'autre  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  les  noirs  venu^  par  ce  aa vire. ne 
oreasemblenteiï  de^  ^  eeux  :connu3  ^  Nantes. aous  ]e  nom  de 
Doirs  de  Marseille V' et, qui ils  ne  peuvent  être  admis  coimnttr- 
:eiaUtnent  dous  cette  qualificatiosi  ;que,  dans  ces.  conditiODs, 
il  y-a  lieu  de  prononcer  le. bien,  fondé  du  laissé  pour  comt^te 
fait  par  Sauvestre  et  Voisin  et  de  leur  allouer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  prél^iidicâ  qu'ils  ont  spuffert.^e^eecb^f  ; 


»  Sur  Ja  demande  de  résiliation  : 

y^  Attendu  ijii^ayaiit  .achelié  de  BdurgauH-tDueoUdi^y  et  Tal^ 
vande,  so^s^ie  Bimple  pcélèvem^t  d'une'.tomniiissâQD  fisée* 
par  rUectolitre.»  les-  noire  qui  doivent  être  livrés  àvceux-^ci 
par  les  Raffineries  de  là  Méditarraiiée^  :il8  sesontmis  fin  quel- 
que, sorte  en.leur.liôu  iA place  pourrla  ïnoitié.  de  leur  aiobat  ; 
qu'ils  doivent  dbnc  suivre  le  sort  de' levirs  Vendeurs;  /.  > 

»  Entre  Bouilgault^Ducoudray -et  Talvanderid'iune,  part,  et 
les  Kaffineriès  dé  la^Méditek^ranée^  d'aUttepart;'  et  mce  (tuîi 
concerne  le  chargeftient  du  navire  Fett<-7o5Bpfc  .•   . 

»  Attendu  que  Fidéutité  des  noirs  n'est  pas  contestée  ;  que> 
sur  la  demande  espresse  des^  Raffineries  de  la  Méditeirânée, 
la  seconde  expertise  a  été  faite  en  présence  des  parties  et 
contradictoiremént  avec  elles  ;  que  le  rapport  de  ces  secotid»* 
expert^ia. établi,  comine  Tavait  fait  le  premier,  un  vice  propre 
à  la  màrèhandise  qui  n'a  pu  provenir  ni  d'avaries  d'eau  de 
mer  ni  de  la  longueur  de  là  traversée  ;  qu'il,  y  a  donc  lieu, 
d'admettre  la  demande  en  garantie  du  laissé  pour  compte  <ïue 
Sauvestre  et  Voisin  ont  fait  de  ce  chargement,  et /d'allouer 
aux  requérants  lesconclusions  présentées,  pour  ce  qui  est  de 
ce  chargement  ; 

«Sur  Idr  demande  de  résiliation  : 

»  Attendu ^^e  Bourgault-Ducoudray  et  Talvande.  s'appuient, 
pour  faire  cetl^  demande  de  ré3iUation  avec  dommages. et 
intérêts  du,  contrat  tout  entier,;  3ur  le  retentissement  que 
cette  affaire  a  eu  près  de  leurs  acheteurs,  sut*  ) l'impossibilité 
ou  ils. sont  dorénavant  de  vendre  de.  confiance  et  à  l'avance, 
comme  ils  Vont  fait  jusqu'ici^  avet  le  simple  bénéfice  d'une 
conimission,  les  noirs  qui  leur  sont  Uvrés  à;  Marseille  ;  Qu'ils 
prétendent^  du  reste,  que  le  défaut^d^qûalité  que  les  experts 
ont  reconnu  daiis  le  chargement  eii:  litige^  uc'est  pas  un  fait 
acddenteL  dans  la  fabrication  des  Rafflnenés  de  la  Uéditer*- 
ranée  ;  qu'il  y  a  eu  .changement  dans  1^  manière  dé  travailler 
de  l'usine  Vique  les  noirs  qui  pourraiont  être  fournis  à  J'aisienir 
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en  aliment  de  ce  marché ,  seraient  nécéssaireÉioit  d'aussi 
mauTaise  qualité  et  les  entràlnerûe&t  forcémeiU  it  des  diffi- 
cultés et  è  des  procès  auxquels  ils  ne  veulent  pas  s'exposer  ; 
qu'ils  ont  déjà  dû  fkire  une  réclamation  sur  un  chargement 
précédent  Tenu  par  navire  Prophèie^ElU  ;  :   - 

»  Attendu  qii'ils  réclament  que  ,  si  la  réâliation  n'était  pas 
accordée  par  le  Tribunal,  les  RaGBneries  de  la  Méditerranée 
fussent  du  moins,  condamnées  à  leur  garantir  Texcédaiit  nor- 
mal et  ordinaire  qui  doit  exister  entre  le  nombre  d'hectolitres 
ras  reconnus  au  déchargement  à  Nantes  et  le  nombre  d'heo^ 
tolltres  mesurés  comble  chargés  à  Marseille  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  énergiquement 
ces  conclusions  ;  qu'ils  exposeni  que^  sur  ce  marché  conclu 
en  1877,  et  qui  doit  durer  jusqu'en  188^,  il  y  a  déjà  eu  plu- 
sieurs livraisons  faites  à  l'entière  satisfaction  des  demandeurs  ; 
que  le  déficit  sur  le  chargement  du  navire  Prophète-^Elie  pro- 
venait non  d'un  défaut  de  qualité,  mais  d'une  erreur  maté- 
rielle sur  le  nombre  des  hectolitres  chargés  à  Marseille,  er- 
reur qui  a  été  immédiatement  reconnue  et  rectifiée  ;  que  le 
chargement  du  navire  Petit^Jostph  est  le  seul  qui  ait  motivé 
les  plaintes  des  demandeurs  ;  que  ce  chargement  n'entre  que 
pour  une  très-faible  proportion  dans  les  quantités  de>  noirs 
livrés  et  dans  celles  restant  à  livrer  ;  que  les  allégations  pré- 
sentées, que  les  livraisons  à  faire  seront  également  de  mau- 
vaise qualité ,  sont  purement  gratuites  et  ne  s'appuient  sto* 
aucun  fait  précis  ; 

»  Attendu  que  ces  observations  n'étant  faites  que  pour  une 
seule  livraison  de  marchandises  faisant  Fobjei  d'un  marché 
qui  doit  en  comprendre  un  grand  nombre,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  résilier  le  marché  entier  ;  que  cette  réclamation  ne  pour- 
l'ait  être  obtenue  que  s'il  y  avait  une  suite  de  livraisons  dé- 
fectueuses et  qu'il  fût  prouvé  que  les  livreurs  fusseht  dans 
rimpoâsibilité  matérielle  de  satisfaire  aux  engagements  con- 
tractés:*, qu'on  ne  peut  donc  ni.  accorder  au!  demandieurs  le 
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bénéfice  de  cette  résiliation,'  ni  changer  les  ](M)iîditioii$  du 
contrat  originaire  intervenu  en^e  les  parties  ; 
1»  Sar  k  question  des  domofeges^intérèts:  :  *  ^ 

»  Attendu  que  la  demande  principale  de  résiliation  étant 
écartée,  ii'  y  a  li^u  également  de  repousser  la  deinande  de 
doinniages^intéréls  présentée  de  ee  cbef  ^  Bd^  que  tes^  défeiH- 
dem^s  ayant  été .  pri^ss  par  le  fait  de  Ieni«  vendeurs^  des 
noirs  :atieQdns  par:  le  tf^it-Joieph^  û  y  a  lieu  d'acoorder  : 
»  1»  A  Sauvestre  et  Voisin  la  réparation  du  préjud^se  qu*ils' 

ont.  souffert  et  dont  le  Tribunal  statuant  et  arbitrant  fixe  Je 

,1  ^  ■  '>  •    <      j  ... 

chiffre  à  la  somme  de  2,000  fr.  ;  .  - 

»  JÎP  A  Bourgault-Ducoudray  et  Talvande ,  celle  dé  1,500 
francs,  équivalente  à  la  commission  de  0,75  c.  par  hectolitre 
qu'ils  devaient  toucher  ; 

»  Par  ces  motif»  : 

»  Se  déclare  compétei^t  ; 

»  Joint  les  causes  et  jugeant  au  fond  : 

»  Prohoncè  la  Validité  du  laissé  pour  compte  des  noirs 
composant  le  chargement  du  navire  Fetit-Joseph  ; 

»  Dit  et  juge  que  ces  noirs  resteront  à  la  charge,  risques 
et  périls  de  la  Société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  ; 

»  Condamne,  Çourgault-Ducoudray  et  Talvande  à  payer  à 
Sauvestre  et  Voisin  2,Q00  fr.  de  dommages-intérêts^. 

»  Condamne  les  administrateurs  des  Raffineries  de  la  Mé- 
diterranée :  .  ^    ■ 

»  i<>  A  indemniser  Bourgault-Ducoudray  et  Talvande  des 
condamnations  prononcées  eonti^  eux  ; 

»  ^0  A  leur  rembourser  tous  les  débours  en  principal  et 
intérêts  qolls  ont  faits  pour  le  paiement  de  ces  marchandises 
et  toutes  les  sémmeè  qulls'  ont  payées  à  cette; ^occasion,  tel 
que  dïargèfiient,  fret,  déchargement,  mise  en  magasin,  etc.; 

»  3^ 'A  leur  payer  une  ^omme  de  1,5M  fr.,  à  titre  de  donn 
mages-intérêts  ; 


91  Met,  àiteur  charge leâ ïrm  desé&itic ^pertises^  ainsique 
ceux  du  jugement  du  44  août  1878  ;  i 

X»  Déboute  les  demandeurs  du  i^urplus  de  leurs  d$maades, 
ôûs  et  conclusions  ;  ' 

9  DU  et  j>ige  que., les  frais  de  la.  présente .  instance  seront 
supportés  >:  moitié,  .par  la  Société  des  Raffin^ies  de  la  Uédi^ 
twranée;»  d'une  ;part«  l'autre  moitié  par  BOurgault-Ducoucteay 
et  Talvande  et  Sautestre  jst.Vôisin^cooioiateinent'et  sM^dai-^ 
reiftent  d'autre  part-  >>  .  .  ;       ' 

Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  14  décembre  1878. 
—  Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Sauvestre  et 
Voisin,  M«  té  Boûrdais  :  pour  Bourgault  et  Tahandè/M«  Ber- 
thault  ;  pour  lesRafflneries  de  la  Méditerranée,  M®  Gaulté. 


NANTES,  14  septembre  1878. 

COMMIS-VOYAGEUR,.  —  FRAIS    DE    CORRESPONDANCE    ET 
.    d'affranchissement.  —  USAGE..    / 

D'après  l'usage  ,  les  frais  de  correspondance  et  d' affranchisse- 
.  ment  faits  par  un  commis-voyageur  dans  ses  rapports  avec 
la  maison  dé  commerce  qui  Vemplôie ,  sont  à  la  charge  de 
cette  dernière,  à  tmins  dé  stipulations  contraires. 


«  '.  ,j 


BOiiNAUD  contre  blouin. 

«  Lé  Tribunal,  ..  ^ 

»  Vu  l'exploit  inliroduoUf  d'inâtanc.e<  i  en  date  .du  ^  aoAt 
1878,  par  lequel  Bonnaud  foriae  opposition  au  jugement .  par 
défaut  rendu  contre^lui  le  même  Jour,  et  le,  coindamn^nt  à 
verser  à  BloUin  lai  sKMûide .  de  ,3ôji-fr.  .â5  c^  pour  règlement 
de  son  compte  d'appointements  et  de  frais  de, route;).;  -    i  : 


»  Attendu  que  Toppositioa  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond.  : 

»  Attendu  que  Blouin ,  au  cours  de  la  présente  instance  ^ 
a  réduit  sa  demande  à  108  fr.  2^  c;  que  Bonnaud  prétend, 
de  son  côté,  ne  rien  devoir  ;  que  le  désaccord  des  parties 
porte  sur  certains  points  précis  qu'il  s'agit  d'élucider  pour 
pouvoir  établir  leur  compte  définitif  ; 

»  Attendu  que  Bonnaud ,  fabricant  de  liqueurs  à  Nantes , 
prit  Blouin ,  représentant  de  commerce  à  Lorient ,  comme 
voyageur,  aux  appointements  de  ^,000  fr.  par  an  et  de  16  fr. 
par  jour  de  route  ,  mais  à  la  condition  expresse  que,  si  les 
affaires  qu'il  pourrait  faire  ne  lui  convenaient  pas ,  il  serait 
libre,  sur  sa  seule  appréciation,  de  le  renvoyer  au  bout  d'un 
mois  ou  de  deux  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  parfaitement  d'accord  pour 
faire  commencer  les  appointements  de  Blouin  au  211  avril , 
comme  aussi  sur  une  somme  de  80  fr.  pour  cinq  jours  de 
route  effectués  jusqu'au  1®'  mai  1878  -,  mais  que,  le  13  mai, 
Bonnaud,  trouvant  que  Blouin  ne  faisait  pas  autant  d'afTaires 
qu'il  l'espérait,  qu'il  dépensait  en  frais  de  voyage  beaucoup 
plus  qu'il  ne  rapportait  de  bénéfices  sur  les  ventes  faites , 
écrivit  à  son  voyageur  une  lettre  pour  le  remercier  de  ses 
services,  lui  enjoindre  de  rentrer  à  Lorient  et  de  lui  remettre 
ses  comptes  ; 

»  Attendu  que  cette  lettre,  datée  du  13  mai,  ne  parvint  à 
Blouin  que  le  15,  à  Landerneàu  ;  que  Bonnaud  prétend  arrêter 
le  compte  des  jours  de  route  au  14,  tandis  que  Blouin  réclame 
son  paiement  jusqu'au  16,  jour  seulement  où  il  a  pu  rentrer 
à  Lorient  ;  que,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'admettre  sa  récla- 
mation, puisque  la  faute  que  prétend  lui  reprocher  Bonnaud 
de  n'avoir  pas  laissé  son  adresse  à  Quimper,  n'est  pas  justifiée  ; 

» 'Attendu  que  les  parties  sont  encore  en  désaccord  sur  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  doivent  courir  les  appointe- 

19 
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ments  de  Blouin  ;  que  ce  dernier  prétend  être  payé  jusqu'au 
8  juin,  jour  où  il  reçut  une  nouvelle  lettre  de  son  patron,  lui 
enjoignant  de  nouveau  de  remettre  ses  comptes  ;  que  Bonnaud^ 
de  son  côté,  entend  arrêter  les  appointements  au  SI  mai,  et 
offre  de  lui  payer  200  fr.  pour  règlement  d'un  mois  ; 

s  Attendu  que  la  lettre  du  13  mai ,  confirmée  par  un 
télégramme  et  par  une  lettre  le  16  du  même  mois,  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  aucune  ambiguïté  ;  qu*il  résulte  de  la 
correspondance  que  Blouin  est  rentré  immédiatement  à 
Lorient  ;  qu'il  n'a  plus  remis  de  commission  à  Bonnaud,  et 
depuis  cette  époque  ne  s'est,  plus  occupé  de  ses  intérêts  ;  que 
si  Bonnaud  lui  a  écrit  le  4  juin,  ce  n'était  pas  dans  le  H 
de  lui  signifier  son  congé,  que  c'était  chose  faite,  mais  que 
cette  lettre  avait  pour  objet  de  le  mettre  en  demeure  de 
présenter  ses  comptes ,  qu'il  semblait  s'obstiner ,  malgré 
plusieurs  demandes,  à  ne  pas  fournir  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, que  les  frais  de  correspondance  et  d'affranchissemenl 
soient  à  la  charge  des  maisons  de  commerce  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'accorder  à  Blouin  les  S  fr.  05  c.  qu'il  réclame  de  ce 
chef; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  par  les  pièces  senies 
aux  débats,  il  est  facile  d'établir  le  compte  des  parties, 
savoir  : 

Crédit  Blouin.  Débit  Blouin. 

Cinq  jours  de  route  à  16  fi .    W  »    R«ça  k  Nantes 300^  » 

Onze  jours  de  route  (du  6  Appointements  du  ^1  au  30 

au  16  mai),  à  16  fr. . . .  176  »  avril,  qu il  a  touchés. . .  53  20 
Somme  offerte  par  Bonnaud  Reçu  k  Quimper 100   » 

pour  un  mois  d'appointé-  Reçu  à  Landerneau 30   » 

ments   (du  21  avril  au  Traite  payée  par  Bonnaud.    45  5^ 

21  mai) 20D    »    Solde  créditeur 3Î  30 

Correspondance 5  05 

H  I     I      ■>  ■  Il  «■iVM^^*^^ 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  Topposition  de  Bonnaud  ; 

»  Et,  au  fond,  statuant  et  arbitrant,  condamne  Bonnaud  à 
payer  à  Blouin  la  somme  de  32  fr.  30  c.  pour  solde  de 
compte  ; 

»  Déboute  Blouin  du  surplus  de  ses  demandes ,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Bonnaud  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  >  -—  du  14  septembre  1878. 
^  Président  :  M.  Francheteau  ,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Paul 
Thibaud^  pour  Bonnaud  ;  M*  Maublanc,  pour  Blouin. 


NANTES,  21  décembre  1878. 

PREUVE.  —  AVEU.  —  DIVISIBILITÉ.  —  MATIÈRE  GOMMER* 
ClALE.  —  PRÉSOMPTION.  —  VENTE.  —  CONDITION.  — 
DÉSACCORD. 

L*aveu  judiciaire  peut  être  divise  lorsque  les  faits  sur  lesquels 
il  porte  peuvent  être  établis  indépendamment  de  cet  aveu , 
spécialement,  en  matière  commerciale,  par  des  présomptions 

(1). 

//  en  est  spécialement  ainsi  en  cas  de  vente.  Lorsque  la  vente 
est  constatée,  les  conditions  peuvent  en  être  prouvées  par  des 
présomptions,  indépendamment  de  l'aveu  du  vendeur,  qui 
prétendrait  que,  son  aveu  étant  la  seule  preuve  du  contrat, 
on  ne  peut  le  diviser  contre  lui,  et  qu'on  doit  considérer 
comme  prouvées  les  conditions  qu'il  prétend  avoir  été  im- 
posées à  l'acheteur,  bien  que  celui-ci  les  dénie  (%), 

(1)  Gonf.  Nantes,  28  mai  1870,  ce  rec,  1870,  1,  161;  Nantes, 
20  juin  1874,  ce  rec,  1874,  1,  261. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Dalloz  ,  Table  de  22  ans,  vo  Preuve 
testimMale,  no»  144  et  suiv.;  Req.,  4  mars  1868,  D.  P.  68,  1,  432  ; 
Keq.,  14  juiUet  1875  ,  D.  P.  77,  5,  360  ;  Req.,  20  juin  1877,  D.  P. 
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FOUBAGB-LBROUX  COntre   PI&OH  FBÈBB8. 

SVGEKEVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  in troductif  d'instance,  en  date  du  15  novembre 
1878 ,  par  lequel  Foarage-Leroux  ,  tanneur  à  Port-Mulon , 
appelle  devant  ce  Tribunal  Piron  frères  ,  marchands  de  cuirs 
à  Nantes,  pour  entendre  homologuer  le  rapport  d'expert  qui 
a  été  déposé  au  greffe  le  8  novembre  1878 ,  et  s'entendre 
en  conséquence  condamner  à  prendre  livraison  des  cuirs  qui 
leur  ont  été  expédiés,  et  à  en  payer  le  montant  ; 

»  Attendu  que,  les  parties  étant  contraires  en  fait ,  le 
Tribunal  a ,  par  son  jugement  du  2i6  octobre  1878 ,  nommé 
l'arbilre-expert  Cinqualbre  pour  les  entendre,  les  concilier  si 
faire  se  pouvait,  et,  à  défaut,  donner  son  avis  sur  les  diffi- 
cultés existantes  ; 

»  Attendu  que  l'expertise  établit  qu'il  est  reconnu  par  les 
parties  qu'une  vente  de  cinquante  cuirs  tannés ,  vaches  de 
pays  et  bœufs  Valparaiso,  est  intervenue  entre  elles  les  19  et 
20  septembre  1878,  et  qu'elles  ne  sont  en  désaccord  quesiii 
le  poids  de  ces  cuirs  ;  que  Piron  frères  prétendent  avoir 
acheté  des  cuirs  d'un  poids  déterminé,  et  par  là  même  être 
en  droit  de  refuser  ceux  qui  leur  sont  présentés  par  Fourage- 
Leroux  et  qui  ne  pèsent  pas  chacun  le  poids  fixé  ,  tandis 
que  ce  dernier  soutient  avoir  vendu  ses  marchandises  sans 
condition  ; 

»  Attendu  que  l'expert  conclut  du  voyage  que  fit  Piron  à 
Pbrt-Mulon  pour  voir  et  estimer  les  cuirs  ;  de  la  façon  dont 
s'est  effectuée  la  vente  dans  le  magasin  du  demandeur; 
de  la  manière  dont  les  cuirs  ont  été  livrés  et   expédiés  à 

78,  1,  120.  —  Rennes,  4  juin  1870,  ce  rec.,  1871,  1,  143.  —  Dalloi, 
vo  Obligations ,  m»  4967  et  5052  et  suiv.  —  Alaozet ,  CommenUùn 
du  Code  de  Commerce,  t.  H ,  no  1060.  —  Massé  ,  Droit  commercial, 
t.  IV,  no  2683. 
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Nantes  ;  que  non-seulement  il  y  a  eu  \ente,  mais  encore  que 
cette  vente  a  été  faite  d'une  façon  définitive  pour  les  cuirs 
tels  quels  et  sans  aucune  condition  de  poids  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  s'opposent 
à  ces  conclusions  et  qu'ils  prétendent  que  leur  aveu  étant  la 
seule  preuve  de  la  vente^  et  cet  aveu  ne  pouvant  se  diviser, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  retenir  la  première  partie  et  d'en 
rejeter  la  seconde  /  où  ils  établissent  que  le  marché  a  été 
conditionnel  ; 

»  Attendu  que  la  vente  intervenue  entre  les  parties  n'est 
pas  seulement  prouvée  par  l'aveu  de  l'un  des  défendeurs  ; 
qu'en  dehors  de  cet  aveu ,  il  y  a  la  correspondance  et  des 
faits  certains  qui ,  bien  qu'ils  ne  prouvent  matériellement  ni 
la  vente  elle-même,  ni  les  conditions  de  cette  vente,  seraient 
incompréhensibles  si  elle  n'avait  pas  existé  ; 

»  Attendu  que  c'est  sur  cette  correspondance  et  sur  ces 
faits  que  l'expert  a  basé  ses  conclusions,  et  que  les  déductions 
qu'il  en  a  tirées  sont  rationnelles  et  logiques  ;  qu'ils  suffisent 
également  au  Tribunal  pour  y  puiser  ces  prescriptions  graves 
et  concordantes  qui ,  aux  termes  de  l'article  1353  du  Code 
civil,  lui  permettent  d'asseoir  ses  opinions  et  d'établir  son 
jugement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  de  l'expert  Cinqualbre  ; 

»  Condamne  Piron  frères  à  prendre  livraison  des  cuirs  qui 
leur  ont  été  expédiés  par  Fourage-Leroux,  et  à  en  payer  le 
montant  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  aux  frais  d'expertise  et  h  ceux  du  laissé 
pour  compte  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  2il  décembre  1878. 
—  Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour 
Fourage-Leroux  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Piron  frères. 
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RENNES,  14  août  1877. 

SOCIÉTÉ.  —  APPORT.  —  ARGENT    ET    INDUSTRIE.    —    ÉVA- 
LUATION DE  L'INDUSTRIE.  —  POUVOIR   DES  TRIBUNAUX. 

Si  rindustrie  d'un  associé  constitue  un  véritable  apport  social, 
de  telle  sorte  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  à  cet  égard 
la  loi  détermine  la  part  à  laquelle  a  droit  celui  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  cette 
disposition  légale  n'est  pas  applicable  quand  Vun  des  asso- 
ciés apporte  en  même  temps  une  mise  en  argent  et  son  indiu- 
trie.  —  Il  appartient  alors  aux  Tribunaux  d'apprécier  k 
valeur  de  l'industrie  ;  et  ils  peuvent  même  n*en  tenir  aucun. 
compte  pour  la  fixation  de  la  part  de  l'associé  dans  le  fonds 
social. 

ARTHUR  ALBKO  COntrO  BEIIONI  ALBNO. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient 
s'est  borné  à  rejeter  les  conclusions  d'Arthur  Aleno  tendant 
à  établir  ses  droits  à  une  indemnité  pour  rapport  de  son 
industrie  dans  la  Société,  par  le  seul  motif  qu'elles  avaient 
été  déjà  prises  dans  une  précédente  instance ,  alors  cepen- 
dant qu'il  n'avait  pas  été  statué  par  le  Tribunal  sur  lesdites 
conclusions  ; 

»  Considérant  que  la  loi  reconnaît  sans  doute  que  l'indus- 
trie d'un  associé  peut  constituer  un  véritable  apport  social, 
puisqu'en  l'absence  de  toute  stipulation  k  cet  égard  dans  le 
contrat  de  Société,  elle  prend  soin  de  déterminer  elle-même 
la  part  à  laquelle  a  droit  celui  qui  n'a  apporté  que  sa  seule 
industrie  (Art.  1833  du  Code  de  Commerce)  ; 

»  Mais  que  n'ayant  pas  prévu  le  cas  où  l'un  des  associés 
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apporterait  en  même  temps  une  mise  en  argent  et  son  in- 
dustrie, elle  laisse  aux  Tribunaux  toute  latitude  pour  appré- 
cier et  l'évaluation  de  cette  industrie ,  et  même ,  s'il  y  a 
réellement  lieu  d'en  tenir  compte  ; 

»  Considérant  que ,  dans  la  Société  qui  a  existé  entre 
Arthur  et  Benoni  Aleno,  l'apport  en  argent  de  chacun  d'eux 
était  le  môme  ;  que  leur  qualité  de  frères  serait  à  elle  seule 
ua  motif  sérieux  de  consacrer  une  égalité  complète  entre  les 
associés  ; 

»  Que  chacun  d'eux ^  d'ailleurs,  a  également  donné  tous 
ses  soins  aux  diverses  opérations  de  la  Société,  sans  que  rien 
ne  permette  de  supposer  que  l'un  y  ait  eu  une  part  d'action 
plus  grande  que  l'autre  ; 

»  Qu'Arthur  Aleno  l'a  reconnu  lui-même,  puisqu'on  dres- 
sant seul  le  règlement  des  comptes  contenant  partage  de  la 
Société  au  moment  de  sa  dissolution,  il  s'est  abstenu  même 
de  mentionner  ses  droits  à  l'indemnité  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui ; 

»  Considérant  que  les  faits  qu'il  offre  de  prouver  ne  sau- 
raient inflcierî  s'ils  étaient  prouvés,  une  pareille  reconnais- 
sance ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  tout  en 
réparant  l'omission  qu'ils  ont  commise  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
.  t»  Dit  que  Içs  faits  articulés  par  l'appelant  'ne  sont  ni  per- 
tinents ni  concluants  ; 

»  Rejette  l'offre  de  preuve  et  le  déboute  de  toutes  ses  fins 
et  conclusions,  etc,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  14  août  1877. 
—  Président  :  M.  Yzopt,  conseiller  ;  M.  Oger  du  Rocher,  avo- 
cat général.  —  Plaidant  :  M«  Charmoy,  pour  Arthur  Aleno  ; 
M*  Roux  Lavergne,  pour  Beiiani  Aleno. 
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NANTES,  12  Janvier  1878. 

AFFRÉTEHEI>iT.  —  1°  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURBSTARIES. 
—  JOUR  a  qtM).  —  NAVIRE  MIS  A  LA  DISPOSITION  DES 
AFFRÉTEURS.  —  JOUR  FIXÉ  POUR  LE  COMMENCEMENT  DU 
CHARGEMENT.  —  2^  JOURS  OUVRABLES.  —  DIMANCHE.  — 
AUTORISATION  DE  TRAVAILLER.  —  8®  AFFRÈTEMENT  POUR 
UNE  QUANTITÉ  FIXÉE.  —  TRANSPORT  D'UNE  QUANTITÉ 
MOINDRE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

I.  Lorsque^  dans  un  contrat  d'affrètement,  on  a  prévu  un  cer- 
tain nombre  de  jours  ouvrables  et  réversibles  pour  charger  et 
décharger,  commençant  «  le  steamer  prêt,  »  mais  qu'on  a  pré- 
cisé la  date  à  laquelle  le  navire  serait  mis  à  la  disposition  des 
affréteurs,  les  staries  ne  doivent  se  régler  qu'à  partir  de  ce 
jour,  quand  même  le  navire  aurait  été  prêt  à  prendre  charge 
et  mis  à  la  disposition  des  affréteurs  antérieurement. 

IL  On  ne  doit  pas  compter  un  dimanche  au  nombre  des  jouti 
ouvrables,  quand  même  le  fréteur  prétendrait  avoir  obtenu 
de  l'Administration  des  douanes  l'autorisation  de  travailler 
ce  jour-là,  si  les  affréteurs  n'y  ont  pas  consenti. 

III,  Quand  le  navire  ne  prend  pas  la  totalité  des  marchandises 
que  le  fréteur  s'est  obligé  à  transporter,  il  doit  indemniser 
l'affréteur  de  la  perte  qu'il  éprouve  sur  les  marchandises 
laissées  en  souffrance  qui  avaient  été  vendues  et  qui  n^ont  )>tt 
être  livrées, 

PERRAUD  ET  G^*  COUtre  FLORNÔY. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  dUnstaoce,  &a  date  du  2^2  octobre 
dernier,  par  lequel  Perraud  et  C^»  font  sommation  à  Flornoy 
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d^avoir  k  signer  les  connaissements  du  chargement  de  farines 
qu'ils  ont  effectué  sur  le  Jacques-Paul,  avec  la  mention  qu'il 
reste  un  jour  ouvrable  de  planche  pour  le  déchargement  ; 
font  toutes  réserves  contre  lui,  à  raison  des  90  balles  prises 
en  moins  par  ce  steamer  ;  et ,  à  défaut  d'avoir  satisfait  à 
cette  sommation,  l'assignent  pour  s'entendre  condamner  en 
tous  dommages-intérêts,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Atteudu  que  le  13  octobre  dernier,  Flomoy,  armateur, 
frétait  son  steamer  Jacques-Paul,  en  cours  dé  voyage  alors,  à 
Perraud  et  C»«,  minotiers  à  Issé,  pour  transporter  de  Nantes 
à  Swansea  i,2iOO  balles  farine  de  12i7  kilos  Tune;  que 
les  staries  furent  fixées  comme  suit  :  quatre  jours  ouvrables 
et  réversibles  pour  charger  et  décharger ,  commençant  le 
steamer  prêt,  et  les  connaissements  devant  être  signés. le  ^0 
octobre  ; 

»  Que  ce  steamer  devait  être  mis,  le  19  octobre,  à  la  dis- 
position de  Perraud  et  €'•,  affréteurs  ;  et ,  qu'au  cas  où  le 
chargement  ne  serait  pas  complètement  effectué  le  2iO,  les 
connaissements  seraient  signés  jusqu'à  concurrence  de  1,100 
balles,  le  solde  formant  l'objet  d'un  connaissement  séparé  ; 

»  Attendu  que  le  ^7  octobre,  le  Jacques-Paul  étant  arrivé, 
Flornoy  informa  son  chargeur  qu'il  était  prêt  à  prendre 
charge  et  que  la  planche  commençait  à  courir  le  lende- 
main 18  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  terminé  le  2i2i ,  Flornoy  ne 
voulut  délivrer  les  connaissements  qu'avec  la  mention  y  ins- 
crite que  les  quatre  jours  de  planche  étaient  expirés,  et 
qu'un  jour  de  surestaries  était  acquis  ; 

»  Attendu  que  le  3i2i  octobre,  Perraud  et  C^*  adressaient, 
en  réponse  aux  prétentions  de  Flornoy,  la  protestation  et 
Tassignation  sus-visées  ; 

»  Que  Flornoy  y  répondit  le  2i3,  par  un  dénoncé  indiquant 
que  les  journées  des  18,  19,  20,  21  et  22,  soit  cinq  jours, 

avaient  été'  employées  au  chargement  ;  qu'il  en  résultait  un 
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jour  de  surestaries  ;  que  les  affréteurs  n'avaient  pas  le  droit, 
suivant  lui,  d'empêcher  de  porter  cette  mention  aux  connais- 
sements, et  qu'enfin,  il  repoussait  toutes  leurs  demandes  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  postérieurement  aux  débats,  Flornoy,  par 
de  nouvelles  conclusions,  demande  que  le  nombre  des 
jours  de  surestaries  soit  porté  à  trois,  deux  jours  ayant  été 
employés  au  déchargement  ;  mais  que  cette  nouvelle  demande 
est  aussi  énergiqueraent  repoussée  par  Perraud  et  C^"  que  la 
précédente ,  un  seul  jour  seulement  ayant  été  employé  au 
déchargement  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  en  Tétat  de  rechercher  : 

»  1«  A  quelle  date  devait  commencer  le  chargement, 
combien  de  jours  y  ont  été  employés  ainsi  qu'au  décharge- 
ment ,  et ,  par  suite ,  s'il  est  dû  des  jours  de  surestaries  à 
Flornoy  ; 

»  2°  Si  celui-ci  doit  une  indemnité  à  Perraud  et  G^*»  pour 
n'avoir  chargé  sur  le  Jacques^Paul  que  1,100  balles,  alors 
qu'il  avait  pris  l'engagement  ferme  d'en  transporter  1,^0*, 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  que  le  Jacque^^Paul 
devait  commencer  son  chargement  aussitôt  prêt,  mais  que, 
dans  l'impossibilité  de  préciser  l'arrivée  de  ce  steamer  à 
Nantes,  l'on  conçoit  très-bien  que  les  affréteurs,  qui  avaient 
à  faire  transporter  leurs  farines  d'Issé  à  Nantes,  aient  exigé, 
pour  éviter  tous  frais  de  magasinage  et  autres,  qu'une 
date  certaine  fût  substituée  à  ce  qu'il  y  avait  d'indéterminé 
pour  eux  dans  la  clause  aussitôt  prêt;  qu'ainsi  se  trouve 
expliquée  la  date  du  19  arrêtée  par  les  parties  ;  que  c'est 
donc  de  ce  jour  seulement  que  les  opérations  du  chargement 
doivent  être  comptées  ; 

»  Attendu  que  ces  opérations  ont  été  terminées  le  2^3,  soit 
dans  le  délai  de  quatre  jours  ;  que,  dans  ces  quatre  jours, 
se  place  un  ^iiudQche ,  que  Flornoy  voudrait  faire  admettre 
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comme  jour  ouvrable,  sous  prétexte  qu'il  aurait  obtenu  de 
TAdministratioa  de  la  douane  rautorisation  de  faire  travailler 
ce  jour-là,  mais  qu'il  ne  fournit  point  la  preuve  de  ce  dire  ; 
qu'en  tout  cas,  il  faudrait  que  Perraud  et  G»«  y  eussent  con- 
senti, ce  qui  h'est  pas,  puisque  Flornoy  lui-même  leur  re- 
proche d'avoir  mis  obstacle  au  travail  commencé  ledit  jour  ; 
d'où  il  suit  qu'il  doit  être  retranché,  ce  qui  réduit  à  trois  les 
jours  employés  au  chargement,  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  produit  un  certificat  de  l'agent 
Gallier,  attestant  que  deux  jours  auraient  été  employés  au 
déchargement  ;  que  k  valeur  de  ce  certificat  est  contre-ba- 
lancée par  la  dénégation  formelle  du  correspondant  de  Perraud 
et  C*«,  qui  affirme  que  ce  déchargement  a  été  effectué  dans 
%  heures  ;  ce  qui  paraît  d'autant  plus  vraisemblable,  que  si 
deux  jours  avaient  été  employés,  le  capitaine  du  Jacques-Paul 
n'aurait  pas  manqué  d'en  informer  son  armateur  et  de  faire 
le  protêt  d'usage,  documents  que  Flornoy  n'a  pas  même  essayé 
de  produire  aux  débats  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  opéra- 
tions du  chargement  et  du  déchargement  du  steamer  Jacques- 
Paul  n'ont  pas  excédé  les  quatre  jours  fixés  par  les  parties; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Flornoy  avait  pris  l'engagemenl  ferme  de 
transporter  1,^00  balles;  qu'il  n'en  a  transporté  que  1,110; 
qu'il  en  a  donc  laissé  90  en  souffrance,  et  que  Perraud  et  G" 
n'ont  pu  livrer  à  Dyer,  leur  acheteur  à  Swansea  ;  qu'une 
baisse  de  0,70  c.  par  balle  étant  survenue  à  la  fin  d'actobre, 
ainsi  qu'il  résulte  de  pièces  versées  au  procès,  le  préjudice 
causé  à  Perraud  et  G**  se  résume  donc  à  63  fr.  à  leur 
allouer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  et  juge  qu'il  n*est  pas  dû  de  surestaries  à  Flornoy  ; 
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»  Le  condame  à  payer  à  Perraud  et  G»»  la  somme  de  63  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
»  Ainsi  qu'aux  dépens.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  janvier  1878. 
—  Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M"  Maisonneuve, 
pour  Perraud  et  G»«  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  Flornoy. 


NANTES,  11  décembre  1878. 

COMPÉTENCE.  —  CAUTIONNEMENT.* —  DÉCLINATOIRE. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  FRAIS  DU  JUGEMENT. 

/.  Celui  qui  fournit  caution  pour  garantie  de  livraisons  de 
marchandises  n'est  pas  justiciable  du  Tribunal  de  Com- 
merce, à  moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  personnel  auxdius 
livraisons  (1). 

IL  Le  défendeur  qui  ne  comparait  pas,  bien  que  régulièrement 
assigné  et  appelé  à  l'audience,  doit  supporter  les  frais  du 
jugement  de  défaut  pris  contre  lui  (2). 

MARTIN  contre  joguet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  du  30  novembre   1878,  par  lequel  Martin 

(1)  GoDf.,  Nantes,  12  février  1876,  ce  rec,  1875,  1,  180,  et  sur 
appel,  Rennes,  5  avril  1876,  ce  rec,  1877, 1,29.  Contr.  Aix,  22  novembre 
1866,  ce  rec,  1868,  2,  74;  Nantes,  26  juin  1867,  ce  rec,  1867,  i,  271. 

(2)  Mais  les  frais  d'un  jugement  par  défaut  pris  contre  une  partie  à  une 
audience  autre  que  celle  pour  laquelle  elle  était  assignée,  ne  doivent  pas 
être  à  la  charge  du  défaillant,  quoiqu'il  ait  pu  être  informé  par  \m  aver- 
tissement du  grefQer  du  jour  auquel  la  cause  serait  évoquée. 

Nantes,  28  novembre  1866,  ce  rec,  1867,  1,  68  et  la  note  ;  Nantes, 
20  juillet  1872,  ce  rec,  1872,  1,  266  et  la  note. 
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forme  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le 
9  novembre  précédent  ; 

»  Attendu  que  ropposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  Martin  fonde  son  opposition  sur  rincom-* 
pétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  de  Taveu  même  de  Joguet  Tobligation  con- 
tractée par  Martin  est  un  cautionnement,  acte  qui  appartient 
au  droit  civil  ;  que,  par  suite,  Martin  ne  peut  être  justiciable 
du  Tribunal  de  Commerce,  que  s'il  est  prouvé  qu'il  avait  un 
intérêt  personnel  aux  livraisons  de  marchandises  pour 
lesquelles  il  a  fourni  caution  ; 

»  Attendu  que  Joguet  ne  sert  point  cette  preuve  ;  que  le 
fait  d'avoir  vécu  chez  le  débiteur  originaire  n'est  aucu- 
nement démonstratif  d'un  intérêt  commercial  de  la  part 
du  garant  ; 

»  Attendu  que  Martin,  bien  que  régulièrement  assigné  et 
appelé  à  l'audience  du  9  novembre,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
répondre  à  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Martin  en  son  opposition  ; 

»  Se  déclare  incompétent  : 

»  Renvoie  Joguet  se  pourvoir  devant  les  juges  de  droit  et 
le  condamne  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement  par  défaut 
qui  demeureront  à  la  charge  de  Martin.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  décembre 
1878.  —  Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Pa- 
dioleau,  pour  Martin  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Joguet. 
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RENNES ,  18  luillet  1877. 

COMPTE.  —  RÉVISION.  —  TRANSACTION  INTERVENUE  POUR 
LE  RÈGLEMENT  DU  COMPTE.  —  ERREURS  INCONNUES  LORS 
DE  LA  TRANSACTION.   —  RÉVISION. 

Un  compte  arrêté  et  dont  le  règlement  a  été  l'objet  d'une  tran- 
saction ,  petit  cependant  être  révisé ,  quand  il  est  démontré 
que  les  documents  qui  ont  servi  à  établir  ce  compte  étaient 
erronés ,  et  que  les  erreurs  n'ont  été  découvertes  que  posté- 
rieurement à  l'arrêté  de  compte  (1). 

BBLOUMBAU  COnre  ROBERT. 

Du  17  mai  1876,  jugemenl  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nanles  qui  décidait  le  contraire. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  en  date  du  27  décembre  dernier ,  par 
laquelle  Deloumeau  appelle  devant  ce  Tribunal  Robert,  pour 
s'entendre  condamner  k  lui  payer  la  somme  de  9,829  fr.  85  c, 
pour  solde  de  marchandises  vendues ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Faction  introduite  par  le  demandeur  n'a 
.pour  but  que  de  soumettre  à  une  révision  d'anciens  comptes 
arrêtés  et  réglés  entre  parties  ; 

»  Que ,  pour  y  parvenir ,  il  invoque  les  dispositions  de 
l'article  541  du  Gode  de  procédure  et  l'article  21058  du  Code 
civil  ; 

(1)  Comp.,  Nantes,  13  juiUet  1878,  suprà.  Ire  partie,  p.  190,  et  les 
décisions  rapportées  en  note. 
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»  Attendu  que  les  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles  em- 
plois qu'il  prétend  exister  dans  lesdits  comptes,  ne  pourraient 
être  reconnus  qu'à  la  suite  d'une  longue  et  minutieuse  révi- 
sion de  tous  les  comptes  ayant  existé  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  ces  comptes,  après  avoir  été  vérifiés  de  part 
et  d'autre  et  avoir  donné  lieu  à  un  redressement  émanant 
de  Deloumeau  lui-même,  redressement  contre  lequel  il  s'élève 
aujourd'hui,  ont  fait  l'objet  d'un  règlement  par  transaction  ; 

»  Que  la  transaction  ne  contient  elle-même  aucune  erreur 
de  calcul  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  M.  loux,  liquidateur  de 
Robert,  et  qu'elle  a  reçu  une  exécution  partielle  sans  protes- 
tation de  la  part  de  Deloumeau  ; 

»  Mais  attendu  que ,  par  ladite  transaction,  Robert  s'enga- 
geait à  payer  à  Deloumeau  une  somme  de  1,500  fr.  après 
distribution  par  M.  loux  du  prix  de  vente  de  l'hôtel  du  Com- 
merce ;  que  la  dernière  répartition  date  déjà  de  cinq  ans  et 
qu'il  reste  encore  un  solde  à  distribuer  ; 

»  Qu"il  s'est  écoulé  un  temps  moral  suffisant  pour  mettre 
Robert  en  mesure  de  se  libérer  des  1,500  fr.,  sans  attendre 
désormais  la  répartition  de  ce  solde  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séquence, de  fixer  un  délai  dans  lequel  Robert  sera  tenu  de 
remplir  son  engagement  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  réviser  les  comptes  d'entre 
parties  ; 

»  Fixe  à  trois  mois  du  prononcé  du  présent  jugement  le 
délai  dans  lequel  Robert  sera  tenu  de  payer  à  Deloumeau  la 
somme  de  1,500  fr.,  formant  le  solde  de  la  transaction,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance , 
Deloumeau  concluait  à  ce  que  Robert  fût  condamné  à  lui 
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payer  une  somme  de  9,829  fr.  85  c,  solde  de  marchandises 
Tendues  et  livrées  ; 

»  Qu'à  cette  demande,  le  défendeur  a  répondu  en  produi- 
sant un  compte  en  date  du  35  juillet  1870,  d'après  lequel  la 
créance  de  Deloumeau  aurait  été  réglée  transactionnellement 
au  chiffre  de  5,743  fr.  73  c; 

»  Mais  considérant  que  l'appelant  maintient  que,  par  suite 
de  reports  inexacts  et  d'omissions  dans  ses  factures ,  sa  der- 
nière facture  du  15  juillet  1870,  base  dudit  règlement,  était 
elle-même  erronée; 

»  Qu'il  précise  les  erreurs  qui  auraient  été  commises  tant  à 
son  préjudice  qu'à  celui  de  Robert ,  et  qu'il  sert  à  justice 
des  documents  qui  pourraient  établir  la  vérité  de  ses  asser- 
tions ; 

»  Que  ces  erreurs  étant  inconnues  des  parties  lors  de  l'ar*- 
rêté  de  compte  du  25  juillet  1870,  il  est  impossible  d'attribuer 
à  ce  règlement  un  caractère  transactionnel  et  que  Deloumeau 
est  fondé  à  en  demander  le  redressement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  et  renvoie 
les  parties  devant  le  sieur  Fourcade,  arbitre  de  commerce  à 
Nantes,  lequel  les  entendra,  vérifiera  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  allégués  par  Deloumeau  ,  et  trans- 
mettra son  rapport ,  sous  pli  chargé ,  au  greffe  de  la  Cour , 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

9  Dépens  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  18  juillet 
1877.  —  MM.  de  Kerbertin,  1"  président  ;  Montaubin,  avocat 
général.  —Plaidant  :  M®  Pocquet,  pour  Deloumeau  ;  M®  Wal- 
deck-Rousseau,  pour  Robert, 
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RENNES,  7  luin  1878. 

VENTE.   —    INTÉRÊT   DE    NAVIBE.    —    ALLÉGATION  DE  DOL. 

—  INTERMÉDIAIRE.   —  MAINTIEN  DE  LA  VENTE. 

NAVIRE.  —  TENTE.  —  ACTE  DE  FRANCISATION.  —  OMISSION 
DU    NOM    DE    l'acquéreur.    —    VENTE    PARFAITE    iflteV 

partes. 

NAVIRE.  —  INTÉRESSÉS.  —    ARMATEURS.  —  MANDATAIRES. 

—  RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE  RÉCIPROQUE.  —  PRÉJUDICE 
CAUSÉ.   —  APPRÉCIATION  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

MANDAT.  —  RATIFICATION.  —  ÉTENDUE  DE  LA  RATIFI- 
CATION. 

I.  L'acquisition  d'un  intérêt  de  navire  faite  sur  les  affirmations 
d'un  intermédiaire  qui  a  exagéré  les  avantages  de  l'opératUm 
proposée,  n'4ist  pas  entachée  de  dol  et  doit  être  maintenue , 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  démontré  que  ce  sont  ces  affir- 
mations qui  o-^t  entraîné  le  consentement  du  contractant. 
(Art.  1116  du  Code  civil.)  (1). 

U.  La  vente  d'un  navire  est  parfaite,  quand  elle  a  été  constatée 
par  écrit.  (Art.  195  du  Code  de  Commerce.) 

(1)  La  loi  exige  que ,  pour  être  une  cause  de  nullité  du  contrat ,  le 
dol  soit  pratiqué  par  Vune  des  parties.  Dans  l'espèce  rapportée  ,  un 
intermédiaire  aurait  été  Tauteur  des  manœuvres  qualifiées  de  dolosives. 
L'arrêt  constate,  il  est  vrai,  qu'on  peut  rejeter  sur  le  vendeur  la  respon- 
sabilité de  la  lettre  écrite  par  l'intermédiaire  ;  mais  cette  constatation 
s'applique  à  la  lettre  seule ,  et  encore  n'est-elle  faite  qu'en  termes 
dubitatifs.  A  défaut  d'une  preuve  certaine  de  la  participation  du  vendeur 
aux  manœuvres  employées  par  un  tiers  pour  entraîner  le  consentement 
de  l'acquéreur,  le  contrat  doit  être  maintenu,  sauf  recours  de  l'acquéreur 
trompé  contre  le  tiers ,  recours  fondé  sur  l'art.  1382  du  Code  Civil. 
V.  Demolombe  :  Cours  de  Code  Civil.  Traité  des  Contrats  et  des 
Obligationê  eonventUmnelles,  1. 1,  no*  182,  185  et  smv. 
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lïL  Par  suite,  l'omission  de  l'inscription  du  nom  de  Vacquéreur  à 
l'acte  de  francisation  ne  peut  vicier  le  contrat  et  le  faire 
déclarer  nul  pour  défaut  de  délivrance  de  la  chose  vendue, 
cette  inscription  étant  seulement  nécessaire  pour  sauvegarder 
les  droits  de  l'acquéreur  à  l'égard  des  tiers  (1). 

IV.  Les  armateurs  sont,  vis-à-vis  ceux  qui  ont  acquis  un  intérêt 
dans  le  navire,  de  véritables  mandataires,  qui,  à  ce  titre, 
doivent  compte  de  leur  gestion  et  répondre  des  fautes  qu^Us 
ont  pu  commettre  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat. 
(Art.  1191,  1192  du  Code  civil.)  (2l). 

Il  faut  tenir  compte,  pour  l'appréciation  du  préjudice  causé  artx 
intéressés  dans  le  navire  par  la  mauvaise  gestion  des  arma- 
teurs, de  cette  circonstance  que  lesdils  intéressés  se  sont 

(1)  Gonf.  Bordeaux,  22  août  1860,  ce  rec.»  iS62,  2,  65. 

L'arrêt  rapporté  décide  que  la  vente  d'an  navire  est  parfaite,  quand 
elie  a  été  constatée  par  écrit.  Il  importe  de  remarquer  que  Técrit  s'est 
pas  nécessaire  pour  ia  perfection  de  la  vente,  mais  seulement  poor  ^ 
preuve;  et  encore  cette  solution  est-elle  contestée.  Il  a  été  jugé, en 
effet,  mais  contrairement  à  Topinion  généralement  consignée  (Y.  AJauzet, 
Commentaire  du  Code  de  Commerce,  t.  III,  no  1076;  Dalloz  ,  vo  Droit 
maritime,  no  92  ;  A.  Gaumont  ,  Dictionnaire  de  Droit  maritime,  p.  45 
et  suiv.)  que  la  vente  volontaire  d'un  navire  peut  être  établie,  non  pas 
seulement  par  écrit,  mais  par  tous  les  modes  de  preuve  reçus  en  matière 
commerciale.  Bordeaux,  23  avril  1872,  ce  rec,  1873,  2,  41  ;  Rennes, 
21  janvier  1876,  ce  rec,  1877,  1,  58.  —  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  co-propriété  des  navires ,  il  a  été  décidé  que  cette  co-propriété 
constitue  une  association  en  participation  susceptible  d'être  établie  par 
témoins  aux  termes  de  Tart.  49  du  Gode  de  Gommerce,  et,  qu'en  cette 
matière,  est  inapplicable  Tart.  195  du  Gode  de  Gommerce  relatif  à  la 
preuve  par  écrit  des  ventes  volontaires  de  navire.  Gaen ,  8  juillet  1873, 
ce  rec,  1873,  2,  153. 

(2)  Gonf.  Nantes,  6  avril  1861,  ce  rec,  1861,  1,  146;  Nantes,  iO 
juillet  1867,  ce  rec,  1867,  1,  263, 
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engagés  imprudeniment  dans  une  opération  dirigée  par  des 
armateurs  qu'ils  savaient  être  inexpérimentés  (1). 
la  ratification  donnée  par  les  intéressés  à  la  vente  du  navire 
faite  par  les  armateurs  à  la  suite  des  fautes  lourdes  com- 
mises dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  ne  peut  être 
interprétée  dans  le  sens  d'une  renonciation  à  leur  action  en 
responsabilité,  alors  surtout  que  les  agissements  des  armateurs 
ne  pouvaient  être  connus  d'eux  à  l'époque  de  la  ratification. 

DUPLBSSis  contre  liquidateur  huart  et  g^*. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  à  la  date  du  3  jan- 
vier 1877. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

a  Considérant  que,  suivant  acte  en  date  du  13  août  1873, 
rapporté  par  Grenet,  courtier  maritime  à  Nantes,  Duplessis  a 
acquis,  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  un  intérêt  de  50/650«»  dans 
le  navire  le  Charles-Albert ,  dont  Huart  et  C"  étaient  les 
armateurs  ; 

»  Considérant  que  Duplessis  s^est  déterminé  à  faire  cette 
acquisition  à  la  sollicitation  de  Terrien ,  qui ,  dans  sa  lettre 
du  15  juillet  1873^  lui  disait  qu'il  s'agissait  d'un  steamer  de 
1,500  tonneaux,  lui  présentait  l'affaire  comme  étant  très- 
avantageuse,  et  l'assurait  qu'elle  devait  rapporter  un  bénéfice 
net  de  2iO  ^/o  des  capitaux  engagés  dans  l'opération  ; 

»  Considérant  qu'en  admettant  qu'on  puisse  rejeter  sur 
Huart  la  responsabilité  de  la  lettre  écrite  par  Terrien,  cette 

(1)  La  Cour  applique  le  principe  d'après  lequel,  si  la  partie  lésée  a 
elle-mènie  une  faute  à  se  reprocher,  l'étendue  de  la  responsabilité  doit 
être  diminuée.  Y.  Dalloz  :  vo  Reipon$abiUtéj  no  237. 
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lettre,  sauf  rindication  du  port  de  1,500  tonneaux,  ne  contient 
aucuns  détails  sur  les  qualités  du  navire  ; 

D  Que,  dans  Tacte  de  yente,  Duplessis  déclare  bien  con- 
naître rintérêt  qui  lui  était  cédé  et  en  accepter  la  vente  sans 
restriction  ; 

»  Que,  s'il  a  été  trompé  dans  ses  espérances ,  il  ne  peut 
donc  l'attribuer  qu'à  l'imprudence  avec  laquelle  il  a  traité 
avec  les  armateurs,  qu'il  savait  être  inexpérimentés  dans  le 
genre  d'opération  qu'ils  devaient  entreprendre,  et  à  la  crédu- 
lité avec  laquelle  il  a  considéré  comme  sérieuses  dans  tous 
leurs  détails  les  pompeuses  affirmations  de  Terrien,  qui,  eo 
exagérant  les  avantages  de  l'opération  qu'il  lui  proposait,  n'a 
fait  que  suivre  les  pratiques  coupables  et  trop  communes  de 
ces  intermédiaires  plus  ardents  à  lancer  une  affaire  que 
scrupuleux  sur  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  la  faire 
réussir  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que,  quelle  que  soit  la  sévérité 
avec  laquelle  on  doit  qualifier  de  pareils  agissements,  ils  ne 
constituent  pas  des  manœuvres  dolosives,  et  que,  dans  tous 
les  cas ,  il  n*est  pas   démontré  que  ,  sans  ces  manœuvres, 
Duplessis  n'eût  pas  contracté  ; 

»  Que  l'article  1116  du  Gode  civil  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  la  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef, 
de  prononcer  la  rescision  du  contrat  ; 

»  Considérant  que ,  si  contrairement  aux  stipulations  de 
l'acte  de  vente ,  le  nom  de  Duplessis  n'a  pas  été  inscrit  à 
l'acte  de  francisation  du  navire,  cette  omission,  qui  pourrait 
donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts ,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  préjudiciable  à  l'acheteur,  ne  peut 
vicier  le  contrat  et  le  faire  déclarer  nul  pour  défaut  de  déh- 
vrance  de  la  chose  vendue  ;  qu'en  effet,  en  matière  de  vente 
de  navires  et ,  aux  termes  de  l'art.  195  du  Code  de  Com- 
merce ,  la  vente  est  parfaite  quand  elle  a  été  constatée  par 
écrit  ;  que  l'inscription  à  l'acte  de  francisation   n'est  néces- 
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saire  que  pour  sauvegarder  les  droits  de  Tacheteur  à  Tégard 
des  tiers ,  et  que  Duplessis  n'a  pas  eu  à  souffrir  de  son 
omission ,  puisque  ses  droits  ,  comme  quirataire ,  n'ont  été 
contestés,  ni  par  son  vendeur,  ni  par  les  créanciers  de 
celui-ci  ; 

»  Que  c'est  donc  h  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
maintenu  l'acte  du  i3  août  1873  ; 

»  Considérant  qu'étant  ainsi  reconnu  que  Duplessis  est 
intéressé  sur  le  navire  le  Charles-Albert  par  un  contrat  dont 
la  nullité  ne  peut  être  prononcée,  il  est  en  droit  de  demander 
compte  de  leur  gestion  aux  armateurs  de  ce  navire,  qui  sont 
à  son  égard  de  véritables  mandataires  et  qui  doivent ,  par 
conséquent,  répondre  des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  dans 
l'accomplissement  de  leur  mandat  ; 

»  Considérant  que ,  si  dans  la  première  période  du  pre- 
mier voyage  effectué  par  le  Charles-Albert ,  il  n'y  a  pas  eu 
de  perte  pour  la  Société,  les  bénéfices  qu'on  annonçait  être 
de  200,000  fr.  se  sont  réduits  à  une  somme  moindre  de 
60,000  fr.,  et  que  ce  résultat  a  eu  pour  causes  la  mauvaise 
quaUté  des  machines,  qui  a  nécessité  de  nombreuses  relâches, 
le  défaut  de  vitesse  du  navire,  son  tonnage  inférieur  à  celui 
sur  lequel  on  comptait ,  et  l'excès  de  sa  consommation  en 
combustible  ; 

»  Que  ces  circonstances  doivent  être  d'autant  plus  imputées 
à  faute  à  Huart.  que  celui-ci  connaissait  les  défectuosités  du 
navire  ; 

»  Qu'il  n'en  a  pas  exigé  la  réparation ,  et  a  sacrifié  les 
droits  des  intéressés  en  transigeant  avec  le  constructeur  sur 
l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  pour  vices  de  construc- 
tion ; 

»  Considérant  que,  dans  la  seconde  période  de  ce  premier 
voyage,  la  perte  a  été  d'une  somme  de  plus  de  50,000  fr., 
alors  qu'on  espérait  faire  un  bénéfice  de  75,000  fr.  ; 

»  Que  cette  perte  considérable  ne  peut  reconnaître  pour 
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causes  que  les  erreurs  injustifiables  commises  par  les  arma- 
teurs qui  ont  eu  le  tort  de  baser  leurs  calculs  sur  un  fret 
supérieur  de  621,000  fr.  à  celui  qulls  ont  obtenu  et  sur  des 
frais  qui  ont  dépassé  de  67,000  fr.  la  somme  à  laquelle  ils 
avaient  été  évalués  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  Huart  a  reconnu  lui-même  la  faute  qu'il 
avait  commise  et  que,  pour  se  disculper  vis-à-vis  de  son 
capitaine,  il  lui  écrivait  à  la  date  du  27  juin  1873,  qu'il  com- 
prenait maintenant  le  mode  d'opérations  qui  convenait  à  un 
steamer,  et  lui  disait  textuellement  : 

«  Une  autre  fois  nous  serons  plus  habiles.  » 

»  Considérant  que  le  deuxième  voyage  du  Charles-Alberl, 
de  Liverpool  à  la  Nouvelle-Orléans,  pour  en  rapporter  un 
chargement  de  coton,  a  donné  une  perte  de  I6,172i  fr.  ; 

»  Que  les  armateurs  ont  contracté  cet  affrètement  avec  une 
imprudente  précipitation,  sans  connaître  le  résultat  d'une 
première  opération  analogue  qui  les  aurait  éclairés  sur  les 
suites  au  moins  probables  de  cette  nouvelle  entreprise,  el 
alors  qu'ils  reconnaissaient  eux-même§  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  eux  à  se  lier  à  l'avance  ; 

»  Qu'ils  ont  eu  le  tort  grave  de  s'engager  à  mettre  le 
navire  à  la  disposition  des  affréteurs  le  11  janvier  1874,  alors 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  que  le  Charles-Albert,  qui  était 
en  réparation  à  la  Réunion,  ne  pouvait  être  vu  à  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  l'époque  de  la  mise  à  disposition  ; 

»  Que  de  fait,  il  n'y  est  arrivé  que  le  15  mars  et  qu'à 
toutes  les  fautes  ci-dessus  rappelées,  Huart  et  C^«  ont  ajouté 
celle  de  n'avoir  pas  profité  de  la  possibilité  de  résilier  une 
charte-partie  qui  les  mettait  à  la  discrétion  des  affréteurs  et 
:iu'ils  ont  ainsi,  par  leur  défaut  de  prévoyance,  considéra- 
blement augmenté  la  perte  qui  est  résultée  de  celte  opération 
ruineuse  qui  engage  d'autant  plus  leur  responsabilité  qu'en 
souscrivant  cet  affrètement,  ils  paraissent  avoir  agi  dans  leur 
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intérêt  personnel  et  dans  le  but  de  récompenser  Terrien  de 
ses  bons  offices  ; 

9  Considérant  que  la  troisième  opération  a  été  liée  par  une 
charte-partie  en  date  du  11  mai  1874,  en  vertu  de  laquelle 
le  navire  était  affrété  pour  un  voyage  en  Chine  ou  au 
Japon  ; 

»  Que  cette  charte-partie  ,  qui  était  signée  avant  que  le 
Charles^Albert  fût  de  retour  de  la  Nouvelle-Orléans  à 
Liverpool ,  stipulait  que  les  armateurs  garantissaient  une 
vitesse  de  huit  nœuds  à  Theure  et  un  port  de  1,400  tonneaux  en 
lourd,  alors  que  ceux-ci  ne  pouvaient  ignorer  que  ce  navire 
n'avait  ni  ce  tonnage,  ni  cette  vitesse,  et  qu'en  prenant  cet 
engagement  téméraire,  ils  s'exposaient  volontairement  au 
danger  qui  s'est  réalisé  d'être  contraints  de  payer  une  indem- 
nité considérable  ; 

»  Que,  cependant,  avant  que  le  navire  prit  la  mer,  ils  pré- 
levaient des  avances  pour  un  chiffre  énorme  sur  le  fret  à 
recevoir  et  en  stipulaient  de  nouvelles  à  faire  successive- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  75,000  fr.; 

»  Que,  par  suite  de  ces  fautes  commises  par  les  armateurs, 
ce  voyage  a  eu  les  résultats  les  plus  désastreux  et  a  donné 
une  perte  de  près  de  119,000  fr.; 

»  Considérant  que  Huart  et  C»«  comprenaient  si  bien  qu'en 
continuant  des  opérations  pour  lesquelles  ils  n'avaient  pas 
une  expérience  suffisante  et  dans  lesquelles  ils  s'engageaient 
avec  une  coupable  témérité,  ils  étaient  menacés  d'une  ruine 
complète  et  prochaine ,  qu'à  une  époque  rapprochée  dudit 
affrètement ,  ils  envoyaient  au  Japon,  en  qualité  de  manda- 
taire, le  sieur  AUaire,  négociant  français  à  Liverpool  et  leur 
homme  de  confiance,  à  qui  ils  donnaient  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  vendre  le  navire  le  Charles-Albert  ; 

»  Que  ce  navire  a  été,  par  ledit  AUaire,  vendu  au  Gouver- 
nement japonais  pour  la  somme  de  600,000  fr.  et,  qu'en 
déduisant  les  dépenses  et  les  frais  faits  à  cette  occasion,  soit 
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106,949  fr.  09  c.,  il  en  résulte  que  le  prii  net  n*a  été  que  de 
493,050  fr.  91  c.,  et  que  la  perte  subie  de  ce  chef  s'est 
montée  à  une  somme  de  160,000  fr.; 

»  Que,  si  Ton  se  reporte  à  la  correspondance  échangée  à 
cette  occasion  entre  Huart  et  Allaire,  en  date  des  22i  et  ^3  sep- 
tembre 1874,  on  est  fondé  de  croire  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
une  entente  coupable  et  que,  si  le  Charles- Albert  n'avait  pas 
été  vendu  au  Gouvernement  japonais,  il  était  destiné  à  dispa- 
raître et  ne  devait  en  aucun  cas  retourner  en  Europe  sous  le 
nom  de  ses  armateurs  ; 

»  Considérant  que  Huait  et  C^»  ont  perçu  des  commissions 
et  ont  été,  par  conséquent,  des  mandataires  salariés  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement  et,  quand  bien  même 
ils  auraient  été  des  mandataires  gratuits,  les  torts  si  graves 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  et  les  fautes  si  lourdes  qu'ils 
ont  commises  dans  leur  gestion  seraient  de  nature  à  faire 
peser  sur  eux  la  responsabilité  la  plus  étendue  ; 

»  Que,  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  Duplessis  a  comnus 
une  imprudence  en  s'engageant  dans  une  opération  dirigée 
par  des  individus  qu'il  savait  être  inexpérimentés  et  que,  s'il 
est  en  droit  de  demander  à  Huart  et  G^®  compte  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  la  restitution  de  son  capital  sans  intérêts 
sera  pour  lui  une  suffisante  et  équitable  réparation  ; 

»  Considérant  que  c'est  en  vain. que  le  liquidateur  de  la 
société  Huart  et  G»®  oppose  à  Duplessis  l'acte  qu'il  a  signé  à  la 
date  du  30  octobre  1874,  et  par  lequel  il  aurait,  avec  d'autres 
intéressés,  ratifié  la  vente  du  navire  et  la  résiliation  de  la 
charte -partie  ; 

»  Que  cette  prétendue  ratification  ne  pourrait ,  dans  tous 
les  cas ,  s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  y  sont 
spécifiés  ; 

»  Qu'on  ne  ratifie  que  ce  que  l'on  connaît  ;  et ,  qu'en 
admettant  que  cet  acte  du  30  octobre  1874  couvre  la  vente 
du  navire  et  la  résiliation  de  la  charte-partie,  on  ne  peut  en 
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inférer  qu'il  contient  aussi  implicitement ,  et  par  voie  de 
conséquence,  la  ratification  de  tous  les  agissements  des  arma- 
teurs à  l'occasion  des  voyages  du  CharUs-Aïbttt,  agissements 
qui  ne  pouvaient  alors  être  connus  des  intéressés  ^  ainsi  que 
la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  ceux-ci  à  se  prévaloir 
de  fautes  lourdes  que  lesdits  armateurs  ont  commises  dans 
Taccoraplissement  de  leur  mandat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  conclusions  principales  tendant 
à  l'annulation  de  la  convention  du  13  août  1873,  pour  cause 
de  dol  ou  dé  défaut  d'inscription  du  nom  de  Duplessis  à  l'acte 
de  francisation  du  navire  le  Charles- Albert; 

»  Confirme  sur  ce  chef  et  sur  celui  du  renvoi  non  contesté 
des  parties  devant  un  arbitre  le  jugement  dont  est  appel,  et, 
faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 

»  Réforme  parte  in  quâ  ledit  jugement  ; 

»  Condamne,  en  conséquence ,  le  liquidateur  Huart  et  C'«, 
aux  qualités  qu'il  s'agit ,  à  rembourser  à  Duplessis  ,  sans  in- 
térêt, toutes  les  sommes  versées  par  lui  sur  le  prix  de  vente 
des  5O/650*"  dans  le  navire  le  Charles-Albert  ; 

»  Dit  que,  par  suite,  le  compte-courant  de  Duplessis,  chez 
Huart  et  C»«,  devra  être  rectifié  en  ce  sens  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  et  condamne  Cin- 
qualbre,  ès-qualités,  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (^«  Chambre),  —  du  7  juin  1878. 
—  Président  :  M.  GroUeau-Villegueury.  —  Avocat  général  : 
M.  Mazeaud.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert ,  pour  Duplessis  ; 
M«  Waldeck-Rousseau,  pour  le  liquidateur  Huart  et  C". 
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NANTES ,  21  décembre  1878. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  MARCHANDISES  EIPËRTISABLES 

EN  MAGASIN OBLIGATIONS  DU  VENDEOR. 

VENTE  DE  MARCHANDISES  DE  DEUX  QUALITÉS  DIFFÉRENTES.— 
MÉLANGE  A  OPÉRER.  —  QUALITÉ  INFÉRIEURE  DE  L'UÎS'E 
DES  MARCHANDISES.  —  REFUS  DE  LA  TOTALITÉ. 
CONTESTATION  DE  LA  QUALITÉ.  —  CERTIFICAT  DU  COURTIER 
VENDEUR.  —  VALEUR  DE  CE  CERTIFICAT*  —  USAGE. 

Lorsque  des  cafés  sont  vendus  expertisables  en  magasin,  sans 
toutefois  que  les  parties  aient  entendu  se  référer  à  un  échan- 
tillon déterminé,  l'acheteur  est  en  droit  d'exiger  une  qualité 
loyale  et  marchande  dans  la  catégorie  de  cafés  qui  a  été 
promise. 

Lorsqu'une  vente  comprend  des  marchandises  de  deux  qualità 
différentes,  qui  doivent  être  livrées  simultanément,  l'acheteur 
peut  refuser  la  totalité  des  marchandises  vendues,  si  l'unt 
seulement  répond  à  la  qualité  promise  ;  à  plus  forte  raiso%t 
en  est-il  ainsi  si  les  marchandises  sont  destinées  à  former 
un  mélange  (i). 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue, 
on  ne  peut,  d'après  Vusage  constant,  s'en  rapporter  à  l'ap- 
préciation du  courtier  vendeur  pour  la  constatation  de  la 
qualité  ;  cependant ,  cette  appréciation ,  lorsqu'elle  a  été 
sollicitée  par  le  vendeur  et  l'acheteur,  mns  qu'il  y  ait  enga- 
gement de  leur  part  de  s'y  soumettre ,  ne  peut  être  détruite 
par  une  simple  assertion  de  Vune  des  parties. 

DUFAÏ  ET  MONTAGNE   COntre    LUMINAIS  ET  AUZART. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Dufay  et  Montagne  ont  vendu  verbalement, 

(1)  Comp.  Rennes,  10  décembre  1875,  ce  rcc,  1876,  1,  128. 
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le  9  août  dernier,  à  Luminais  et  Auzary  des  cafés  Malabar 
marque  C,  petites  fèves,  et  marque  D  Peaberry,  à  livrer  en 
magasin ,  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  Isabella  ; 

»  Attendu  que  ce  marché  avait  pour  conséquence  d'obliger 
Dofay  et  Montagne  à  livrer  à  Luminais  et  Auzary  lesdites 
quantités  après  leur  arrivée  par  Ylsabella  ;  qu'en  ne  garantis- 
sant aucune  qualité  conforme  à  un  échantillon  déterminé,  ils 
n'en  devaient  pas  moins  livrer  celle  de  la  sorte  de  café 
connue  sous  la  dénomination  C  et  D,  en  marchandise  loyale 
et  marchande  ; 

»  Attendu  que  Luminais  et  Auzary  prétendent  que  les  cafés 
à  la  marque  G,  qui  leur  ont  été  présentés  ,  ne  sont  pas  de 
la  qualité  promise  ,  et  qu'ils  ne  répondent  nullement  à  la 
sorte  désignée  sous  la  désignation  G,  des  cafés  Malabar  ; 

»  Qu'ils  apportent  à  l'appui  de  leur  dire  une  attestation 
des  courtiers  vendeurs ,  qui ,  interrogés  par  acheteurs  et 
vendeurs,  ont  déclaré  que  : 

(f  La  marchandise  mise  à  la  disposition  des  acheteurs,  en 
»  exécution  du  marché,  contient  un  lot  (la  marque  C,  petites 
»  fèves)  qui,  d'après  un  échantillon  prélové  par  eux  dans  la 
»  partie  saine,  ne  ressort  pas  dans  cette  catégorie  infé- 
»  rieure  ; 

»  Qu'en  conséquence ,  ils  jugent  que  les  acheteurs  sont 
»  fondés ,  soit  à  demander  une  bonification  pour  infériorité 
»  de  qualité,  soit  à  refuser  d'en  prendre  livraison.  » 

»  Attendu  que  Dufay  et  Montagne  contestent  cette  décla- 
ration, ajoutant,  qu'au  surplus,  elle  ne  peut  leur  être  opposée, 
puisqu'ils  n'ont  pas  consenti  à  s'y  soumettre ,  et  qu'elle  ne 
saurait  trancher  la  difficulté  qui  divise  les  parties  ;  qu'ils 
affirment  que  Luminais  et  Auzary  ayant  acheté ,  comme  ils 
l'avaient  fait  eux-mêmes,  à  M.  Wolkart,  des  cafés  de  la  même 
sorte,  livrables  par  le  même  navire  et  conformes  à  ceux  qu'ils 
leur  ont  offerts,  les  ont  acceptés,  et  qu'ils  n'ont  aucune  raison 
sérieuse  de  refuser  les  leurs  ; 
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»  Attendu  que,  cependant ,  Luminais  et  Auzary  persistent 
à  ne  pas  prendre  livraison,  non-seulement  de  la  marque  C, 
mais  aussi  de  la  marque  D  ; 

»  Attendu  que  Dufay  et  Montagne  se  bornent  à  affirmer  que 
les  cafés  sont  conformes  à  ce  qu'ils  devaient  livrer,  ne  de- 
mandent aucune  constatation  nouvelle  et  concluent  à  ce  que 
leurs  acheteurs  soient  déjà  et  simplement  condamnés  à 
prendre  livraison  de  la  totalité  des  cafés  mis  à  leur  dispo- 
sition ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  cafés  vendus 
n'étaient  pas  livrables  tels  quels,  comme  cela  a  lieu  souvent 
dans  les  ventes  à  livrer  de  cette  marchandise,  mais  bien 
expertisables  en  magasin  ;  qu'ils  devaient ,  pour  être  accep- 
tables, présenter  un  ensemble  répondant  à  ce  que  l'acheteur 
était  en  droit  d'attendre  de  l'engagement  du  vendeur,  de 
lui  livrer  un  café  conforme  à  la  qualité  de  la  désignation  C  ; 
•  »  Attendu  que,  si  l'usage  constant  n'est  pas  de  s'en  rap- 
porter à  l'appréciation  du  courtier  vendeur  pour  cette  cons- 
tatation de  la  qualité  ,  on  doit  dire  que  son  appréciation 
demandée  par  les  parties  sans  engagement  précis,  il  est  vrai, 
de  leur  part,  a  cependant  une  valeur  telle  qu'elle  ne  saurait 
être  détruite  par  une  simple  assertion  ;  qu'il  n'est,  en  efTet, 
nullement  démontré  que  les  cafés  qu'ont  pu  accepter  Luminais 
et  Auzary  aient  été  de  la  même  nature  que  ceux  offerts  par 
Dufay  et  Montagne,  bien  qu'étant  de  la  même  marque  et  de 
la  même  provenance  ;  que  leur  argument  est  donc  sans 
valeur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré  que  les  cafés, 
objet  du  débat,  ne  répondent  pas  à  la  qualité  promise  et 
due  par  les  vendeurs,  et  qu'ainsi  les  défendeurs  sont  fondés 
dans  leur  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  que  le  marché  comprenait  deux  sortes  de  café 
devant  être  livrés  simultanément,  et  que  les  acheteurs,  qui 
ont  compté  sur  un  ensemble,  ne  peuvent  être  tenus  de  re- 
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cevoir  seulement  une  partie  ;  que,  de  plus,  le  marché  n'a  pu 
être  consenti  que  dans  le  but  d'obtenir  un  mélange  qui 
devient  impossible,  si  les  acheteurs  ne  reçoivent  pas  les  élé- 
ments pour  l'opérer  ; 

»  Que  la  prétention  de  Luminais  et  Auzary,  de  refuser  la 
totalité  de  la  marchandise  offerte,  est  donc  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dufay  et  Montagne  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 
dit  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties  ; 
»  Condamne  Dufay  et  Montagne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  décembre  1878. 
—  Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais,  pour 
Dufay  et  Montagne  ;  M«  Sibille,  pour  Luminais  et  Auzary. 


RENNES ,  1er  mai  1877. 

COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  •—  VENTE 
CONCLUE  PAR  INTERMÉDIAIRE.  —  ACTION  CONTRE  LE 
VENDEUR.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  L'INTERMÉ- 
DIAIRE. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  la  demande  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur. (Art.  59,  §  2i  du  Code  de  procédure  civile.) 

Pour  l'application  de  ce  principe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
demande  repose  sur  le  même  titre,  il  suffit  qu'il  y  ait  une 
seule  demande  formée  contre  plusieurs  défendeurs  à  V occa- 
sion du  même  fait,*  notamment,  que  le  demandeur  ait  à 
prendre  des  conclusions  contre  un  défendeur  qui  n'est  pas 
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Y  obligé  principd,  alors  même  qu'il  résulterait  des  débais  que 
ce  défendeur  doit  être  mis  hors  de  cause  (1). 
Spécialement ,  lorsqu'une  vente  a  été  conclue  entre  V acheteur  et 
le  mandataire  du  vendeur ,  l'acheteur  peut  assigner  le  ven- 
deur devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'intermédiaire,  si  le 
vendeur,  refusant  de  livrer^  sous  prétexte  que  le  mandataire 
a  excédé  les  limites  de  son  mandat,  l'acheteur  peut,  par  suite 
des  agissements  du  mandataire,  exercer  une  action  en  respon- 
sabilité contre  lui, 

PARDIAG   BT  RIVES  COOtre  VEUVE   HOUDET  ET  FILS  ET  MOREAU. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Nantes,  du  8  juillet  1876 
(ce  rec.  1876,  1,  299),  qui  le  décidait  ainsi,  a  été  con- 
firmé dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Houdet  et  fils  ont  appelé  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  Pardiac  et  Rives ,  ainsi  que 
Moreau,  leur  mandataire,  pour  s'entendre  condamner  à  opérer 
la  livraison  des  poivres  qu'ils  prétendent  avoir  achetés  desdits 
Pardiac  et  Rives  par  l'intermédiaire  de  Moreau  ; 

»  Considérant  que  Pardiac  et  Rives,  négociants  à  Bordeaux, 
ont  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  et  ont  demandé  leur  renvoi  devant  le  Tribunal  de 
leur  domicile ,  par  ce  motif  que  Houdet  et  fils  n'ont  aucun 
principe  d'action  contre  Moreau,  et  que  ce  défendeur  n'a  été 
appelé  au  procès  que  pour  justifier  la  compétence  de  la 
juridiction  devant  laquelle  ils  ont  été  arbitrairement  appelés  ; 

»  Considérant  que  cette  prétention  est  contraire  aux  dispo- 

(1)  y.  la  jurisprudence  en  note  du  jugement  frappé  d'appel  (ce  rec, 
1876,  1,  299)  et  comp.  Rennes ,  16  janvier  1877  (ce  rec,  1877, 
1,43). 
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sions  formelles  de  Tart.  59 ,  §  2  ^  du  Code  de  procédure 
civile  ,  d'après  lesquelles ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
en  cause,  le  demandeur  peut ,  à  son  choix ,  assigner  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que,  pour  l'application  de  ce  prin- 
cipe ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  repose  sur  le 
même  titre  et  qu'il  suffit  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  demande 
formée  contre  plusieurs  défendeurs  à  l'occasion  d'un  même 
fait  ;  qu'il  n'est  fait  exception  à  la  règle  contenue  dans  l'article 
précité  du  Code  de  procédure  civile  que  dans  le  cas  où  le 
demandeur  n'a  dirigé  son  action  contre  plusieurs  défendeurs 
que  dans  le  but  de  soustraire  à  ses  juges  naturels  un  défen- 
deur principal  qui  serait  seul  intéressé  au  procès,  et  serait  en 
réalité  son  unique  adversaire  ; 

»  Considérant  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce  et 
que  Houdet  et  fils  avaient,  pour  éviter  la  contrariété  des  ju- 
gements, un  intérêt  sérieux  à  avisager  au  procès  et  à  mettre 
en  cause  tout  à  la  fois  Pardiac  et  Rives ,  qui  refusent  d'exé- 
cuter le  marché  conclu  en  leur  nom,  et  aussi  Moreau,  qui  a 
agi  en  qualité  de  leur  mandataire,  et  dont  les  pouvoirs  sont 
aujourd'hui  contestés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Pardiac  et  Rives  mal  fondés  dans  leur  appel  et 
les  en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme ,  en  conséquence ,  la  décision  des  premiers 
juges,  au  chef  de  la  compétence,  et  condamne  les  appelants 
en  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  1«'  mai  1877. 
—  MM.  Grolleau-Villegueury ,  président  ;  Buffe  ,  substitut  du 
procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Dorange ,  pour  Pardiac 
et  Rives  ;  M*  Reneaume  (du  barreau  du  Nantes),  pour  veuve 
Houdet  et  fils  ;  M®  Léon  Ravenel,  pour  Moreau. 
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NANTES ,  10  septembre  1878. 

COMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  BU  MARCHÉ.  —  TRIBUNAL 

DU  DOMICILE  DU  DÉFENDEUR. 

L'articîe  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  marché  n'est  pas  sérieusement  contesté  (1). 

n  y  a  contestation  sérieuse  entraînant  Vincompétence  de  tout 
Tribunal  autre  que  celui  du  défendeur,  quand  une  vente 
étant  faite  par  un  commis-^voyageur ,  le  mandant  a  protesté 
immédiatament  contre  les  engagements  pris  en  son  nom,  con- 
trairement aux  instructions  qu'il  avait  données ,  et  quand  il 
a  refusé  de  ratifier  la  vente, 

SIMON  contre  lanta. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Simon  assigne  Lanta  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  résilier  le  marché  verbal  du  !«'  mars  1877; 
s'entendre  condamner  en  6,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ; 

»  Attendu  que  Lanta  soulève  une  exception  d'incompétence 
et  prétend  qu'aucun  marché  n'ayant  jamais  existé  entre  lui 
et  Simon ,  il  devait  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  ; 

»  Attendu  que  si  l'existence  du  marché  est  contestée, 
aucune  des  situations  d'exception  énumérées  à  l'article  420 
du  Code  de  procédure  ne  saurait  être  invoquée  ;  que,  par 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Nantes,  13  décembre  1871  (ce  rec, 
1871,  1,  303,  les  notes  et  renvois) }  et 'Nantes,  30  août  1873  (ce  rec, 
1874,  1,  34). 
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suite,  tout  rintérêt  du  procès  se  borne  à  examiner  la  valeur 
de  cette  contestation  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  servies  aux  débats,  que, 

es  le  4  mars,  Lanta  protestait  énergiquement  contre  la  vente 
pour  son  compte  à  Simon,  le  !•'  mars,  par  son  voyageur 
Dufour  ;  qu'il  paraît  exorbitant  d'admettre ,  à  priori,  que  ce 
dernier  pût  engager  ferme  sa  maison,  au  mépris  des  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données  ; 

»  Que  Simon  lui-même  croyait  si  peu  le  marché  irrévo- 
cable, qu'il  en  discutait  encore  les  conditions  dans  la  lettre 
du  9  mars  à  Dufour  ; 

»  Attendu  que  Lanta ,  après  quelques  pourparlers ,  refusa 
nettement  de  ratifier  la  vente  faite  par  son  voyageur,  et  que 
s'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  valeur  et  le 
bien  fondé  de  ce  refus,  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis 
que  l'exception  formulée  par  le  défendeur  est  sérieuse  et  ad- 
missible ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  de 

dîoil  ; 

>  Condamne  Simon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ,  —  du  10  septembre  1878. 
-  Président,  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschwig, 
pour  Simon  ;  M^'  Mazier,  pour  Lanta. 


NANTES ,  28  décembre  1878. 

VENTE    DE    MARCHANDISES.    —    CLAUSE  :     COÛt ,     fret    et 

assurance.  —  droit  de  l'acheteur  a  l'arrivée. 

^squ'une  marchandise  est  vendue  {coût,  fret  et  assurance), 

2i 
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l'acheteur  n'an  conserve  pas  moins  à  Varrivée  h  droit  d'en 
reconnaitre  la  qualité  et  de  l'accepter  ou  la  refusar  (1), 

GUILLEMET  ET  l^IGHARD  COntre  PESNEAU,   URVOT  ET  AUTBfiS. 

JUGEITENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  13  septembre  1878,  Guillemet  et  Richard 
achetèrent  d'LFrvoy,  négociant  à  Quingamp,  des  avoines  nou- 
velles, grises,  de  bonne  qualité,  sèches  et  sans  odeur,  coût, 
fret  et  assurances  ; 

»  Attendu  que  le  1"  octobre,  les  demandeurs  revendaient 
à  Pesneau  une  partie  de  ces  avoines,  qualité  loyale  et  mar- 
chande, de  la  récolle  nouvelle  des  Côtes-du-Nord  ; 

»  Attendu  que  les  avoines,  objet  de  ces  marchés,  furenl 
chargées  par  les  soins  de  Legros  (qui,  lui-même,  les  avaient 
vendues  à  Urvoy),  sur  le  navire  Sainte-Marthe  et  mises  par 
Guillemet  et  Richard  à  l'arrivée  de  ce  navire  à  la  disposition 
de  Pesneau,  qui  les  refusa  sous  prétexte  que  ces'  avoines 
n'étaient  pas  de  qualité  loyale  et  marchand^  ; 

V  AUeïi(iu  qu^  le  ÎQ  octobre,  Guillemet  et  Richard 
devant  ce  refus  sollicitèrent  et  obtinrent  du  Tribunal  ^no 
expertise  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  5  novembre  1878,  les  experts 
déposèrent  leur  rapport  concluant  à  ce  que  les  avoines  en 
question  n'étaient  pas  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  prétendent  que  si  les 
avoines  ne  sont  pas  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  que 
par  suite,  Pesneau  est  à  leur  égard  en  droit  de  les  refuser, 
eux-mêmes  soiitt  en  droit  de  les  laifiser  pour  compte  à  Urvoy, 
leur  vendeur,  qui  leur  a  gararanti  la  qualité  ; 

(1)  V.  pour  le  ?ei^  ^Ift  1^  qIs|u^6  ;  Nanles,  ^  février  .tS7|,  <»  r^-i 
1871, 1,  59  et  la  note  ;  Nantes,  12  novembre  1873,  ce  rec,  1874,  1,  53; 
N^ï^t^a,  7  C^vri^r  .1«4,  ^^  rec,,  i«7A,  U  *^î» 
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»  Attendu  quIJrvoy  déclioe  toute  responsabilité  de  ce  chef 
en  prétendant  : 

»  i^  Que  les  avoines  étaient  bien  de  qualité  loyale  et  mar-* 
chande  à  leur  embarquement  ; 

»  i^  Que  livrant  à  Pontrieux,  et  la  marchandise  voyageant 
aax  risques  et  périls  de  Guillemet  et  Richard^  ceux-ci  sont 
sans  droit  contre  lui  ; 

3»  Que  l'expertise  du  5  novembre  n'étant  pas  contra- 
dictoire^,  il  y  a  lieu  d*en  ordonner  une  nouvelle,  sous  une 
foraie  qu*il  indique,  de  manière  à  constater  que  les  avoines 
étaient  de  qualité  loyale  et  marchande  lors  de  leur  embar- 
quemeat  ; 

>  i^  Qu'enfin,  s'il  devait  subir  une  condamnation,  Legros  son 
vendeur  doit  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condam- 
nation» qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

*  Entre  Guillemet  et  Richard  et  Pesneau  : 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ont  vendu  h  Pesneau 
des  avoines  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  que  les  experts 
nommés  par  le  Tribunal  reconnaissent  à  Tunanimité  dans  leur 
rapport  que  celles  venues  par  le  navire  Sainte -Marthe,  ne 
sont  pas  recevables  ;  que,  par  suite,  n'étant  pas  de  la  qualité 
promise,  elles  ne  peuvent  être  appliquées  au  marché  d'entre 
parties  et  qu'elles  doivent  rester  au  compte  de  Guillemet  et 
Richard  ; 

9  Entre  MM.  Guillemet  et  Richard  et  Urvoy  : 

n  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  prétendent  que  les 
avoines  ii'étant  pas  de  qualité  loyale  et  marchande  à  leur 
arrivée,  elles  ne  devaient  pas  l'être  davantage  lors  de  leur 
embarquement  à  Pontrieux  ; 

3»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  la 
marchandise  étant  vendue,  coût,  fret  et  assurance,  elle  était 
définitivement  livrée  à  Pontrieux,  et  que  là  l'acheteur  devait 
en  reconnaître  la  qualité  et  l'accepter  ou  la  refuser  ;  que 
dans  l'usage  il  n'en  est  pa9  ainsi  ;  que,  de  plus,  comme  il  ne 
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pouvait  y  avoir  doute  sur  la  qualité  vendue  et  la  f»roveiiance 
de  l*avoine,  les  experts  auraient  constaté  facilement  h  son 
arrivée  à  Nantes  si  oui  ou  non  elle  avait  été  embarquée  dans 
les  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  qu'Urvoy  sollicite  une  nouvelle  expertise  pro- 
testant que  celle  du  5  novembre  n'a  pas  été  contra- 
dictoire ; 

»  Attendu  que  Texpertise  déjà  faite  offre  au  Tribunal 
toutes  les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires  et  lui  fournit  les 
renseignements  utiles  aux  débats  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
ordonner  une  nouvelle;  que  si  Urvoy  n'a  été  ni  présert 
ni  représenté  à  cette  expertise,  c'est  absolument  de  sa  faute; 
car,  dès  les  2i5,  26  et  29  octobre,  Guillemet  et  Richard  lui 
annonçaient  que  le  Tribunal  ordonnait  une  expertise  et  l'en- 
gageaient à  s'y  faire  représenter  ;  qu'en  conséquence,  s'il  n'y 
a  pas  assisté,  c'est  qu'il  ne  Ta  pas  voulu  et  qu'il  doit  supporter 
les  conséquences  de  sa  morosité  ; 

»  Entre  Urvoy  et  Legros  : 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'Urvoy  voudrait  aujourd'hui 
reporter  sur  Legros  les  responsabilités  qu'il  a  pu  encourir  lui- 
même  ;  qu'en  effet,  il  n'établit  pas  qu'il  ait  acheté  de  Legros 
les  avoines  avec  garantie  de  qualité  ;  qu'il  ressort,  au  con- 
traire, des  documents  fournis  au  débat  qu'il  a  acheté  la  mar- 
chandise telle  quelle  ,  qu'il  l'a  vue  et  acceptée  et  qu'il  en  a 
pris  livraison  dès  le  mois  d'août  sans  aucune  protestation  ; 
que  de  plus,  il  l'a  payée  et  l'a  ensuite  laissée  pour  son  compte 
dans  les  magasins  de  son  vendeur  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
revendue  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'Urvoy,  en  prenant  livraison  des  avoines  sans 
protestations  ni  réserves  a,  par  ce  fait,  renoncé  aux  droits 
qu'il  pouvait  avoir  contre  son  vendeur  et  que  par  conséquent 
sa  demande  n'est  pas  aujourd'hui  recevable  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  du,  S:  novembre  ;  dit 
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que  les  avoines  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  de  qualité  loyale  et 
marchande  et  qu'elles  ne  sauraient  être  acceptées  par 
Pesneau  ;  qu'elles  resteront  au  compte  de  Guillemet  et 
Richard,  et  condamne  ceux*-ci  à  payer  les  surestaries  réclamées 
ainsi  que  les  frais  d'entrée  en  magasin,  le  magasinage  et  les 
frais  d'expertise  ; 

»  Condamne  Urvoy  à  libérer  et  indemniser  Guillemet  et 
Richard  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées 
contre  eux,  le  condamne  en  outre  à  leur  rembourser  le  prix 
des  avoines  qu'il  ont  payé,  avec  intérêts  de  droit  du  jour  du 
paiement  ; 

»  Déboute  Urvoy  de  sa  demande  reconventionndle  contre 
Legros  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i8  décembre  i  878. 
^  Présidence  de  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  Guillemet 
et  Richard,  M*  Palvadeau  ;  pour  Pesneau,  M«  Thibaud-Nicol- 
lière  ;  pour  Urvoy,  M«  Gautté  ;  pour  Legros,  M«  Sibille. 


NANTES,  26  octobre  1878. 

AFFRÈTEMENT.  —  RÈGLEMENT  DU  PRET.  —  INTERPRÉTATION 
DE  LA  CONVENTION.  —  POIDS  NET  DE  LA  DOUANE.  —  TARE 
LÉGALE. 

^  fret  de  sucres  en  boucauts  et  en  quarts,  transportés  de  la 
Martinique  à  Saint-Nazaire,  lorsqu'il  est  fixé  par  la  chartes- 
partie  à  tant  par  tonneau^  «  sur  le  poids  net  de  douane 
reconnu  à  Nantes ,  »  doit  se  régler  sur  le  poids  brut,  dé^ 
duction  faite  de  la  tare  légale  de  13  ^oi  ^iJ^  réceptionnaire 
a  demandé  cette  tare,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  tare  réelle  (1). 

iS)  Le  droit  d^option  entre  It  tare  réelle  et  la  tare  légale  appartient 
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TOGHti,  CHAUTARD  ST  C^«  CÛIltre  FRAUCHXTEAV  et  tùtXé 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  à  Saint* 
Pierre-Martinique,  le  navire  Kermaria ,  capitaine  Aubry,  fut 
frété  pour  porter  de  Tusine  du  Petit-Bourg  à  Saint-Nazaire  des 
sucres  en  boucauts  et  en  quarts  au  prix  de  35  fr.  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes,  «  poids  net  de  douane  reconnu  à 
Nantes;  » 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  convention  qui  est  la  loi 
des  parties  sont  clairs  et  précis  ;  que  rien  n*indique  que  le 
poids  dût  être  établi  d'après  la  tare  légale  ou  celle  réelle; 
que,  coDséquemment,  Toché,  Ghautard  et  G*®  ne  sont  pas 
fondés  à  restreindre  le  droit  des  réceptionnaires  et  à  leur 
imposer  la  tare  qu'il  ne  leur  a  pas  convenu  de  choisij"  ; 

»  Attendu  qu'au  débarquement  des  sucres  à  Nantes,  le  poids 
net  reconnu  par  la  douane  pour  le  règlement  des  droits  a 
été  établi  par  cette  Administration,  en  déduisant  la  tare  légale 
demandée  par  le»  réceptionnaires  Prancheteau  et  loux,  soll 
13  ®/o  du  poids  brut  trouvé,  et  que  c'est  sur  le  résultat  ainsi 
constaté  que  le  fret  du  Kermaria  doit  être  réglé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Toché,  Ghautard  et  G^*  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
»  Les  condamne  auï  dépens.  » 

exclusivement  au  consignataire  de  sucres  importés  en  France.  (Loi  da  6 
mai  1841,  art.  19,  Dallez,  vo  Douanes,  no  123.)  Aucune  convention 
n*ayant  dans  Tespèce  restreint  le  droit  Hu  consignataire,  le  fret  doit, 
aux  termes  de  la  cbarte-partie,  se  régler  sur  le  poids  qui,  d'après  son 
option,  a  servi  de  base  à  Tacquittement  des  droits. 
Conf*  Nantis,  ^  jttiUet  iS63,  ce  rec.,  1663,  <«  Q09. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  M  octobre  1878. 
—  Président  :  M.  Jamont,  juge.  -^Plaidant  :  W  Berthault, 
pour  Toché,  Chautard  et  C^«  ;  H^  Haublanc,  pour  Franche- 
teau  et  loux. 

NANTES»  11   décembre  1878» 

EFFETS  DE  COHMEfiCE.  ~  BlLLËT  A  ORDRE»  ^  VBRSBMEAtS 
PARTIELS,  —  SIMPLE  OBLIGATION.  —  PROTÊT  lOTTILE. 

Des  paiements  faits  à  titre  d'à-comptes  sur  le  montant  d'un 
billet  à  ordre,  font  perdre  à  ce  billet  son  caractère  d'effet 
de  commerce  et  V assimilent  à  une  simple  obligation. 

Le  protêt  devient  dès-lors  inutile  et,  s'il  a  été  néanmoins  notifié, 
les  frais  n'en  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  débiteur  (l). 

(1)  Le  jugement  rapporté  contient  une  doctrine  que  nous  croyons 
Moceptable.  Le  Tribanal  semble  admettre  que  des  paiements  partiels 
de  la  somme  formant  le  montant  d'un  billet  à  ordre,  entraîneraient  une 
sorte  de  novation.  II  en  était  ainsi  dans  Tancien  droit  ;  et  le  porteur 
qoi  recevait  des  à-comptes,  étant  censé  prendre  l'affaire  à  son  compte, 
perdait  son  recours  contre  les  endosseurs  pour  le  solde  non  payé,  ttais 
le  Gode  de  Commerce  a  abrogé  cette  règle  en  édictant  Tart.  156  àiiîsi 
eonça  :  u  Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
»  change  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs*  Le  poi^tear  est 
»  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  »  Cet 
article,  rendu  applicable  aux  billets  à  ordre  par  Tart.  187,  établit 
très-nettement  que  Teffet  de  commerce  soldé  partiellement  conserve  son 
caractère,  puisque  le  porteur  doit  toujours  faire  protester  potir  le  stirpltls. 
V.  Dalloz,  v<»  Effets  de  commerce,  nos  557,  9Ô2,  604.  —  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  Commerce,  t.  III,  n»  14S4.  -^  Nôuguier,  Pes 
lettres  de  change  et  des  effets  de  commerce,  t.  I,  no  911.—  Paris, 
12  octobre  1848,  D.  P.  49,  2,  5.  Cependant,  ces  réserves  faites  sur  ce 
point,  la  question  reste  entière  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  le  billet 
n'a  pas  été  endossé  ,  et  lorsque  c'est  le  bénéficiaire  qui  est  en  même 
temps  le  porteur,  il  y  a  lieu  de  faire  protester.  Il  semble  bien  que  cela 
soit  inutile,  puisque  le  protêt  en  temps  utile  n'a  pour  effet  que  de  con- 
server au  porteur  son  recours  contre  les  endosseurs. 
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CAHBn  contre  oouA. 

JUGBIIERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  6  août  1878,  GoUé  souscrivit  au  profit 
de  Caben  un  billet  à  ordre  montant  à  115  fr.  à  Téobéance 
du  15  novembre  suivant  ; 

»  Attendu  que  le  ^^  août  Gollé  versa  un  premier  à-compte 
de  20  fr.  ;  qu'aux  dates  des  5  septembre  et  12i  novembre, 
deux  autres  à-comptes  de  10  fr.  chacun  furent  donnés  à 
Caben  ; 

»  Attendu  que  ces  paiements  successifs  ont  eu  pour  résultai 
de  faire  perdre  au  titre  primitif  le  caractère  de  billet  à  ordre 
et  de  Tassimiler  à  une  simple  obligation  ;  que,  dans  ces 
conditions,  lè  protêt  a  été  inutile,  d'autant  plus  qu'il  n'y 
avait  pas  d'intérêt  tiers  à  sauvegarder  ; 

»  Attendu  que  Gollé  ne  conteste  pas  devoir  les  75  fr.  qvi 
lui  sont  réclamés  ;  qu'il  se  borne  à  solliciter  un  délai  sans 
indiquer  les  sûretés  qu'il  peut  offrir  à  son  créancier  ; 

»  Attendu  que  le  délai  stipulé  pour  le  paiement  est  arrivé 
à  son   terme  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Gollé  à  payer  à  Caben  la  somme  de  75  fr., 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamme  Gollé  en  tous  les  frais  et  dépens,  sauf  ceui 
du  protêt,  lesquels  demeurent  à  la  cbarge  de  Caben.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  décembre  1878. 
—  Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  HP»  Sibille, 
pour  Caben;  M«  Frétaud,  pour  Gollé. 
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NANTES,  21  septembre  1878. 

OBLIGATION.  —  OBLIGATION  CONDITIONNELLE.  —  ADJUDI- 
CATAIRE DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  SOUS-TRAITANT.  — 
MARCHÉ  SOUMIS  A  L' AGRÉMENT  DE  L'ADMINISTRATION.  — 
REFUS  d'acceptation.  —  RÉSOLUTION  DU  MARCHÉ  SANS 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  de  travaux 
publics  porte  que  l'adjudicataire  ne  peut  sous-traiter  sans 
le  consentement  écrit  de  VAdministrationf  le  marché  que, 
suivant  l'usage,  cet  adjudicataire  passe  avec  un  sous-traitant 
pour  s^a^^surer,  avant  de  présenter  son  nom  à  l'Adminis- 
tration, de  son  concours  et  de  ses  prix,  est  conditionnel  ; 
sa  conclusion  définitive  est  subordonnée  à  la  volonté  de  l'Ad- 
ministration. 

Le  sous-traitant  qui  d'ailleurs  a  pris  avant  de  s'engager  con- 
naissance du  cahier  des  charges,  ne  peut,  s'il  a  été  refusé 
par  l'Administration,  demander  Vexécution  du  marché,  ni 
même  obtenir  des  dommages-intérêts  de  l'adjudicataire,  ce 
dernier  n'étant  pas  en  faute  de  ne  pouvoir  exécuter  le 
contrat. 

RBMAUD  contre  gaulard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Tu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  il  juillet 
1878,  par  lequel  Remaud,  menuisier  à  Nantes,  appelle  devant 
ce  Tribunal  Gaillard,  entrepreneur,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
marché  verbal  intervenu  entre  eux,  le  8  mars  1878  ; 
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»  Attendu  que  Gaillard  s'est  rendu  adjudicataire  général 
des  travaux  du  service  du  génie  à  exéeuter  à  Nantes  pendant 
6  années,  de  1878  à  1883,  et  que  par  un  marché  verbal  à 
la  date  du  8  mars  dernier^  il  a  cédé  à  Reniaud  tons  les 
travaux  de  meauiserie  qu'il  y  aurait  h  exécuter  sur  ce  marché, 
avec  un  rabais  de  16  Vo  ^^^  les  prix  de  rAdministration 
dont  Remaud  reconnut  avoir  pris  une  parfaite  connaissance, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges ,  clauses  et  conditions 
générales  imposées  à  l'adjudicataire  principal  ; 

»  Attendu  que  le  colonel  du  génie  de  la  place  de  Nantes 
refusa  d'accepter  Remaud  comme  sous-traitant,  et  que  Gail- 
lard^  reportant  immédiatement  ce  refus  audit  Remaud,  lui 
demanda  la  résiliation  de  son  marché  ; 

»  Attendu  que  Remaud  accepte  la  position  qui  lui  est  faite 
par  le  colonel  du  génie  ;  qu'il  reconnaît  lui-même  que  les 
travaux  ne  sauraient  être  mis  à  exécution  malgré  l'Adminis- 
tration ;  que  le  marché  doit  donc  être  résilié,  mais  qu'il 
prétend  que  Gaillard  est  en  faute  d'avoir  conclu  avec  lui  un 
traité  qu'il  ne  peut  exécuter  ;  qu'il  n'y  a  pas  là  le  cas  de  force 
majeure  absolue  dérivant  de  la  force  même  des  choses,  et 
que  Gaillard  lui  doit  la  réparation  du  préjudice  que  lui  cause 
la  non~exécution  de  la  convention  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  pas  pur  et 
simple  ;  qu'on  ne  peut  l'interpréter  sans  tenir  compte  de  ses 
conditions  et  charges  imposées  à  l'entrepreneur  général,  que 
Remaud  a  entendu  connaître  et  qu'il  a  acceptées  ;  qu'il  y  a 
lieu,  devant  le  vague  de  certains  termes,  d'examiner  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  ; 

»  Attendu  que  l'article  13  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  service  du  génie  établit  que  l'entrepreneur 
ne  peut  sous-traiter  sans  le  consentement  édrit  du  chef  du 
génie  ;  que  par  \h  même,  les  contrats  que  les  entrepreneurs 
•doivent  faire  avec  les  sous-traitants  pour  s'assurer  —  avant  de 
présenter  leurs  noms  à  T Administration  ^  de  leur  GOnoours 
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et  de  leur  prix,  ne  peuvent  être  définitifs  qu*après  cette 
acceptation,  et  lui  sont  subordonnés  ;  que  e*est  là  un  usage 
constant  que  Remaud,  accoutumé  à  ces  sortes  d'adjudications, 
ne  pouvait  ignorer; 

»  Attendu  qu'il  a,  du.  reste^  expressément  accepté  cette 
condition  en  déclarant  connaître  les  clauses  du  cahier  des 
charges  et  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  imposées 
à  Gaillard  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  prétend  que  dans  ces  termes 
il  n'a  pas  eu  en  vue  cette  réserve,  mais  seulement  les  prix 
et  autres  conditions  particulières  à  la  partie  de  l'adjudication 
qu'il  sous-traitait  ;  qu'il  faudrait,  pour  admettre  cette  pré- 
tention, non-seulement  restreindre  les  termes  généraux  du 
contrat,  mais  encore  méconnaître  l'intention  évidente  des 
parties  qui,  si  elles  n'ont  pas  exprimé  littéralement  cette 
condition  résolutoire,  n'ont  pu  avoir  la  pensée  de  ne  pas 
s'y  soumettre  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  termes,  le  Tribunal  ne  peut  voir 
qu'un  contrat  conditionnel  dont  la  conclusion  définitive  est 
subordonnée  à  la  volonté  d'un  tiers  ;  que,  dans  l'espèce, 
H4  le  polonel  du  génie,  par  des  motifs  dont  lui  seul  doit  être 
juge,  ayant  refusé  son  acceptation,  il  y  a  lieu  ne  reconnaître, 
non-seulement  que  le  contrat  ne  peut  être  exécuté,  mais 
encore  que  Gaillard  n'est  pas  an  faute  de  ne  pouvohr  en 
procurer  l'accomplissement  \ 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Remaud  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^1  septembre  1878. 
—  Président:  M.  Francheteau,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Reneau- 
me,  pour  Remaud  ;  M<^  Renjamin  Martineau,  pour  Gaillard. 


</ 
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RENNES,  13  novembre  1877. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTIOII. —  DERNIER  RESSORT.  —  CHIFFRE  DE 
LA  DEMANDE.  —  RELIQUAT  D^JN  COMPTE  SCPtRIEUR  AU 
DERNIER  RESSORT. 

Le  chiffre  seul  de  la  demande  détermine  le  dernier  ressort  (i). 
U  importe  peu  que  la  somme  réclamée  forme  le  solde  d'un 
compte  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort  (%). 

JOtTLAITD  contre  ÉPOtJX  jorand. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc ,  le  27  avril 
1877, 

ARRÊT. 

u  La  Cour, 

»  Considérant  que  c'est  le  chiffre  seul  de  la  demande  qui 
détermine  le  dernier  ressort  ; 

3>  Que  peu  importe  que  la  somme  réclamée  forme  le  véi- 
quat  d*un  compte  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort,  puis- 
que la  condamnation  ne  peut  jamais  porter  que  sur  la  somme 
réclamée  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que ,  dans  son  exploit  introductif  d'instance 
et  à  la  barre  du  Tribunal,  les  époux  Jorand  ont  réclamé  à 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Rennes,  19  avril  1868,  ce  rec,  1869, 
i,  292;  Rennes,  1er  jailiet  1870,  ce  rec,  1871,  1,  160;  Dalioz,  Table 
de  22  ans,  vo  Degrés  de  juridiction,  nos  14  et  suivants. 

(2)  V.  Dalioz,  loe.  dt,,  nos  42  et  suivants.  Gomp.  Rennes,  18  mai 
1875,  ce  rec,  1876,  1,  29. 
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Jouland  la  somme  de  5214  fr.,  reliquat  d'un  compte  de  1,6^4 
francs,  sur  lesquels  ils  n'auraient  reçu  que  1,100  fr.  ; 

»  Que  Jouland  prétendant  s'être  entièrement  libéré ,  n'a 
contesté  ni  les  éléments  ni  les  causes  du  compte  sur  lesquels 
ie  débat  n'est  pas  engagé,  et  que  le  Tribunal  l'a  admis  à 
prouyer  le  fait  du  paiement,  seul  objet  du  litige  ; 

»  Dit  que  la  décision  des  premiers  juges  a  été  rendue  en 
dernier  ressort  ; 

»  Déclare  l'appel  non  recevable  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens, 
et ,  en  outre ,  aux  coût ,  retrait  et  notification  du  présent 
arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  13  novembre 
1877.  —  M®  Maitrejean,  président;  M.  Montaubin,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M®  Dyèvre,  pour  le  sieur  Jouland  ;  M« 
Hamard,  pour  les  époux  Jorand. 


RENNES,  12  novembre  1877. 

NAVIRE.  —  FOURNISSEUR.  —  LIVRAISON  ANTÉRIEURE  A 
l'acte  de  FRANCISATION.  —  ARMATEUR.  —  CAPITAINE. 
—    RESPONSABILITÉ. 

Le  fournisseur  d*un  navire  n'a  aucune  action  contre  l'armement, 
s'il  n'a  été  autorisé  expressément  ou  tacitement  par  l'armateur 
à  faire  sa  fourniture. 

L'autorisation  tacite  ne  peut  résulter  de  ce  que  l'acte  de  fran- 

.  dsatian  n'a  été  dressé  que  'postérieurement  à  la  fourniture. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  ressort  des  circonstances  que  le 
fournisseur  ne  pouvait  ignorer  Vexistence  d'un  armateur,  et 
qu'il  a,  par  ailleurs,  stipulé  avec  le  capitaine  en  lui  imposant 
des  charges- d'intérêts  et  d'assurance  qui  ne  pouvaient  avoir 


394  PREXiÈRE  P ABTIE . 

d'autre  raison  que  de  garantir  le  fournisseur  contre  Vm- 
suffisance  du  crédit  personnel  de  celui  auqud  »(  livrait  sa 
marchandise. 
Dans  tous  les  cas,  c'était  au  fournisseur,  s'U  voulait  engager 
l'armement,  à  présenter  sa  facture  à  l'armateur,  et  obtenir 
son  visa  ou  sa  ratification  dès  que  le  dépôt  de  l'acte  de 
francisation  le  lui  faisait  ç/fi^iiellement  connaiire.  Et  il  im- 
porte peu  que  le  capitaine  se  soit,  pour  tromper  le  fournisseur, 
indiqué  comme  V armateur,  puisque  l'acte  de  francisation,  seul 
titre  constitutif  régulier  de  la  propriété  maritime ,  lui  per- 
mettait de  reconnaître  et  de  vérifier  son  erreur. 

VBUVE  6ADEGEAU  ET  FILS  COntre  MOREL  ET  DEGHAUFFOUB. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion,  avec  adoption  de  motifs, 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  le  8  avril  1876,  et  rapporté  dans  ce  recueil, 

1876,  1,  133. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  12  novembre 

1877.  —  Président  :  M.  de  Kerbertin ,  premier  président.  — 
M.  Nadault  de  BufTon,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  Wal- 
deck-Rousseau  fils,  pour  veuve  Gadeceau  et  fils  ;  M«Leborgne, 
pour  Morel  et  Dechauffour. 


NANTES ,  27  novembre  1878. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  <^  VENTE  À  L'HEUREUSË  ARRIVÉE* 
t^  DÉLAI  FIXE  DE  LIVRAISON.  *^  DROIT  DE  L' ACHETEUR. 
~  RETARDS.  •*-  RÉSILIATION. 

lorsque  les  marchandises  vendues  doivent  être  livrées  à  une 
époqm  fiite  r  à  k  ionn$  arrivée  du  nmre  qm  ks  pot^ , 
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rmchetewr,  en  cas  de  sinistre ,  n'est  point  fondé  à  réclamer 
soit  la  marchandise,  soit  une  indemnité. 
Mais ,  si  le  délai  fixé  pour  la  livraison   expire  sans  que  le 
navtre  soit  arrivé ,  rachetçur  est  fondé  à  réclamer  la  rési- 
liation du  marché  avec  dommages-intéréts, 

»  '  * 

HAINAUX-DELUBIf  QOQtrO  B^RAUD  BT  MOUilH. 

JI7MMBIÎT. 

«  Le  Tribunal, 

p  Alteadu  que  le  î  septembre  1878  ,  Hainaux-Deluen 
achetait  ^  Béraud  et  Moulin  une  certaine  quantité  de  sacs  de 
phosphate  fossile  du  Coulonnais  ^  livraison  de  fin  septembre 
au  15  octobre,  à  la  bonne  arrivée  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  le  2i4  octobre,  le  bâtiment  porteur  n'étant 
pas  arrivé  à  Nantes ,  Hainaux-Deluen  demanda  la  résiliation 
du  marché ,  pour  retard  dans  la  livraison  ;  que  le  navire 
gagna  le  quai  le  30  octobre  ;  que,  cependant,  Béraud  et  Moulin 
prétendent  que  Hainaux-Deluen  doit  recevoir  les  phosphates, 
parce  qu'ils  lui  avaient  vendu  à  la  bonne  arrivée  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  si  les  parties,  en  contractant  leur  marché, 
avaient  l'intention  Tune  de  livrer,  l'autre  de  recevoir  les 
phosphates  seulement  à  Tarrivée  du  navire,  il  n'eût  pa8  été 
nécessaire  d'indiquer  une  période  précise  de  livraison,  comme 
celle  comprise  entre  la  fin  de  septembre  et  le  15  octobre; 
que  les  mots  «  à  la  bonne  arrivée  »  signifient  simplement 
qu'en  cas  de  sinistre  maritime,  l'acheteur  n'aurait  pas  été  en 
droit  de  réclamer  à  son  vendeur,  soit  la  marchandise ,  soit 
une  indemnité  ;  que  cette  circonstance  ne  s'étant  pas  pro- 
duite ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  incidents  de  la 
navigation  ; 

»  Attendu  que  Béraud  et  Moulin  n'ignoraient  pas  que  la 
vente  des  phosphates  fossiles  à  l'agriculture  se  fait  à  des 
époques  déterminées  par  les  travaux  des  champs',  et  que,  par 
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conséquent,  la  liyraison  en  temps  convena  ayait  une  impor- 
tance capitale  ; 

»  Attendu  que,  si  Hainaux-Deluen  est  resté  jusqu'au  %( 
octobre  sans  demander  la  résiliation  du  marché,  on  ne  peut 
lui  faire  reproche  d'une  patience  qui  montre  le  désir  qu'il 
ayait  d'éviter  toute  difficulté,  désir  qui  Ta  fait  attendre  jus- 
qu'à la  dernière  limite  qu'il  pût  supporter  ; 
»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 
»  Attendu  que  Hainaux-Deluen  fournit  au  Tribunal  la 
preuve  qu'il  a  dû  acheter  des  phosphates  pour  remplacer  ceux 
qui  lui  faisaient  défaut  ;  que,  de  ce  fait,  il  a  subi  un  {Hréju- 
dice,  et  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
en  apprécier  l'importance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  venle  du  21  septembre  1878  est  et 
demeure  résiliée  ; 

»  Condamne  Béraud  et  Moulin  à  payer  à  Hainaux-Deluen 
la  somme  de  450  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  Béraud  et  Moulin  de  leurs  demandes ,  fins  et 
conclusions,  et  les  condame  à  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  novembre  1878. 
—  Présidence  de  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Hainaux-Deluen  ;  M<*  Maisonneuve ,  pour  Béraud  et 
Moulin. 
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NANTES,  5  Juin  1878. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉTICENCE.  —  ASSURANCE  SUR 
BONNES  OU  MAUVAISES  NOUVELLES.  —  DÉFAUT  DE  GERTH 
IODE  DE  LA  PART  DE  L*ASSURÉ.  —  VALIDITÉ  DU  CONTRAT. 

Lorsqu'il  ressort  des  conditions  d'un  contrat  d'assurance  que 
les  parties  ont  entendu  faire  une  assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  le  contrat  n'est  pas  nul  s'il  est  constant 
qu'au  moment  où  la  police  a  été  signée,  l'assureur,  malgré 
les  inquiétudes  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  sort  du  navire, 
n'avait  pas  la  certitude  quHl  fût  perdu. 

Un  tel  contrat  ne  doit  pas  être  annulé  pour  cause  de  réticence, 
quand  même  l'assuré  n'aurait  pas  fait  connaître  à  l'assureur 
certains  faits  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque. 

SELLIER  contre  landais. 

FAITS. 

Le  steamer  Friesland,  assuré  par  M.  Landais,  et  venant  de 
Batavia,  avait  passé  k  Gibraltar  le  5  décembre  1877.  Depuis 
ce  moment  jusqu'au  19  décembre,  il  n'était  cas  arrivé  à. 
Rotterdam,  son  port  de  désarmement.  Il  existait  donc  des 
préoccupations  sérieuses  sur  son  sort.  Cependant,  il  aurait 
iu  être  survenu  simplement  des  accidents  à  sa  machinei  et,; 
d'ailleurs,  on  n'avait  signalé  aucun  débris  sur  les  côtes. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'une  réassurance  fut  pro- 
posée à  H.  Sellier  et  acceptée  par  lui  avec  la  prime  de 
50  o/o. 

Le  contrat,  arrêté  le  19  décembre,  à  dix  heures  du  soir, 
fut  signé  le  ^0  au  matin,  après  la  distribution  du  courrier 
à  Nantes. 

n  fut  établi  aux  débats  qu'à  l'instant  où  la  proposition  de. 
réassurance  était  faite  à  Nantes,  on  savait  à  Liverpool  et  à 
Londres  et  on  avait  télégraphié  h  Paris,  à  H.  Landais,  qu'un 
steamer  anglais  avait  rencontré  en  mer  des  débris  de  cabines 
et  des  rotins. 

22 
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H.  Sellier  prétendait  qae  Ton  eut  dft  lui  apprendre  ces 
détails  que  Ton  connaissait  et  qui  eussent  été  pour  lui  signifi- 
catifs, car  le  Friesland  était  le  sé\il  steamer  attendu  qui  vint 
d'un  lieu  où  Ton  chargeait  des  rotins.  L'ignorance  dans 
laquelle  on  l*aurait  tenu  constituait,  suivant  lui,  la  réticence. 
Les  réassurances  vainement,  offertes  à  Londres  h  un  taux 
bien  supérieur  à  50  %  témoignaient  aussi,  suivant  lui,  de 
la  gravité  qu'on  avait  attachée  aux  nouvelles  reçues  en 
Angleterre. 

Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  et  probablenient  à  la 
suite  d'une  confusion  entre  le  cap  Finistère  français  et  le  cap 
Finistère  espagnol  (à  côté  duquel  le  navire  anglais  avait  ren- 
contré les  débris),  les  inquiétudes  sur  le  Friesland  dimi- 
miiiuèrejit  un  peu,  parce  qu'on  avait  attribué  à  YEuropean, 
naufragé  près  d'Ouessant,  lesdits  débris.  Quelques  réassu- 
f*ances  furent  alors  faites  à  Londres  par  M.  Landais.  Mais  on 
ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  le  Friesland  était  perdii. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Sellier,  prétendant 
qu'une  réticence  avait  été  commise  par  le  réassuré, 
M.  Landais  demanda  la  nullité  du  contrat  consenti  le  19  dé- 
cembre 1877. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

JUGESnSNT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  instances  introduites  par  les  actes 
des  19  janvier  et  15  février  1878,  s*agitent  entre  les  mênaes 
personnes  :  que  la  solution  donnée  à  l'une  de  ces  instances 
entraînera  pécessaireraent  celle  que  recevra  l'autre  ;  que,  du 
reste,  les  parties  sont  d'aecord  pour  que  les  causes  soient 
jointes  ; 

:?)  Attendu  que  pour  obtenir  la  nullité  de  la  police  d'assu- 
rances souscrite  à  la  date  du  19  décembre  1877,  et  réelle- 
méht  signée  dans'  la  mâtinée  du  lendemain  20,  Siellier  se 
fonde  sur  ce  que,  au  moment  où  il  a  prescrit  la  réassurance, 
Landais  tarait  connaissance  de  faits  capables  de  diminuer 
Topinion  du  risque  \  qu'il  y  a  eu  réticende  ^êt  que  lè  contrat 
doit  être  :  annulé  i^insi  que  Je  veut  ra^ticle  348  du  Code,  de 
Commerce  ; 
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yt  Attendu  que  la  police  précitée  ne  couvre  pas  un  risque 
ordinaire;  qu^il  suffit,  pour  s'en  couYaincre,  d'examiner  le  taux 
énorme  de  la  prime  (50  V©)  î  9^®  ^'^^^  ^  ^™  ^^^  l'assu- 
rance  dont  il  est  parlé  à  Tart.  367  du  même  Gode,  assurance 
singulièrement  aléatoire,  consentie  dans  des  conditions  toutes 
exceptionnelles  et  qui  ne  saurait  être  régie  par  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  348  \ 

»  Attendu,  cependant,  que  Tassurance  devrait  être  annulée 
s'il  était  démontré  que  Landais  savait  la  perte  du  navire 
avant  la  signature  du  contrat  ;  que  cette  démonstration  ne 
résulte  point  des  dépêches  envoyées  de  Londres,  pendant  la 
journée  du  19  décembre  ;  qu'en  effet,  le  Friesland  y  est 
annoncé,  non  comme  perdu,  mais  seulement  comme  supposé 
perdu  ;  qu'une  telle  supposition  qui  est  toujours  l'origine  des 
marchés  analogues  à  celui  accepté  par  Sellier,  ne  doit  pas 
être  tenue  pour  une  certitude  ;  que  les  opérations  de  réas- 
surance dont  le  Friesland  a  été  l'objet,  même  de  la  part  de 
landais,  affirment  que  plusieurs  jours  encore  après  le  19, 
on  a  considéré  que  ce  bâtiment  pouvait  n'être  point  perdu  ; 

»  Attendu  que  Sellier  n'a  pas  ignoré  la  gravité  de  la 
situation  ;  qu'il  ne  conteste  point  avoir  pris  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  le  courtier  Grainville  au  courtier  Bernard, 
lettre  suffisante  pour  éveiller  l'attention  d'un  assureur  expéri- 
menté *,  qu'ailors,  il  lui  était  absolument  loisible  de  réserver 
sa  signature,  de  réclamer  à  Landais  des  explications  précises, 
et  de  provoquer  des  renseignements  qu'il  a  cherchés  plus 
tard; 

»  Attendu  que,  malgré  It  communication  qui  lui  était 
transmise.  Sellier  a  signé  la  police  sans  formuler  aucune 
obserralion  ;  que  cette  circonstance  montre  évidemnient  que 
l'opinion  du  risque  n'a  pas  été  diminuée  à  ses  yeux  par  la 
crainte  qui  lui  était  signalée  ;  qu'il  fô.ut  donc  reconnaître  que 
cet  assureur  décidé  à  courir  un  risque  dangereux  dans  le  but 
d'acquérir  une  prime  considérable,  a  voulu  continuer  sa  pé- 
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rilleuse  entreprise,  ei  que  si  réyéneiQQQt  a  déjoué  ses  prévi- 
sions, il  doit  attribuer  à  sa  propre  hardiesse  la  perte .  qu'il 
subit  aujourd'hui  ;  •  .        . 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  police  du  19  décembre  187*^  recevra 
son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Sellier  à  payer  à  Landais  la 
somme  de  50,000  fr.,  sous  déduction  de  la  prime,  et  ce, 
avec  les  intérêts  de  droit: 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Sellier  aux  dépens.  » 

Tribanql  de  Commerce  de  Nantes,  -r-  du  5  juin  1878.  — 
Présidence  de  H.  Rivron.  —  Plaidant  :  M^  Van  Iseghem, 
pour  Sellier;  M^  Demonjay  (du.  barreau  de  Paris),  pour 
Landais. 


NANTES,  16  novembre  1878. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  BXÉCOTION  DE  LEURS  JUGE- 
MENTS.  —  RÉCEPTION  DE  CAUTION-  —  ORpONNANCE  DE 
RÉFÉRÉ,  —  EFFET  DE  COMMpRCE.-r-  PERTE.;— .CAUTION, 


'  I 


En  décidant  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  connaîtraient 
pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  la  loi  a  réservé  aux 
Tribunaux  civils  la  connaissance  de^  actes  de  procédure  qu'eur 

.  traîne  l'exécution,  des  jugements  des  Tribunaux  defiommerce; 
mais  elle  a  laissé ^  à  ceux-'.ci  l'appréciation .  des  QCtes  commer- 
ciaux qui  sont  la  conséquence  de  let/trs  décisions. 

Spécialement,  h  Tribunal  de  Coinm^rce  n'excède  point  ses  pou- 
voirs en  sMmtit  sur  la  réœptionid'.une  (i(wtiûu  fournie  pour 
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Ve^éiMhk'Û*un  acte  de  commerce ,  q^i^nd  même  la  caution 
serait  fournie  pour  obéir  à  une  ordonnance  de  référé 
rendue  par  h  Président  du  Tribunal  ciifii. 
En  tous  cas,  U  appartient  au  Tribunal  de  Commerce  de  statuer 
sûr  la  soumissim  de  ta  caution  offerte  par  le  porteur  d'un 
effet  de  conmierce  en  cas  de  perte  de  cet  effet  pour  en  avoir 
paiement.  (Art.  151  du  Code  de  Commerce.) 

duvanbl'  contre  gailleteau. 

JUGEMENT. 

»  Lé  Tribunal  ^ 

»  Vu  Texpioit  Introductif  d'instance  en  date  du  17  septembre 
1878 ,  par  lequel  Duvanel  fait  sommation  à  Gailleteau 
d'avoir  à  se  trouver,  le  jeudi  19  septembre  1878,  au  greffe 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  pour  assister  à  la  sou- 
mission que  fera  Principe  Sénée,  marchand  de  draps,  de 
cautionner  le  demandeur,  et,  à  défaut,  lui  donne  assignation 
pour  voir  dire  et  juger  que  Principe  Sénée  sera  reçu  comme 
caution,  et  sera  autorisé,  en  conséquence,  à  faire  au  greffe 
du  Tribunal  sa  soumission  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  ledit  Gailleteau  ; 

9  Attendu  que  Duvanel  est  porteur  de  deux  billets  souscrits 
en  186^,  par  Gailleteau,  et  s'élevant  ensemble  à  6,800  fr.; 
qu'ils  furent  protestes  à  l'échéance  ;  que  jugement  par  défaut 
a  été  pris  le  19  février  1868  ;  qu'il  fut  notifié,  et  que  le 
8  août  1888,  au  moment  de  l'exécution,  Gailleteau  déclara  y 
former  opposition  ;  mais  que  cette  opposition  n'ayant  pas  été 
renouvelée  dans  les  délais  voulus,  le  jugement  demeura 
déflnitiP; 

3»  Attéhdu  que  Duvanel  ne  fit  notifier  le  comnftandement 
que  le  3i2  mai  1875  ;  que  Gailleteau  répondit'  par  une  oppo- 
sition et  une  assignation  devant  le  Tribunal  civil,  où  un  jugé- 
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ment  par  défaut  rendu  le  18  février  1876,  le  débouta  de  son 
opposition  ; 

»  Attendu  que  le  3  août  1878,  un  nouveau  commandement 
ayant  été  notifié  à  Cailleteau,  celui-K)i,  suivant  exploit  du 
14  aoAt,  fit  des  offres  réelles,  h  charge  par  Duvanel  de 
remettre  en  échange  les  billets  qui  avaient  motivé  le  jugement 
du  19  février  1868  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  l'impossibilité  de  Duvanel 
de  représenter  ces  billets,  qui  avaient  été  égarés,  Cailleteau, 
par  exploit  en  date  du  ^4  avril,  lui  dénonça  son  intention  de 
consigner  la  somme  due,  et  lui  fit  sommation  d'avoir  à  se 
trouver  le  ^7  août  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

»  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  27  ao^t  Duvanel 
assigna  Cailleteau  en  référé  devant  M.  le  Président  du  Tribunal 
civil,  pour  voir  dire  qu'il  ne  pouvait  remettre  les  billets,  et 
qu'il  offrait  de  donner  caution  pour  garantir  Coilletau  contre 
toute  représentation  par  un  tiers  de  ces  billets  peirdus,  confor- 
mément à  l'art,  161  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  sur  cette  assignation,  et  en  date  du  BOaqût, 
intervenait  une  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
civil,  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  qu'en  fourniSvSant  caution 
»  suivant  la  loi  contre  la  représentation  éventuelle  des 
»  billets  perdus,  Duvanel  serait  fondé  à  continuer  les  poursuites 
>}  commencées,  en  vertu  des  jugements  dont  il  était  porteur, 
»  sans  que  Cailleteau  pût  opposer  ses  offres  et  la  consi- 
»  gnation  qu'il  aurait  faite  au  mépris  de  l'ordonnance  en 
î)  référé  ;  » 

»  Attendu  que  Duvanel,  porteur  de  cette  ordonnance,  a 
donné  à  Cailleteau  l'assignation  introductive  d'instance  ;  mais 
que  celui-ci  n'a  point  assisté  à  la  soumission  de  caution,  et 
que,  par  son  dénoncé,  en  date  du  19  septembre,  et  par  ses 
concluions  prises  à  l'audience,  il  se  borne,  sans  discuter  le 
fond,  à  présenter  une  exception  d'incompétence,  et  soutient 
qu'aux  termes  de  l'art*  442  du  Code  de  procédure,  le  Tribunal 
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De  connaît  pas  de  rexécation  de  se3  jugements,  et  que  le 
cas  actuel  ne  rentre  pas  dans  ,r exception  prévue  par  les 
art.  439  et  440  du  Code  de  procédure,  puisqu'il  s'agit  d'uiie 
ordonnance  civile  de  référé  qui  forme  le  seul  titre  de 
Duvanel; 

»  Attendu  que  Tart.  442i  n'a  pas  le  caractère  absolu  que 
voudrait  lui  attribuer  le  défendeur  ;  que  le  but  de  la  loi,  en 
séparant  les  juridictions,  a  été,  il  est  vrai,  de  conserver  exclu- 
sivement aux  Tribunaux  civils  la  connaissance  de  tous  les 
actes  de  procédure  que  peut  faire  naître  Texécution  des 
jugements  des  Tribunaux  de  Commerce;  mais  qu'il  en  est 
autrement  alors  que  la  mesure  réclamée  a  pour  objet  de  com- 
pléter un  jugement  commercial  ;  que  dans  ce  cas,  si  la 
question  a  un  caractère  purement  commercial,  elle  rentre 
dans  les  attributions  des  Tribunaux  consulaires;  qu'il  faut 
appliquer  ici  l'art.  439  du  Gode  de  procédure,  qui  n'est  point 
limitatif  et  est  applicable  à  la  réception  de  toute  caution 
commerciale,  alors  même  qu'elle  est  présentée  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  Président  du  Tri- 
bunal civil  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  caution  n'est  même  pas  présentée, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  30  août  ;  qu^en  effet,  sur  la 
réclamation  de  Cailleteau,  Duvanel  en  a  fait  l'offre  Itii-même, 
conformément  à  Fart.  iSl  du  Code  de  Commerce,  que  l'or- 
donnance s'est  bornée  à  relater  cette  offre  et  que  le  seul 
titre  en  vertu  duquel  le  demandeur  poursuit  est  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  du  19  février  1868,  portant  con- 
damnation au  paiement  des  billets  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  par  défaut,  dit  que  Principe  Sénée 
sera  reçu  comme  caution  de  Duvanel  ;  l'autorise,  en  consé- 
quence, à  faire  sa  soumission  au  greffe  ; 

»  Condamne  Cailleteau  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  novembre 
1878.  —  Présidence  de  M.  Rivron.  — Plaidant  :  M«  Reneaume, 
pour  Duvanel;  M«  Musseau,  pour  Cailleteau. 


NANTES ,  2  novembre  1878. 

NAVIRE.  —  CO-PROPRÏÉTAIRES.  —  OBLIGATION  DE  PAYER 
LES  DETTES  CONTRACTÉES  PAR  L' ARMATEUR  POUR  LES 
BESOINS  DU  NAVIRE.  —  1**  PRESCRIPTION.  —  INTERRUP- 
TION VIS-A-VIS  DE  l'armateur  OPPOSABLE  AUX  CO-PRO- 
PRIÉTAIRES.  —  2^  SOLIDARITÉ.  —  ASSOCIATION  COM- 
MI$RGIALE. 

RÉGIME  DOTAL.  —  ALIÉNABILITÉ  DE  LA  DOT  MOBILIÈRE.  — 
DOT  EMPLOYÉE  EN  INTÉRÊTS  DE  NAVIRE.   —  ACTION  DBS 
CRÉANCIERS    DE    L'aRMEMENT     CONTRE     LA     FEMME,    - 
CONTRAT  DE  MARIAGE   PASSÉ  A    L'ÉTRANGER,    —    DÉFiOT 
DE  PUBLICATION  EN   FRANCE. 

I.  Les  ço^propriétaires  d'un  navire  sont  respcmsables  des  M- 
gâtions  dont  est  tenu  l'armateur  vis-à-vis  des  créanciers  du 
navire ,  et  les  actes  de  Varniaieur,  mandataire  légal  des  co- 
propriétaires ,  sont  opposables  à  ceux-ci»  Spécialement ,  un 
cO'propriétaire  ne  peut  opposer  la  prescription  à  l'action  d'un 

.  fournisseur  du  navire,  quand  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  un  arrêté  de  compte  souscrit  par  l'armateur  (1). 

Les  associés  en  participation ,  pour  l'exploitation  d'un  navire, 
sont  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  (^). 

(l  et  2)  Conf.  Nantes,  5  juin  1875,  ce  rec,  1875,  1,  281,  et  Cassa- 
tion, 27  février  1877,  ce  rec!,  1877,  2,  19;  et,  sur  la  question  de  solida- 
rité présumée  en  matière  commerciale,  Nantes,  29  décembre  1876,  et 
Rennes,  18  juillet  1878,  su^rà,  1"  partie,  p.  261. 
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IL  U  principe  de  rinaliénalrilké  des  itnmewblêê  ikiaux  né  peut 
être  étendu  à  la  dot  mobilière.  En  conséquence,  si  la  dot 
mobilière  a  dépéri  par  le  fait  de  la  femme  dûment  autorisée, 
celle-^  n'a  point  de  recours  contre  les  tiet»  avec  lesquels 
elle  a  contracté  (1). 

Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  les 
valeurs  dotales  ont  été  employées  en  intérêts  de  navire ,  ne 
peut  opposer  son  contrat  de  mariage  aux  créanciers  de  l'ar- 
mement et  échapper  par  là  au  paiement  des  dettes  dont  sont 

.  tenus  les  co-propriétaires  d'un  navire. 

H  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  mariage  ayant  été  contracté 
à  l'étranger  par  une  femme  étrangère,  .von  contrat  de  mariage 
n'a  pas  été  publié  en  France ,  mais  seulement  déposé  à  la 
chancellerie  du  consulat  de  France  dans  le  pays  ait  le  centrât 
de  matiage*  a  été  passé,   '  . 

•  '  *         •         t 

RussEiL  contre  époux  gtjitton  et  ginquaibbe, 

SYNDIC  GULLERRE. 

■ 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroductif  d'instance  du  16  avril  1878,  par 
lequel  H.  Russeil ,  voilier,  assigne  devant  ce  Tribunal  dame 
Rosa  Roberta  da  Silva ,  épouse  de  Paul  Guitton ,  et  oeki-ci 
en  autorisation  de  sa  femme,  po^ur  s'entendre  condamner  à 
lui  payer,  solidairement  avec  le  syndic  Gullerre  ,  la'  somnie 
de  34^  fr.  80  c,  restant  due  pour  fournitures  '  de  voiles  et 
accessoires  faites  aux  navires  Maranhào  et  CruzHro,  avec 
intérêts  de  droit,  par  dépens  ; 

(1)  Jurisprudence  uuanime  en  sens  conlraire,  Y.  Dalloz ,  Cade'àivil 
annoté,  art.  1W4. 
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»  Vu  raaâgnatioa  du  8  ism  1£78,  par  laquelle  dtafie  Gmiion 
avisage  à  rinstance  la  syndic  GuUerre  ; 

»  Ouï  le  juge  conunissaire  eu  soa  rapport  verbal  ^ 

»  Attendu  que  le  syndic  CuUerre  déclare  s'en  rapporter  à 
justice ,  tous  droits ,  par  ailleurs ,  réservés  «mtee  lui  et  les 
parties  en  cause  ;  , 

»  Attendu  que  dame  Guitton  prétend  ,  non -seulement  ne 
pas  devoir  la  somme  réclamée ,  mais  «ncore  ne  rien  devoir 
absolument  aux  demandeurs,  se  fondant  sur  le§  arguments 
qui  suivent  : 

»  4°  H.  Russeil,  qui  n'a  jamais  connu  dame  Guitton  avant 
la  faillite,  avait  pour  débiteurs  CuUerre  frères,  personnelle- 
ment ;  c'est  avec  eux  qu'il  a  traité  ;  et,  au  surplus,  en  ce  qui 
concerne  dame  Guitton,  la  dette  est  prescrite  ;  * 

»  ^^  La  situation  dotale  de  la  défenderesse  ne  laisse  prise 
à  aucune  réclamation  de  la  part  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  d^e  Guitton  rçcoijnaît ,  avec  la  jurispru- 
dence, que  les  co-propriétaires  de  nçivire  sont  tenus  vis-à-vis 
des  fournisseurs  de  l'armement,  mais  que,  pour  échapper  à 
cette  responsabilité,  elle  prétend  que  H.  Russeil  n'a  point 
traité  avec  l'armement,  mais  avec  CuUerre  frères  personnel- 
lement ; 

»  Attendu  que  cette  allégeition  est  absolument  gratuite  ; 
que  rien,  dans  les  faits  de  la  cause^  ne  vient  Remontrer  l'in- 
tention de  Ht  Russeil  de  renoncer  bénévolemient  Ji  la  situation 
qui  lui  est  faite  vis-à->vis=  des  co-propriétaires  par  l'art.  Îi6 
du  Gode  ^  de  Commerce  ;  qu'il  serait  cependant  nécessaire 
d'établir  cette  intention,  pour  le  priver  du  bénéfice  de  la  loi; 
que  celle-ci ,  en  effet,  est  précise  ;  qu'elle  stipule  expvssé- 
ment  la  responsabilité  des  co-propriétaires  vis-à-vis  du  four- 
nisseur de  l'armement,  sans  qu'il  soit  besoin  que  leurs  noms 
soient  connus  dqa  tiers  ;  que  cette  responsabilité  naît  de  plein 
droit  en  même  temps  que  la  co-propriété  elle-môme  ;  qu'ainsi, 
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an  ce  qui  concerne  dame  GuUton ,  cette  responsabilité  ne 
saurait  être  discutée  que  s'il  était  établi  que  la  particy^tion 
de  la  défenderesse  n'a  commencé  que  postérieurement  à  la 
date  des  fournitures  faites  par  H.  Russeil  ;  mais  qu'il  résulte 
d'un  compromis  passé  le  14  mai  1875,  entre  Gullerre  firères 
et  dame  Guitton,  que  celle*ci  s'était,  depuis  la  mise  en  chan- 
tier des  navires ,  engagée  k  participer  pour  moitié  k  leur 
construction,  armement  et  exploitation  ;  qu'ainsi,  Taction  du 
demandeur  se  trouve  pleinement  justifiée  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  traitant  avec  les  fournisseurs , 
pour  obtenir  des  délais  de  paiement,  Gullerre  frères  agissaient 
comme  mandataires  de  l'armement  ;  que  ce  qui  était  stipulé 
en  leur  faveur  l'était  aussi  en  faveur  des  co-intéressés ,  et 
que  êi  la  prescription  était  interrompue  pour  eux  par  ces 
arrêtés  de  compte,  elle  devait  l'être  aussi  k  l'égard  de  dame 
Guitton  ; 

»  Attendu  que  le  compromis  du  14  mai  1875  réglait,  entre 
dame  Guitton  et  Gullerre  frères,  les  conditions  d'une  Société 
eu  participation ,  pour  l'exploitation  des  navires  Maranhao  et 
Cruzeiro;  que  celte  Société  a  fonctionné  pendant  deux 
années  ;  que  son  objet  était  iucûntestablement  commercial  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  principe,  dans  les  sociétés  de  com- 
merce, que  les  associés  soient  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales  ;  que  c'est  donc  à  bon  dix)it  que  H.  Ruaseil  invoque 
cette  responsabilité  solidaire  vis-à-vis  de  dame  GuHton,  dans 
les  limites  de  l'art.  2il6  du  Gode  de  Goinmerce  ; 

»  Sur  l'argument  tiré  du  régime  dotal  : 

»  Attendu ,  en  droit ,  que  si  l'article  1554  du  Gode  civil 
proclame  l'inaliénabilité  absolue  des  immeubles  dotaux,  sauf 
les  exceptions  indiquées,  ce  prindpe  exorbitant  ne  peut  être 
étendu  à  la  dot  mobilière,  dont  le  mari  peut  disposer  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  biens  dotaux  ;  que  si  cette  dot  a 
dépéri  soit  par  son  administration,  soit  par  le  fait  de  sa  femme 
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qu'il  a  autorisée ,  celle-ci  conserve  contre  son  mari  seul  un 
recours  qu-elle  n*a  pu  aliéner^  mais  qu'elle  ne  saurait  exercer 
contre  les  tiers  ; 

»  Attendu  que  si  te  système  présenté  i()ar  dame  Guitton 
était  accueilli,  il  en  résulterait  que  la  femtne  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  s'exposerait  à  aucun  risque  en  s'iniéressant 
dans  une  opération  commerciale ,  puisqu'elle  n'aurait  qu'à 
recueillir  les  bénéfices,  et  tiendrait  toujours,  en  cas  de  perte, 
réclamer  son  apport  ; 

»  Attendu  qu'un  résultat  si  anormal,  si  dangereux  pour  les 
intérêts  des  tiers,  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  que, 
non-seulement  il  est  repoussé  par  l'art.  15<^4  du  Gode  civil, 
mais  que  l'art.  ^16  du  Code  de  Commerce  est  absolu ,  et 
n'exonère  pas  la  femme  dotale ,  qui  possède  des  intérêts  de 
navire,  de  la ' responsabilité  qui  incombe  à  cette  sorte  de 
propriété  ; 

»  Attendu  que  dame  Guitton  peut'  d'autant  moins  opposer 
son  contrât  de  mariage,  qu'il  n'a  pas  été  rendu  public  m 
France,  conformément  aux  stipiilations  de  l'art.  67  du  Gode 
de  Commerce  ;  ' 

»  Attendu  que  le  but  visé  par  la  loi,  en  exigeant  cette 
publicité,  étant  de  porter  à  la  connaissance  des  tiers  Tétat 
légal  dés  personnes  avec  lesquelles  ils  contractent,  n'a  pu 
être  atteint  par  le  dépôt  fait  fa  la  Ghéneellerie  .de  France , 
au  Para  ; 

»  Attendu  que  si  le  défaut  de  publicité  n^entralne  pas  de 
plein  droit  la  nullité  des  conventions  antenuptiales ,  elle  est 
obligatoire  par  application  de  l'art.  69  du  Gode  de  Commerce, 
quand  la  femme  devient  commerçante  ; 

»  Attendu  que  dame  Guitttm  a  fait  acte  de  commerce,  en 
s'associaat  avec  GuUerre  frèreç  pour  l'exploitation  <des  navires 
Maranhao  et  Ctuzeiro  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que 
les  tiers  peuvent  invoqua  <:ontre  elle  l'oubli  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  67  et  69  du  Code  de  Commercé; 
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*  Par  ces  malife  : 

»  Décerne  acte'  au  syndic  Cullerre  frères  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice,  tous  droits  réservés  entre  lui  et  les  parties 
en  cause  ; 

»  Condamne  dame  Guitton  k  payer  à  H.  Russeil  la  somme 
de  34^  fr.  80  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  dame  Guitton  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  novembre  1878. 
—  Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,  pour 
Russeil  ;  H<^  Van  Iseghem,  pour  les  époux  Guitton  ;  M«  Gautté, 
pour  le  syndic  Cullerre. 


TVANTES ,  24  août  1878* 

COMPÉTENCE.  —  tîEC  DE  PROMESSE  ET  DE  LIVRAISON.  — 
LETTRE  DE  CHANGE.  —  FONDS  VERSÉS  PAR  LE  TIREUR  AU 
TIRÉ  POUR  PAYER  LA  TRAITE,  r-  DEMANDE  EN  REMBOUR- 
SEMENT. —  ARGENT  CONSIDÉRÉ  GOMME  MARCHANDISE^  — 
COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  W  TIREUR. 


I  ) 


l'argent  dùHné  au  domicile  du  titeur  par  le  tireur  au  tiré , 
afin  de  permettre .  à  celui-ci  de  payer  la  traite  j,  est  une 
véritqble  matçhandi^. 

En  conséquence ,  quand  lé  tireur  vient  plus  tard  réclamer  le 
remboursement  t  çn  ne  peut  lui  (Ajecter  quil  s'agit  simple- 
ment d'un  prêt  qu'il  a  fait,  à  raison  d^quel  le  défendeur 
doit  être  amgné' devant  le'  Tribunal  de  son  domicile. 

Au  contraire,  le  créancier  peut  valablement  assigner  devant  le 
Tribunal  de  son  propre  dpmimkj  en  veriu  dursecvmé  para- 
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graphe  de  l'article  iW  du  Code  de  procédure  civile ,  parce 
que  c'est  là  que  la  promesse  de  rembourser  a  été  faite  et 
que  la  marchandise  {l'argent)  a  été  livrée. 


GOiiBAUD  contre  boughbron. 


FAITS. 


M.  Boucheron  avait  fait  à  Nantes  des  fournitures  à  H.  et 
W^^  Gombaud  pour  les  besoins  de  leur  commerce ,  et  il  avait 
tiré  sur  eux  pour  le  montant  de  ces  fournitures.  Les  débi- 
teurs, tirés ,  ne  pouvant  payer  la  traite ,  vinrent  à  Nantes  et 
demandèrent  à  Boucheron  lui-même  de  leur  avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  honneur  à  sa  propre  signature.  Bou- 
cheron y  consentit ,  et  la  traite  tirée  en  paiement  des  mar- 
chandises fournies  fut  payée. 

Il  ne  s'agissait  pas  au  procès  de  cette  première  lettre  de 
change  ;  il  est  d'ailleurs  mèn  évident  que,  pour  celle-là,  le 
Tribunal  compétent  était  celui  du  domicile  du  tiré.  Il  s'agis- 
sait a\;  procès,  d'une  seconde  lettre  de  change  que  Boucheron 
aurait  fourbie  sur  Gômbaud,  précisément  pour  se  rembourser 
de  l'avance  qu'il  avait  fkite  pour  assurer  le  paiement  de  la 
première.  Aussi^  dans  son  assignation,  Boucheron  ne  deman- 
dait pas  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  il  n'agissait  pas 
comme  porteur  t  il  réclainait  le  remboursement  de  l'argent 
qu'il  avait  avancé  pour  payer  la  première  traite.  Le  Tribunal 
n'avait  donc  pas  à  juger  une  question  de  change,  mais  à  dé- 
cider quelle  était  la  convention  qui  était  intervenue  entre  les 
parties  et  que  les  défendeurs  maintenaient  être  un  prêt. 

Le  Tribunal  a  décidé  que  la  convention  par  laquelle  Bou- 
cheron avait  remis  deà  fends  à  Gombaud  dans  les  circons- 
tances particulières  ci-dessus  décrites,  ne  con^ituait  pas  un 
t»rêt,  mais  un  contrat  innommé  do  ut  facias  ;  et  il  a  repoussé 
es  règles  de  compétence  qui  gouvernent  la  matière  du  prêt. 
La  question  est  neuve,  et  là  doctrine  du  Tribunal  de  Nantes 
pourra  être  contes^tée.  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
ne  porte  pas  atteinte  au  principe,  que  le  domicile  du  tiré  est 
le  lieu  de  paiement  de  la  lettre  de  change,  parce  que,  encore 
une  fois ,  il  ne  s'agissait  pas  d^une  contestation  relative  à 
rex4ctttî»n  d'un  contrat  de  change. 
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«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  8  juin  1878, 
et  par  lequel  François  Gombaud  et  demoiselle  Gombàud 
forment  opposition  à  uû  jugement  rendu  contre  eux ,  par 
défaut ,  le  18  mai  18T8,  et  les  condaibnant  h  payer  à  Bou- 
cheron neveu  ,  avec  intérêts  de  droit ,  la  somme  de  312  fr. 
35  c.  ; 

»  Attendu  que  roj^position  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  foad  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  déclinent  la  compétence  du 
Tribunal  ;  qu'ils  disent  que  la  somme  qu'ils  onl  été  condamnés 
à  payer,  et  qu'ils  prétendent  avoir  remboursée,  serait  lé  ré^ 
sultat  d'un  prêt  fait  par  Boucberon  neveu  à  la  demoiselle 
Gombaud  ;  qu'ils  en  trouvent  la  preuve  dans  une  lettre  du 
défendeur  lui-même ,  en  date  du  9  février  1878  ;  qu'en  ma- 
tière de  prêt,  les  règles  de  l'article  42lO  du  Code  de  procédure 
civile  étant  inapplicables  ,  ils  doivent  être  poursuivis  devant 
le  Tribunal  de  leur  domicile  ; 

»  Attendu  que  Boucberon  neveu  a  fait  au  sieur  et  à  la 
demoiselle  Gombaud  ,  pour  les  besoins  de  leur  commerce , 
des  fournitures  qui  sont  choisies  et  livrées  à  Nantes  ;  que , 
pour  se  payer,  il  fait  traite  sur  ses  acheteurs,  et  qu'il  résulte 
des  pièces  au  dossier  qu'à  la  date  du  31  octobre  1877,  ceux-ci, 
ne  pouvant  acquitter  intégralement  une  traite  de  536  fr.  05  , 
eurent  recours  à  l'obligeance  de  Boucheron  neveu,  qui,  pour 
les  aider  à  la  solder,  leur  avança  une  somme  de  300  fr.,  et 
que  la  lettre  du  9  février  1878  ne  dit  pas  autre  chose  ; 

»  Attendu  que ,  pour  se  rembourser  de  cette  somme ,  il 
disposa  de  nouveau  sur  eux,  mais  que  cette  fois  la  traite  fut 
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protestée  et  que  le  montant ,  qui  s'élève  avec  les  intérêts  et 
frais  à  31%  fr.  35  c,  fait  Tobjet  du  débat  actuel  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  somme  prêtée  dans  les 
conditions  ordinaires,  mais  d'une  traite  soldant  une  marchan- 
dise qui,  dans  le  cas  actuel,  était  de  l'argent  versé  à  Nantes 
à  la  demoiselle  Gombaud  ; 

»  Que  Boucheron  neveu  peut  donc  invoquer  à  bon  droit  le 
demième  paragraphe  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'oppositioa  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Et,  statuant  au  fond , 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  18  mai  1878  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  François  Gombaud  et  demoiselle  Gombaud 
aux  dépens.  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  24  août  1878.  - 
Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M"  Bardot ,  pour  le 
sieur  et  la  demoiselle  Gombaud  ;  M*  Van  Iseghem,  pour  Bou- 
cheron neveu. 


.  I    '    ■ 
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NANTES,  8  décembre  1875. 

OBLIGATION,  -t-  PREUVE.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  PRÉ- 
SOMPTIONS CONTRAIRES.  —  REDRESSEMENT  DE  COMPTE. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  ACHAT  A  TERME.  —  REVENTE.  — 
AVERTISSEMENT. 

L  Bien  qu'un  commerçant  ait  porté  sur  ses  livres  une  somme 
déterminée  au  crédit  d'un  tiers^  les  juges  peuvent^  en  se  fon^ 
dant  sur  d'autres  documents  du  procès,  décider  que  cette 
somme  n'appartient  pas  au  tiers  au  crédit  duquel  elle  a  été 
portée  (1). 

Spéciafement^  les  liquidateurs  d'une  charge  d'agent  de  change 
peuvent  rectifier  les  comptes^  en  enlevant  du  crédit  du  compte 
d'un  client,  pour  le  transporter  au  crédit  du  compte  du  titu- 
laire de  l'office,  une  somme  représentant  le  bénéfice  d'une 
opération  faite  par  F  agent  de  change  pour  son  propre  compte, 
mais  sous  le  nom  du  client. 

Si  celui  dont  le  compte  a  été  ainsi  rectifié  demande  que  les  écri- 
tures soient  rétablies  de  façon  à  le  laisser  créditeur  du  bé- 
néfice résultant  de  l'opération^  c'est  à  lai  de  prouver  que 
cette  opération  le  concernait, 

IL  Vagen\,  de  change  qui  a  acheté,  pour  le  compte  d'un  client^ 
des  valeurs  à  terme^  sans  se  faire  remettre  les  sommes  né- 
cessaires* pour  les  payer^  peut  faire  revendre  les  valeurs 
avant  le  terme^  aux  Risques  et  périls  de  son  client, 

Celui'Ci  ne  peut  se  plaindrp  d'avoir  été  ainsi  exécuté,  et  pré- 
tendre laisser  l'opération  tout  entière  pour  le  compte  de  l'a- 
cent  de  change^  s'il  est  constant  qu'il  a  été  averti  d'une  ma- 
nière quelconque  d'avoir  à  couvrir  l'agent  de  change  (2). 

(f)  Conf.  Alauxet,  t  1*%  no  69;  Pardessus,  t.  !  n«  -260;  Caisa- 
tion,  30  mars  1869,  Sirey,  1869. 1,  244. 

(2)  Cette  question  est  très-controTersée;  mais  toujours,  jusqu'ici,  on 
ayait  exigé  qu  aTant  d'exécuter  son  client,  l'agent  de  change  le  mit  en 

33 
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JULES   aÉVÉRËND  CODtre    LIQUIDATEURS  GOURDET. 

•  Vu  Texploit  introductif  d'iostance  en  date  du  26  juillet 
1875,  par  lequel  laies  Révérend  assigee  devant  ce  Tribunal 
Ginqnalbre  et  Eapilalié-Lapeyrade,  liquidateurs  judiciaires  de 
Gourdet,  pour  voir  recli&er  le  compte  qu'ils  lui  ont  Ternis; 

A  Vil  les  conclusions  de  Jules  Révérend^  tendant  à  ce  qo*il 
plaise  au  Tribunal  dire  que  les  liquidateurs,  après  leur  entrée 
en  fonctions,  n'avaient  pas  le  droit  d'ajouter  sur  les  livres  une 
somme  au  débit  de  Révérend,  sans  le  copsentement  de  celui-ci, 
par  conséquent,  la  retrancher  et  rectifier  le  compte  de  Joies 
Révérend,  en  enlevant  de  non  débit  la  somme  do  20,680  fr. 
portée  au -40  mai,  suivant  ces  mots  :  «  transport  convenu;  ■ 
dire,  en  second  lieu,  que  les  liquidateurs  n'avaient  pas  le  droit 
d'exécuter  arbitrairement,  au  10  mai,  Jules  Révérend  et  rec- 
tifier son  compte,  en  enlevant  de  son  débit,  à  la  date  du  10  mai, 
la  somme  de  1,337  fr. '50,  montant  du  préjudice  qu'ils  lui  out 
^iinsi  causé; 

■  Vj  les  conclusions  des  liquidateurs  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  soit  dès-maintenant,  et  subsidiairemeut, 
soit  après  enquête  judiciaire,  soit  après  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties  en  la  Chambre  du  Conseil,  débouter  Jiilos 
Révérend  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le 
condamner  aux  dépens,  sous  réserves  de  tous  droits  autres,  no- 
tamirent  de  déférer  à  Jules  Révérend  le  serinent  en  justice; 

»  Sur  le  premier  point  :  Attendu  que  le  26  septembre  1874, 
Gourdet  envoyait  par  dépêche  à  Paris,  l'ordre  d'arbeter 
6,000  piastres,  rente  extérieure  espagnole  au  mieux  ;  que  l'ordre 
était  exécuté,  et  que  le  même  jour,  le  journal  officiel  de  Gour- 
det  mentionnait  avec  détail  l'achat  de  ces  6,000  piastres  pour 

demeure,  au  moins  par  une  lettre.  V.  Bcsérian,  sur  la  Bourse  ei  ses 
opérations^  t.  9,  n<»  49a  et  suivants.  Paris,  10  mai  1856,  0.  P.  1857.  S, 
S;  «7  février  1857,  D.  P.  1857.  3,  £34;  19  avril  U64.  Journal  îles 
IHbunauxde  Commiroej  1865,  p.  87. 
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compte  J.  RéTérend  ;  qae  le  montant  du  bordereau  d'achat  fut 
porté  au  grand-livre  au  compte  de  Jules  Rév^^rend;  que  des 
reports  successifs  eurent  lieu  de  cette  affairej  dont  les  résultats 
furent  portés,  à  chaque  liquidation,  au  compte  susdit  Jusqu'à  ce 
que  les  6,000  piastres  fussent  définitif  ement  vendues  en  liqui- 
dation du  31  décembre,  dont  le  compte  comprenant  la  somme 
de  20,680  fr.,  bénéfice  de  l'opération,  fut  porté  an  crédit  de 
Jules  Révérend,  à  la  date  du  12  janvier  1875; 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  Toffice  Gourdet,  prétendent 
que  cette  opération  de  Bourse  sur  6,C00  piastres,  ne  concer- 
nait pas  Jules  Révérend  sous,  le  nom  duquel  elle  était  faite  et 
inscrite,  mais  qu'elle  concernait,  en  réalité,  Gourdet;  à  qui^on 
titre  d'agent  de  change  interdisait  d'en  prendre  la  responsabi- 
lité sous  son  nom  ;  qu*en  conséquence,  ils  ont,  le  10  mai,  con- 
trépasse  le  résultat  soit  20,680  fr.  au  débit  du  compte  Jules 
Révérend,  par  le  crédit  du  compte  Gourdet; 

»  Attendu  que  Jules  Révérend  conteste  le  bien  fondé  de 
cette  contrepassation  d'écritures,  et  qu'il  appartient  aux  liqui- 
dateurs de  la  justifier  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  sont  entrés  en  fonctions  le 
7  mai  ;  que  leur  premier  soin  fut  de  faire  dresser  une  balance 
provisoire  des  écritures  arrêtées  au  8  ;  que  ce  document,  qui 
porte  la  date  du  12,  comprend  le  compte  Jules  Révérend  comme 
créditeur  de  22,408  fr.  65  avec  cette  indication  entre  paren- 
thèses, de  la  main  de  Cinqualbre  (Gourdet)^  suivant  le  nom  de 
Révérend,  et  est  signé  par  Albert  Révérend,  frère  de  Jale^, 
spécialement  chargé,  depuis  quelques  mois,  de  jcetle  compta- 
bilité, par  Magnan,  le  comptable  de  la  charge  d'agent  de  change, 
et  par  le  liquidateur  Cinqualbre;  c'est,  qu'en  effet,  les  liquida- 
teurs ^'avaient  pas  tardé  à  apprendre  que  Jules  Révérend  n'a- 
vait fait  que  prêter  son  nom  à  Gourdet  pour  l'opération  des 
6,000  piastres,  et  sur  les  déclarations  conformes  et  formelles 
de  Gourdet,  d'Hervé,  Tup  de  ses  associés  dans  la  charge,  du 

—  \ 

comptable  Magnan  et  d'Albert  Révérend  lui-même,  ils  durent 
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restitacr  au  compte  Gourdet  le  bënéBce  di^  cette  spécutation  ; 

9  Attenda,  il  est  Trai,  que,  malgré  rafBrmation  trës-pr^cise 
et  très-énergique  des  liquidateurs,  Albert  Révéreud  conteste 
quilles  ait  autorisés  à  opérer  le  transport  dont  s'agit;  mais 
qu'il  est  constant^  tout  au  moins,  qu'il  n'a  pas  protesté  contre 
les  déclarations  de  Gourdet  et  d'Hervé,  faites  devant  lui,  et 
que,  suivant  lui,  il  se  serait  borné  à  dire  qu'il  ne  reconnaissait 
pas  aux  liquidateurs  le  droit  de  changer  le  compte  de  son  frère 
hors  de  sa  présence;  que,  cependant,  sa  position  d'intéressé 
dans  l'office,  de  collaborateur  assidu  de  Gourdet,  et  de  comp- 
table dans  la  charge,  ne  lui  permettaient  pas  d'ignorer  aucune 
des  opérations  qui  s'y  traitaient,  et  qu'il  devait  être  à  même  de 
se  prononcer  nettement  sur  l'attribution  de  celle  dont  s'agit; 

Attendu  qu'en  laissant  de  cAté,  si  l'on  veut,  comme  intéressée, 
la  déclaration  de  Gourdet,  et  en  écartant  de  la  déclaration 
d'Hervé  l'historique  des  faits  qui  ne  semble  pas  s'accorder  avee 
la  correspondance  et  les  livres  de  Gourdet,  les  déclarations 
Hervé  et  Hagnan  subsistent  dans  toute  leur  force,  pour  ceriiSer 
le  fait  connu  et  incontestable,  que  l'opération  des  6,000  piastres 
appartenait  à  Gourdet  et  non  à  Jules  Révérend;  que  Haguair, 
particulièrement,  ajoute  que,  sur  l'ordre  des  liqui'tateurs,  il  a 
fait  des  recherches  pour  les  comptes  Albert  et  Jules  Révéren  1; 
qu'il  a  repris  pour  ce  dernier  toutes  les  opérations  depuis  la 
première  jusqu'à  la  dernière,  et  qu'il  n'a  vu  aucun  ordre  signé 
J.  Révérend,  aucune  correspondance,  aucune  note,  en  un  mol, 
rien  qui  indique  qu'il  ait  eu  conaaissauce  des  opérations  qui 
forment  Tensemble  de  son  compte;  qu'il  atteste,  en  outre,  que 
Jules  Révérend  ne  s'est  jamais  préoccupé  du  résultat  de  ré- 
itération qui,  cependant,  en  valait  la  peine; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  lui  voit  prendre  depuis  cette 
liquidation,  qu'une  somme  de  i,SOO  fr.  espèces,  et  que,  crédi- 
teur, suivant  lui,  de  23,000  fc  encore  environ,  au  10  mai,  il 
ne  songe  pas  à  demander  aux  liquidateurs  de  le  reconnaître 
créancier;  que,  cepend,ant,  il  était  évidemment  averti  par  son 
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frère  Albert,  qui  lui-méroe  faisaif  un  bénéfice  considérable  sur 
itlie  opération  dé  12,000  piastres  liquidée  en  même  temps,  du 
bénéfice  qu'il  réalisait  sur  ses  6,000;  que,  cependant  encore, 
il  était  nécessairement  informé  par  Albert  du  contrepassemeut 
opéré  sur  son  compte  à  son  préjudice;  qu*il  garde  le  silence  et 
que  ce  n*est  que  le  9  juillet  quMl  fait  demander,  par  son  man- 
dataire, son  compte  aux  liquidateurs  qui  le  lui  remettent  le  10, 
et  c*est  le  14  seulement  qn*il  le  critique; 

»  attendu  que  Jules  Révérend  n  articule  même  pas  avoir 
donné  aucun  prdre  d'achat  ;  qu'il  ne  produit  aucun  avis  d'exé- 
cution pour  «on  compte-courant  à  lui  remis  par  Gourdet,  au- 
cune  note  quelconque  qui  puisse  étayer  sa  prétention  de  re- 
Tendiquer  le  bénéfice  de  ropération  des  piastres  ; 

»  Aiteqdti  quc!,  sommé  à  Taudience  de  conclure  ^  une  con- 
damnation en  paiement  CoQtre  les  liquidateurs,  il  s'y  est  refusé 
et.s'esl  borné. à  demander  pne  rectification  de  leur  compte,  se 
réservant. d'en  demaud^ar  plus  ta^d  le  paiement;  que  celte 
6iraDge|.<ittilude  [vlaide  pQU  en  sa.  faveur  et  témoigne,  aii  con- 
Uaire,  contre  la  sincérité  et. la  moralité  de  sa  demande; 

»  Qu'int^pellé  plus  tard  pour  dire  catégoriquement  pour 
cdinpie  de  qui  Topération  avait  été  faite,  et  s'il  était  vrai  que 
Gonrdet,  comme  celui-^ci  l'affirme^  Teût  rencontré  le  soir  même 
fr  la  Bourse  et  eût  été  autorisé  par  lui  à  emprunter  soii  nom,  il 
a  âYOUé  qa'en  effet,  Gourdet  était  venu  le  trouver  à  la  Bourse 
pour  lui  demander  s'il  voulait  lui.  prêter  son  notn;  qu'il  avait 
répondu  :  «  Je  le  veux  bien,  mata,  puisque  vous  avez  fait  cette 
«  opératiom, c'est  que  vous  la  trouvez  bonne.  Eh  bien!  j'en 
veux  aulânc  pour  moi  1  »  - 

9  Attendu,  enfin,  qui!  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
que  la  réclamation  d'ud  compte  et  l'introduction  d'une  instance 
devant  fa  justice  consulaire  n'ont  été  produites  que  tardive- 
ment par  Jules  Révérend,  et  alors  qu'Albert  Révérend,  son 
frère,  et  M.  Révérend,  son  pèir^,  étaient  poursuivis  par  les 

'   *        •         »  '  *  »  5  •  .  ' 
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liquidateurs  dcTant  le  Tribunal  ci^il  de  Nantes,  en  reslituUoD 
de  valeur^  et  de  sommes  imp^rlautes; 

•  Attendu  que  tous  ces  faits  et  toutes  ces  considérations  for* 
ment  un  corps  de  présomptions  aussi  graves,  précises  et  concor- 
dantes et  déterminantes  de  conyîctioD  que  peut  le.  désirer  la 
conscience  du  juge. 

»  Sur  le  deuxième  point? 

9  Attendu  q.u*il  n*est  pas  contesté  par  Jules  Révéïr^nd,  qa*il 

ne  fut  acheteur  en  spéculation  au  15  mai  1875,  de  S^OOÔfr.  de 

rente  turque,  suite  d*une  opération  successivenieht  reportée  él 

dont  Torigine  remonte  au  8  ^$eptembre  1874;  que  lès  liquida» 

« 

leurs  Gourdet,  exécutés  à  Paris,  durent  mettre  en  diémeure  lè^ 
clients  de  Toffice,  de  balancer  les  colonnes  de  leufa  comptes, 
se  réservant,  en  cas  d'offres  de  gàraùliiss  siifflsantes,  de  pi^ndre 
avec  eux  des  arrangements  ultérieure; 

*  Attendu  que  les  liquidateurs  affiritent  que  si  pareille  misi 
en  demeure  n'a  pas  été  directement  adressé)»  à  Jules  Réivéïievdi 
c*est  que  son  frère  Albert,  présèôft  ato  relefé  des  comptas  M 
au  Conseil  qui  etï  lieu  stir  la  conduite  à  tenir  à  IMgard  M 
cUents,  les  dispensa  iormelleroeni  de  le  faire,  dit^ai^  qQ*rl  s'en 
chargerait  et  qu'ils  n*avdient  pas  à. se  préoccuper  de  le  foir^ 
qa*il  n*e8t  pas  supposable  un  seul  iHstaiH  qtt'AM)ert  Révérend 
irait  pas  averti  son  frère  ;  que,  d*aiiUeurs,  Jules  Révérend  ni 
Die  [tas  le  faii articule  si  calégoriqueaient  par  les  liqnidateuni 
et  qu*il  se  biime  à  dire  qu'il  a  été  eiiéeuté  sans  sou  consente- 
ment pout  son  opération  de  rente  turque  ;  qii*on  doit  donc  tenir 
Jules  Ré térènd  comme  ajmit  été  bien  et  dûment  mis  en  dat- 
meure  à  la  date  du  iO  m»i.  ainsi  que  lest  autres  oiienU; 

»  Attendu  <|u*il  ne  peut,  en  conséquence,  s*en  prendre  qu'à 
lui  s'il  s*est  laissé  exécuter,  et  s'il  â  subi,  du  fait  de  cette  exé- 
cution la  perte  dont  on  lui  réclame  le  paiement;  que  c*était  le 
d!oit  incontestable  de  l'agent  de  change,  d'après  les  prescrip- 
tions impératives  des  règlements  qui  régissent  sa  profession,  ds 
lui  demander  inuiiédiatement  la  coatrV valeur  en  argent  des 
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titres  dont  il  était  acheteur  à  terme;  que  c'était  d'autant  plus 
800  droit  et  un  devoir  pour  lu!,  et  surtout  pour  les  liquidateurs 
qn*ils  se  trouvaient  sous  le  coup  d'une  exécution  à  Paris,  de  se 
replacer  dans  la  stricte  observation  des  règlements  et  de  de- 
mander à  Jules  Révérend,  une  couTeriure  équivalente  à  son 
achat; 

»  Aitehdu  que  Jules  Révérend  n'a  donné  aucunes  instruc- 
tions 'aux  liquidateurs;  qu'il  n'a  pas  protesté  contre  Texécution 
accomplie;  qu'au  reçu  de  son  .compte-courant,  le  10  juillet,  il 
D^a  pas  protesté  davantage;  que  ce  n'est  qucLpar  son  assigna- 
^^  dû,  26  juillet  qu'il  proteste  pour  la  première  fois,  et  qu'il 
d^ande  l'annulation  de  cette  perle  ; 

»  Attendu,  en  tout  cas,  que  la  prétention  de  Jules  Révérend 
d'être  exonéré  de  toute  perte,  est  excessive  et  inadmissible; 
que  rien  ne  lui  était  plus  facile  que  de  reprendre  chez  un  9utre 
agent  la  position  dont  on  lui  imposait  la  liquidation  chez  Gour- 
de!, et  que  sa  demande  aurait  dû  se  réduire  h  une  simple'^ques- 
tion  de  dommages  et  intérêts,  mais  qu'il  ne  lyi  en  est  dû  accuns 
d'après  les  considérations  déjà  présentées; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  reconnaissent  que  c*est  par 
eirenr  que  leur  compte  de  liquidation  a  été  dressé  au  8  mai, 
et  qu'il  doit  être  rectifié  au  11  mai,  lendemain  du  jour  où  I*avis 
a  été  donné  à  Jules  Révérend;  que  le  10  mai,  il  avait,  h  la  ri- 
gueur, le  temps  de  donner  des  ordres  pour  pourvoir  le  jour 
même  à  sa  situation,  mais  qu'il  a  paru  plus  équitable  aux  liqui- 
dateurs de  lui  accorder  la  Bourse  du  11  pour  prendre  un  parti; 
»  Attendu  que  le  cours  officiel  de  la  renHo  turque  du  11  mai 
débutait  à  43  fr.  50,  et  que  c'est  ce  premier  cours  qui  sert  de 
règle  pour  les  exécutions  dans  la  pratique;  qu*il  y  a  donc  lieu 
de  rectifier  le  compte  de  liquidution   en  conséquence,  et  d*en 
fixer  la  balance  à  1,075  fr.,  en  tenant  compte  d'une  erreur  ma- 
térielle de  calcul  de  337  fr.  50  signalée  par  les  liquidateurs; 
»  Par  ces  motifs, 
»  Dit  e1  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  les  liquidateurs  de 
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roflSce  Gourdet  ont  contrepassé  ao  débit  du  compte  de  Joies 
Révérend  la  somme  de  20,680  fr.,  bénéfice  à  la  liquidation  de 
6,000  piastres  rente  extérieure  espagnole; 

»  Dit  et  juge  que  c*est  également  à  bon  droit  qu'ils  ont 
chargé  son  compte  de  la  perte  k  la  liquidation,  par  suite  d'exé- 
cution, le  11  mai,  de  5«000  fr.  rente  turque;  fixe  le  chiffre  de 
cette  perte  i  1 ,075  fr.  au  débit  de  Jules  RéTérend; 

»  Déboute  Jules  Révérend  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  coo* 
clusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

« 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  décembre  1875. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  H*  Pa- 
dioleau  pour  Révérend;  H*  Berlhault,  pour  les  liquidateurs 
Gourdet. 


NANTES,  26  Juin  1875. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE.  — 
AVARIES.  —  CHARGEMENT.  —  INNAVIGARILITÉ.  —  ACTION 
DE   l'assuré»    —  IRRECEVABILITÉ. 

La  visite  préalable  à  laquelle  tout  navire  est  soumis  avant  de 
prendre  charge  (art.  225  Code  de  Corn.),  protège  ce  navire 
pendant  tout  le  voyage  aller  et  retour,  mais  sauf  le  cas  d^ava- 
ries  survenues  depuis  le  départ^  et  compromettantes  pour  la 
sécurité  dudit  navire. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas,  pour  justifier  le  bon  état  de 
navigabilité  du  navire,  au  moment  du  chargement,  s* appuyer 
sur  le  certificat  de  visite  délivré  au  départ,  si  entre  le  départ 
et  le  chargement,  le  navire  a  subi  des  avaries. 

Et  sHl  est  constant  qu'au  moment  de  recevoir  la  cargaison,  le 
vavire  n'était  pas  en  état  de  naviguer,  le. chargeur  a  une  rtc- 
(ion  en  indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  à  sa  maf' 
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chandise  contré  h  capitaine  et  les  armateurs  {art.  297,  Code 
de  Corn-)* 
En  conséquence^  si  les  chargeurs  et  les  armateurs  sont  les 
mêmes,  •  les  chargeurs  ne  peuvent  légitimement  réclamer  à 
leurs  assureurs  de  la  marchandise  le  remboursement  d'avaries 
dont,  aux  termes  de  l'article  297,  ils  seraient  tenus  comme 
armateurs.  Leur  action  est  donc  irrecevable. 

VËRMINCK  ET  €*•  COntre  GDILLON  ET  AUTRES. 

JUSEHRIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  iotroductif  d'iostauce  du  29  avril  1875,  par  le- 
quel Verminck  et  G^*,  négociantH  à  Marseille,  ont  appelé  devant 
ce  tribunal  :  1*  L.  Guiilon,  assureur  maritime  à  Nantes,  tant 
comme  représentant  la  Compagnie  d'assurances  L.  Gnillon  que 
comme  agent  et  représentant  des  Gompaguies  d'assurances  la 
Yigie,  la  S^ne  et  la  Sphère;  i^  Ulrich  Sellier,  assureur  mari- 
time à  Nantes,  pour  sa  Compagnie  ;  S<*  E.  Toché,  en  sa  qualité 
d*8gent  représentant  ^e  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
VVnion  des  Ports/  4*  Haas  et  Laganrjr,  assureurs  maritimes  i 
Nantes,  pour  leur  Compagnie  ;  5®  L.-A.  Régis»  assureur  mari- 
time  à  Nantes,  pour  sa  Compagnie;  6*  H.  Boucher  de  la  Ville- 
Jossy,  assureur  maritime  à  Nantes,,  pour  sa  Compagnie; 
7**  Georges  Toché,  assureur  maritime,  pour  sa  Compagnie  ; 
8*  B.  Mary,  assureur  maiitime  à  Nantes,  pour  sa  Compagnie; 
9*  A  Sellier  et  Aliegret,  assureurs  maritimes  à  Nantes,  pour 
leur  Compagnie;  I0<>  Lecour  et  C^*,  assureurs  maritimes  è 
Nantes,  pour  leur  Compagnie;  11"  G.  Doré,  en  sa  qualité 
d'agent  et  représentant  de  la  Compagnie  d^assurances  maritimes 
la  Suisse; 

»  Pour  s'entendre,  dans  les  proportions  de  leurs  obligations 
respectives,  condamner  ao  paiement  de  la  somme  de  14,600  fr. 
avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  le  tout  par  jugement  exé- 
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cutoire  par  profteion,  BODobstoni  opposition^  appel,  et  sans 
caution  ; 

«  Vu  lea  coodosions  de.  L.  Guillon  et  autres,  Undant  à  ce 
^iie  le  Tribunal  déclare  la  demande  de  Venninck  et  G^'  ood* 
nceTahle^  en  ions  cas  mal  fondée,  et  les  en  déboute  ;.snbsidiai- 
reœent,  .à  ce  qu*il  soit  fait  nne  nouvelle  dispatch  4es  avaries 
communes  et  des  avaries  parlicnliàres  sur  miMrcbaii4lises  assu- 
fée»  par  navire  Ady,  pour  rectifler  les  erreurs  existant  dans  le 
premier  règlement  pressente  par  Verminclc  à  leurs  assureurs,  et 
condamner  Verminck  et  C'«  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Verminck  et  C^  ont  fait  assurer  à  Nantes, 
suivant  police  du  17  novembre  1873>  par  Guilkon  et  avtrcA  as- 
sureurs maritimes,  la  somme  de  141,000  fr.,  portant  sur  ara- 
cbides  et  att<res  marchandises,  dont  restifpatioa  est  détaillée 
dans  la  police,  chargées  ou  à  charger  à  bord  du  navire  Ady, 
eapitaine  Féraud,  pour  te  voyage  de  Hel!acorée  à  Marseille, 
avec  permission  de  charger  sur  le  pont; 

a  Que,  par  avenant  du  3  décembre  1B73,  restîmation  d^ 
arachides,  fixée  dans  la  police  à  3  fr.  SO  le  boisseau,  a  été  ré- 
duite, d*après  la  déclaration  des  assurés,  approuvée  par  les  as- 
sureurs, à  3  fr.  le  boisseau  ; 

»  Que,  par  avenant  du  2  février  1874,  Verminck  et  D«  ont 
fait  counailre  et  approuver  par  lesdits  assureurs  la  déclaration  , 
d'aiimeui  définitif  de  la  police  poar  la  somme  de  135,139  fr., 
dont  uue  portion,  soit  3,867  fr.  chargée  sur  )e  pont  ; 

M  Attendu  que  le  navire  Ady  quittait  le  port  de  Marseille  le 
18  septembre  187.3,  pour  se  rendre  à  Benty,  port  sur  Hellacerée 
(c6ie  d'Afiique),  afin  d'y  prendre  un  chargement  d*arachideâ 
palmistes  sésames  à  destination  de  Marseille; 
.  »  Attendu  que  le  chargement,  commencé  d'abord  aux  Hes 
de  Lou,  ayant  été  terminé  à  Benty  le  19  novembre  1873,  VAdy 
quiltatl  le  port  de  Benty,  passait  le  21  devant  les  lies  de  Loss, 
où  il  laissait  le  pilote,  .et  mettait  défiiaitivemeut  à  la  voile  pour 
Marseille  le  22  novembre,  à  6  heures  du  matin; 
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»  AttèttttUi  qmti  demies  prirmien  jours  de  It  traversée,  suivant 
te  nippiMri  de  mer  du  capitaiDe^  le  navire,  eo  incliiiaiit,:  ftt  \m 
peu  d*èaiu  et  <|iie«  te  i4  novembre,  iifataail  jusqu^àinMif  poocet 
4'éau  à  rbe»m; 

•  Qw  câpeedant  on^pet  toiqoars  tenir  les  pompes  franches^ 
quoique  le  33  et  le  S4  six  hommes  de  Féquipage  et  les  deus 
Bioteâls^  fasseai  tombés  mulades,  mais  que,  le  26,  le  retUrbt  de 
FéquifHj^,  ainsi  ifue  les  effleiers  du  bord,  eiU^riués  de  fatigue 
al  crai^at  de  sombrer  en  pleine  mer,  refusèrent  de  continuer 
leur  roule  pour  Harseîlle  ; 

s  Qiie,  dans  cette  eccurrenee,  le  capitaine  Femiud,  après 
avoir  fdit  signer  toal  l'éifuipago  pour  attester  la  force  majeure 
qui  lui  faisait  prendre  cette  détermination,  laissa  arriver  à- Sierra 
Leone,  port  le  plus  k  proiimité  et  le  plus  convenable  pour  faire 
à  VAég  les  réparatiens  qui  pouvaieni  être  jugées  sécessatrea 
anpant  de  continuer  son  veyaga  ;  que,  depuis  le  36  novembre,  la 
vde  d'esu  augmeaia.  le  navire  faisant  continuellement  de  10  h 
15  pouces  d'eeu  à  Theore; 

•  (ine  \è  t^v^^^embre,  étant  en  vne  du  cap  de  Sierra  Leone, 
faisant  bonne  route  pour  gi^uer  le  monillaçe,  le  navife  A4y 
la^entia  tout  à-coup  smt vm  bas  foad,  et  s*échoiua  prosque  aussitôt, 
lAalgré  tous  les  eÇEorts  faits  pour  reprendre  le  large;  qu'il  m 
ttft  remis  à  flot  qu'à  la  marée  suiraotei; 

m  Que  le  lendemain,  3  décembre,  le  pilote  étant  à  bord  avec 
13  hommes  d*aide,  ne  voulant  changer  de  mouillage,  le  navire 
s*échoua  une  seconde  fois  dans  une  position  plus  périlleuse  que 
la  première  ; 

9-  Que,  pour  remettre  lo  navire  à  Sot,  il  fallut  faire  jeter  à  la 
mee  des  marebendises  q«i  se  troumeiit  sur  le  pont; après  qpi^^^ 
eviee  Faide  d*ua  vapeur  de  la  loeiseQ  Vermiiick,  euvo^é  4ei 
Sten^a  Leone  i  son  secours,  VAdy  put  enfin  élre  iuotiiUé  eu  lieu 
sûr,  près  du  cap  de  Sierra  Leone  ; 

•  Attendu  qu'après  quatre  expertises  successives,  le  navire 
Ady  ne  peutant  être  convenablement  réparé  à  Sierra  LeooQ, 
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foute  de  moyem  suffisants  pour  effectuer  les  réfHiriitîoos  uéces- 
dHées  par  sa  voie  d'eau  et  son  double  échouement,  le  capUaine 
Perraud  en  fit  le  délaissement  par  devant  le  consul  de. France 
à  Sierra  Leone,  le  20  janvier  1874,  et  que  la  cargaison  (at 
réembarquée  sur  les  navires  Aris^  Theffdoros  et  Max,  qui  arri- 
vèrent heureusement  à  Marseilie  ; 

«  Attendu  que,  par  suite' des  événements  ei-dessaa  relatés, 
Verminck  et  G>"  ont  réclamé  à  Guillon  et  antres  assureurs,  si- 
gnataires de  la  police  sur  marchandises,  par  ilify,  en  date  da 
17  novembre  1873,  le  remboursement  de  la  perte  par  eux 
éprouvée,  tant  pour  avaries  que  pour  frais  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  dont  le  montant  s'élèverait,  À  la  somme  de 
14,600  fr.,  suivant  un  règiemeitt  qu'ils  font  établir  à  Marseille, 
sous  la  date  du  16  février  1875  ; 

'  »  Attendu  que  Guillon  et  auties  assureurs  ont  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Verminck  et  £>*,  se  fondant  sur  l'état 
d'innavigabilité  du  navire  Ady  au  moment  où  il  a  pris  charge  à 
Benty,  et  articulant  subsidiairement  qu'en  tojut  cas,  le  règlement 
d*avaries  étabti  à  Marseille  le  16  lévrier  1875  ne  saurait  être 
accepté,  à  cause  des  erreurs  matérielles  qu'il  contient  ; 

9  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  :  l""  Si  le  navire 
Ady  était  en  bon  état  de  navigabilité  au  moment  de  son  char- 
gement à  Benty;  2*  Dans  le  cas  affirmatif,  si  le. règlement 
d'avaries  établi  à  Marseille  le  16  février  1875  doit  être  acce^ité 
par  Guillon  et  autres  absureurs  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  le  navire  ildy,  avant  d'entreprendre  son  voyage 
de  Marseille  à  la  côte  d'Afrique  et  retour,  s'était:  soumis  i  Mar- 
seille, conformément  aux  rè^lenieuts,  à  la  double  virile  des 
experts  de  l'Amirauté,  prescrite  par  Tartiele  325  4tt  Code  de 
Commerce; 

»  Attendu  que  cette  visite  préalable^  à  laquelle  tout  navire 
est  soumis  avant  de  prendre  charge  par  le  règlement  du  19 
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jaiilet  1808,  la  déclaration  da  17  août  1779,  les  articles  3,  IS 
et  13  du  titre  3  de  la  loi  des  9  et  13  août  1791,  et  farticle  SiS 
du  Code  de  Commerce  protège  le  navire  pendant  tout  le  voyage 
aller  et  retour,  sauf  le  cas  d*avaries  survenues  depuis  le  départ/ 
et  compromettantes  pour  la  sécurité  dudit  navire,  8in:ii  qu'il 
résalte  des  terme*  de  l'article  188  du  règlement  général  sur 
Tadminlatration  des  quartiers  de  l Inscription  maritime; 

9  Attendu  que  ce  cas  prévu  est  réalisé  ;  qu'il  est  démontré, 
en  effet,  jusqu'à  l'évidence,  par  l'interrogatoire  des  hommes  de 
réqilipagCi  par  l'affirmation  du  rapport  de  mer  du  capitaine, 
le  •">  décembre  1873,  devant  l'agent  consulaire  de  France  à 
Sierra  Leone,  que  YAdy  faisait  de  l'eau  en  radd  des  lies  de  Lo9S 
dès  }e  commencement  de  son  chargement  ;  que,s*il  y  a  quelques 
divergences  entre  les  dépositions  sur  le  nombre  de  fois  et  lo 
temps  que  l'on  a  pompé  chaque  jour,  elles  sont  unanimes  sur 
le  fait  même  de  la  voie  d'eau,  qu'elles  estiment,  au  minimam, 
de  2  à  3  pouces  à  l'heure;  que  le  chargement  ayant  été  ter- 
miné à  Benty,  la  quantité  d'eau  s'éleva  à  5  pouces  environ  par 
heare;  que  les  témoignages  du  maître  d'équipage  William,  et 
du  matelot  Hatlei  ajoutent  qu^avant  le  départ  de  Benty,  il  fallut 
mettre  l'équipage  aux  pompes  pendant  plus  de  deux  heures 
avant  de  les  franchir;  que,  dans  ces  conditions,  c'était  nn  acte 
de  témérité  de  la  part  du  capitaine,  de  persister  à  compléter 
son  chargement  à  Benty,  et  surtout  de  mettre  en  mer;  qu*d  y 
avait  certainement  pour  lui,  en  présence  du  grave  avertissement 
qui  résultait  de  la  voie  d'eau  signalée,  obligation  de  suspendre 
son  chargement,  et  de  différer  son  départ  ponr  faire  subir  è 
son  navire  une  nouvelle  vi«ite  ;  que  les  assureurs  ne  sauraient 
être  responsables  de  son  imprudence;  que  ces  faits,  que  Toa 
s'étonne  de  ne  pas  trouver  consigna  au  rapport  du  capitaine, 
qui  ne  comoience  son  récit  qu'au  départ  de  BoLty,  expliquent 
parfaitement  cette  voie  d'eau  de  9  pouces  d'abord,  puis  de  10 
à  15  pouces  d'eau  par  heure,  qui  surgit  saûs  qu'il  se  produise 
aucun  mauvais  temps,  ainsi  que  le  déclare  le  second  Havy,  vois 
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d*eatt  qai  menace  de  faire  sombrer  le  navire  en  pleine  m'er,  et 
oblige  le  capitaine,  sur  les  réquisitions  de  Féquipago,  à  laisser 
arriver  sar  Sierra  Leone,  au  lieu  de  continuer  sa  ronte  pour 
Marseille  ; 

»  Attendu  qu'il  fallait  que  la  voie  d'eau  fut  réellement  in- 
quiétante pour  que  les  matelots  refusassent  de  partir  de  Beotf, 
et  qu*il  fut  nécessaire,  pour  les  embarquer,  de  recourir  à  rem- 
ploi de  la  force  militaire;  que  le  récit  du  fait  par  le  sergent 
Baccarat,  commandant  du  poste  de  Benty,  dans  sa  lettre  du 
S  décembre  1873,  en  réponse  à  une  demande  d'informations  de 
Fagent  consulaire,  ne  dit  point  que  les  révoltés  fussent  en  état 
d'ivresse,  et  constate,  à  la  charge  du  capitaine,  que  celui-ci  n'a 
pas  voulu  faire  visiter  son  navire;  que  si,  plus  tard,  dans  un 
certificat  du  13  décembre,  il  a  parlé  d'ivresse  et  d'insolences 
des  matelots,  et  même  déclaré  que  YAdy  m  faisait  pas  d'eau  à 
Bentjr,  on  ne  peut  voir  dans  cette  pièce  qu'un  acte  de  complai- 
sance trop  manifeste  envers  l'agenl  de  la  maison  Verminck  ; 

»  Attendu  que  le  second  du  navire  Ady,  malgré  les  ménage- 
ments que  sa  position  lui  commande  à  l'égard  de  son  capitaine, 
dépose  cependant  que,  dans  sa  conscience,  il  est  certain  que  la 
voie  d'eau  ne  peut  provenir  que  de  la  vétusté  du  navire  ;  que 
bien  certainement,  dans  les  mêmes  conditions,  un  navire  en 
bon  état  n'eut  pas  fait  un  pouce  d'eau  de  plus  que  dans  un  beau 
temps  ;  que,  d'aulre  part,  l'un  des  experts,  le  capitaine  du  port 
Macquin,  déclare  que,  dans  son  opinion,  on  n'aurait  jamais  dû 
faire  faire  un  aussi  lointain  voyage  à  un  navire  âgé  de  47  ans  *, 

»  Altendu,  enfin,  qu'il  faut  constater  que  le' journal  du  bord, 
perdu  à  Sierra  Leone,  puis  retrouvé  par  le  capitaine,  sur  les 
instances  de  Tagent  consulaire,  et  envoyé  en  France  avec  les 
autres  pièces,  n'a  pas  été  servi  au  Tribunal,  malgré  sa  dcmaude 
formelle;  que  ce  journal  portait  une  altération,  contre  laquelle 
l'agent  consulaire  déclarait  faire  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc,  en  résumé,  conclure  qu'en  pré- 
sence des  faits  survenus  aux  lies  de  Loss  d'abord,  à  Benly  eo- 
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suite,  ie  capitaine  avait  i*obligatioD  impérieuse  de  faire  visiter 
son  navire,  surtout  aussi  Agé  qu*il  Tétait,  avant  d*exposer  sa 
cargaison  aux  périls  de  la  mer;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  assureurs  qui  auraient,  aux  termes  de  Fart.  297,  Gode  de 
Commerce,  recours  contre  Verminck  et  C^*,  armateurs,  ne 
peuvent  être  teiins  d'indemniser  Verminck  et  C^*,  propriétaires 
de  la  cargaison  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

•  Attendu  que  les  conclusions  principales  des  assureurs  étant 
accueillies,  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  leurs  conclusions  sub- 
Hdiaires  ; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Dit  et  juge  Verminck  et  G**  mal  fondés  en  leur  demande  ; 
en  conséquence,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  juin  lb75.  — 
H.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  ~  Plaidant  :  pour 
Verminck  et  (?*,  M*  Lebourdais  ;  —  pour  GuiUon  et  autres* 
H*  Bonamy. 


NANTES»  4  septembre  1875. 

ABORDAGE.  —  ABSENCE  DU  CAPITAINE  A  SON  BORD.  — 
PRÉSOMPTION  DE  FAUTE..  —  PREUVE  CONTRAIRE.  — 
FAUTE  RÉCIPROQUE. 

m 

Un  capitaine  de  navire  qui  contrevient  à  Vobligation  qui  lui  est 
imposée  par  l'art.  227  du  Code  de  Commerce»  de  se  trouver 
à  son  bord  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  ports^  havres  et  riviè* 
res^  n'est  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  responsable 
des  événements  qui  peuvent  se  produire  en  son  absence. 

Vart,  228  du  Code  de  Commerce  en  décidant  que  la  contraven- 
tion  commise  par  le  capitaine  entraîne  sa  responsabilité  ne 
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crée  qu'une  présomption  de  faute  que  la  preuve  catUrairepeut 
détruire  {i). 

Conséquemment^  s*il  est  constaté  qu*un  abordage  a  été  causé 
par  la  faute  réciproque  des  deuœ  navires^  fabsence  de  Cun 
d(S  capitaines  de  son  bord  ne  suffit  pas  pour  quHl  soit  jugé 
seul  responsable^  alors  surtout  qu'il  y  avait  un  pilote  à  bord 
et  que  Vabsence  du  capitaine  n'a  pu  exercer  aucune  influence 
sur  un  événement  dont  les  causes  sont  par  ailleurs  détermi- 
nées. 

Lorsque  dans  un  abordage  la  faute  réciproque  est  constatée^ 
chacun  des  navires  doit  supporter  ses  avaries  (2). 

LANGUET  ET  C*«  CODtre  LEWIS. 
JU6EMBNT. 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  q'je 
Tabordage  qui  a  eu  iieu  en  Loire,  près  Roche- Maurice,  le  24 
novembre  1874,  eutre  le  vapeur  Ecîaireur^  remorquant  quatre 
gabarres,  de  Languet  et  C^«,  et  le  steamer  Aicazar^  capitaine 
Lewis,  provient  des  fautes  réciproques  de  la  part  de  Languet 
et  €*•  et  de  Lewis  ; 

9  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Fexpert,  après  avoir  constaté 
lui  luéme  dans  son  rapport,  des  fautes  à  la  charge  de  chacune 
des  deux  parties,  se  fonde  uniquement,  pgur  conclure  sur 
i*absrnee  du  capitaine  Lewis  de  son  bord,  absence  qui  n*a  eu, 
du  reste,  et  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  quelconque  sur 
révènement.  puisque  le  capitaine  Lewis,  eût  il  été  à  son  bord, 
cdmnie  Tarticle  227  du  Code  de  Commerce  eu  impose  Tobliga- 
iion  à  tout  capitaine,  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports,  bâvres 
ou  rivières,  n'aurait  pu,  dans  la  circonstance,  faire  acte  de 
commandem.  nt  en  présence  du  pilote,  sous  la  direction  et- la 
responsabilité  duquel  le  steamer  Alcazar  remontait  la  Loire  ; 

(i)  y.  Alanzet  sur  Fart.  238. 

(2)  V.  Aldrick  Caumont,  v^  abordage,  n»  109  et  suivants. 
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Qtie,  dans  tous  les  cas,  celle  inobservation  par  le  capitaine 
Lewis,  du  devoir  à  lui  imposé  par  Particie  âu27  du  Code  de 
Commerce,  ne  saurait  annihiler  et  fairo  disparaître  Jes  fautes 
relevées  à  la  charge  de  Languet  et  C**,  spécialetnertt  celles  du 
patron  de  sa  gabarre  n*  3,  d*avoir  abaudonuë  hàn  poste  avant 
Tabordage,  faute  qui  a  été,  par  le  fait,  la  principale  cause  de 
Tévènement  et  que,  par  conséquent,  l'expert  a  fait  h  TespëCe 
une  fausse  application  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  407 
du  Code  de  Commerce  ; 

m  Attendu qu*^il y  alieu  dès- lors, contrairement auxconclusions 
dudit  procès-verbal  d*expertise  d'appliquer  le  principe  qui  veut 
qu'en  matière  d'abordage,  quand  il  y  a  faute  de^  deux  parties^ 
chacune  d'elles  doit  supporter  le  préjudice  qu*elle  a  souffert  ; 

»  Sur  les  dépens  : 

M  Attendu  que  ce  sont  les  prétentions  mal  fondées  de  Langue^ 
eiO^*,  qui  ont  seules  nécessité  rexpenise  en  la  préseute  ins* 
taoc^; 

•  »  Par  ces  motifs, 

»  Réforme  le  proçès^verbal  d'expertise  dressé  par  l'arbitre 
MiUu  en  date  du  18  mars  iB75  ; 

»  Déboute  Lamguet  et  C**  de  ses  fins  et  conclusions; 

9  Dit  et  juge  que  Taboréag^  qui  a  eu  lieu  le  *J4  novembre 
1874,  entre  le  remorqueur  VEclaireur  et  le  steamer  Alcazar^ 
est  le  résultat  d'une  faute  commune  et  qu^  chacune  des  parties 
an  i^ausè  supportera  ses  propreë  dommages; 

»  Condamne  Languet  et  {?•  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
làAtance  et  de  Texpertise. 

'  T^Sn$nal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  septembre  1875« 
r- Président:  M,  Delaun^y  de  Saintr Denis.  —  Plaidant:  pour 
I^oguet  et  C^*,  M*  Maisonneuve;  pour  Lewi$,  U«  6autté« 
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NANTES,  16  octobre  1875. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  MINEUR.  —  OPPOSITION.  — 
DROITS  DE  MUTATION*  ^COMPENSATION.  — LIQUIDITÉ  ET 
EXIGIBILITÉ  DE  CRÉANCES 

Le  mineur,  héritier  bénéficiaire  de  droite  en  vertu  des  disposi" 
tions  des  ariicles  461  et  802  du  Code  civile  ne  peut  être 
tenu,  sur  ses  biens  personnels^  des  dettes  de  la  succession. 

L'art.  808  qui  dispose  qu'en  Cabsence  d'une  opposition,  U 
représentant  de  la  succession  bénéficiaire  paie  les  créanciers 
à  mesure  qu'ils  se  présentent  et  çtit,  par  V'>ie  de  conséquence, 
exclut  du  paiement  hs  créanciers  non  opposants^  qui  ne  se 
présentent  qu'après  épuisetnent  de  l'acttf  successoral^  ne 
s'applique  pas  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  ou  qui 
sont  notoirement  et  forcément  connus  comme  créanciers  né* 
eessaires^  et  spécialement  au  Trésor^  créancier  nécessaire 
des  droits  de  mutation  (1). 

(1)  La  doctrine  résamée  par  cet  alinéa  n'est  pas  à  Fabri  de  la  contre, 
verse.  Si  Tarticle  808  ne  dit  pas  quelle  forme  doit  revêtir  ropposition.la 
doctrine  et  la  jarispradenoe  admettent  pourtant,  d'un  accord  unanime, 
qu  il  faut,  pour  constituer  Topposition,  un  acte  positif,  émanant  da 
créancier  et  révélant  chez  celui-ci  l'intention  bien  manifeste  de  se  faire 
attribuer  une  partie  de  Factif  dans  la  mesure  de  ses  droits.  V.  sur  ce 
point  Chabot;  sur  Varticle  308,  Vazeillc,  ecd.  n<»  I.  —  Poujol,  eod- 
Qo  I.-.  Demolombe  success.  t.  3, n»  999,  —  Touiller,  t.  4,  n»  304.  etMar- 
cadé,  sur  larticlo  808  et  les  arrêts  et  jugements  suivants  :.  Trib.  de  Chl* 
tillon,  9  avril  i86i.  Dali.  69.  3.  37.  —  Orléans,  14  avril  1859.  Sir.  60.  t. 
f67.  -"  Cassât.  13  mars  1866.  Sir.  66. 1.  lit  et  Dalto  66.  i.  â57etles 
notés  des  arrêtistes  sur  cette  décision.  —  Dijon,  30  janvier  1870.  Sir. 
7O.  9.399.  —  Cass.  95  juillet  1871.  S.  71. 1.  100  et  19  décembre  1871.  Sir. 
72. 1.997.-^  Faut*il  faire  exception  à  c^b  principes  en  faveur  de  U 
^réance  de  TEtat  pour  les  droits  de  mutation  ?  Faut-il  dire,  avec  le  jage- 
ment  rapporté,  que  cette  créance  èsî  si  notoire  et  si  nécessaire,  qoe 
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Aucun  créancier^  par  suite^  ne  peut  être  payé  au  préjudice  de 
l*État,  pas  plus  par  voie  de  compensation  que  par  voie  de 
paiement  direct^  et  comme,  d'autre  par t^  le  mineur  ne  peut 
être  tehu^sur  ses  biens  personnels,  les  paiements  opérés  doi^ 
vent  être  réduits  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de 
FEtat. 

En  tous  cas^  peur  que  la  compensation  puissb  s'opérer  en  ma- 
tière  de  succession  bénéficiaire,  il  faut  que  les  créances  à 
compenser  soient  également  liquides  et  exigibles  avant  le 
moment  auquel  une  opposition  s'est  produite. 

Et  les  créances  ne  sont^  pas  liquides^  lorsqu'elles  ne  peuvent 
respectivement  être  établies  que  par  le  résultat  d'un  compte 
qui  n'est  ni  accepté  ni  hvmologué  avant  l'opposition. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  également  exigibles^  si  l'une  d'elles^ 
celle  de  la  succession  bénéficiaire,  n'est  exigible  qu'à  une 
échéance  postérieure  à  l'opposition  (1). 

DRIEUX  CODtre  DELAMARRE. 
JUGBlfBIlT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Teiploit,  en  diite  da  23  mars  1875,  par  lequel  Emile 
Drieux  a  nolîQé  à  Eruest  Delamarre,  au  nom  et  comme  tuteur 

TEtat  n*a  pas  besoin  de  fiiire  opposition  ?  Cest  nn  point  sur  lequel  la 
larispmdeooe  ne  semble  pas  avoir  été  directement  appelée  à  se  pronon- 
ceK  Cependant,  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  13  mars 
lae^  semble  bien  décider  implicitement  le  <iontraire.  L*enregistrement 
lui  demandait  de  décider  que  la  contrainte  par  lui  délivrée  en  paiement 
des  droits  de  mutation,  valait  opposition  ;  la  Cour  de  Cassrtion  décide 
MBrmativement  ce  point,  mais  elle  se  garde  bien  de  dire  que«  même  en 
Tabsence  d'une  contrainte,  Tenregistrement  aura  été  considéré  comme 
opposant. 

(1)  Cette  dernière  décision  n'est  guère  admissible.  Le  débiteur  peut 
toigours  renoncer  an  bénéfice  du  terme,  et  s'il  devient  créancier  pur  e^ 
simple  de  celui  dont  il  est  le  débiteur  à  terme,  il  peut,  sans  nul  doate 
dcmindcir  et  obtenir  la  compensation.  P.  P. 
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du  mineur  Georges  Spinouse,  hérilier  de  feu  Antoine  SpinouM, 
son  oncle,  un  procès- vorbiil  de  règlement  de  comptes^  dressé 
par  Farbitre  Chauvet,  et  rappelle  devant  ce  tribunal  pour: 

»  Attendu  qa*il  résulte  de  ce  procès-vorbal  que  le  requérant 
est  créancier  de  la  succession  d*Antoine  Spinouse  d*une  somme 
de  14,757  fr.  63  c.,  voir  homologuer  le  procès^verbal  dont 
^st  cas  et  s^euicndre  condamner,  en  qualité  de  représentant  de 
la  succession  d* Antoine  Siinouse,  à  lui  payer  la  somme  de 
14,757  fr.  63  c. 

9  Vu  le  procès- verbal  précité,  lès  pièces  et  documents  de 
la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré;  suivant  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Delamarre  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  ; 

»  Homologuer  dans  son  ensemble  le  rapport  de.  Tarbitre 
Chauvet; 

»  Fixer,  d*une  parc,  à  8,460  fr.  72  c,  la  somme  due  par 
Drieux  h  la  succession  Spinouse,  pour  prix  de  moitié  du  fonds 
de  commerce; 

9  Fixer  à  23,218  fr.  35  c.,  la  somme  due  à  Drieux  par 
ladite  succession; 

»  Dire  et  juger  qu*il  n*y  a  lieu  à  compensation  eùlfe  ces 
deux  sommes  et  condamner  Drieux  h  payer  à  Delamarre, 
tuteur  du  mineur  Spinouse,  la  somme  de  8^460  fr.  T2  c<,  sauf 
à  faire  valoir,  ainsi  que  de  droit,  sa  créance. de ^3/218  fr.  35c. 
contre  la. Si] ccession. bénéficiaire  Spinouse; 

»  Subsidiairement,  dire  et  juger  que  Texpert  n'aurait  poiat  à 
se  préoccuper  du  mode  de  règlement  des  créances  d*eatra 
parties,  et  renvoyer  celles-ci  à  se  pourvoir  pour  ce  règleuieoi 
devant  les  juges  k  ce  compétents^ 

»  En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  attendu  qu'un  jugement 
d'homologation  aurait  été  en  tous  cas  nécessaire;  et  que  la  dif- 
ficulté soulevée  n'augmente  eu  rien  ks  fraistditiAtaee^;  Direel 
juger,  conformément  aux  dispositioBS  di>  jageavenl  du  22  sap^ 
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lembre  1874,  qn^ils  seront  mid  en  masse  pour  rester  à  la  charge 
de  la  Sociélé  Spiaouse.  et  Drieux  ; 

»  AUendu  qu'An loioeSpinouse  et  Drieux  s'étaient  associés  le 
i*'  mai  1874,  pour  Texploitation  du  Café  du  Sport;  que  l'apport 
de  Spinottse  consislait  dans  le  mat(<riel,  rinstallaiion  et  les  mar- 
eband|sesdu  café,  apport  constaté  et  réalisé  pour  la  somme 
de  36^000  fr.^  mats  qu'il  ne  fat  pas  dit  daus  l'acle  que  toutes 
ces  choses  apportées  n^étaient  point  payées^  pour  la  plus 
grande  parlie,  et  que,  par  conséquent,  Spiuouse  en  restait  per- 
soooelleroeut  débiteur  envers  ses  créa.ticiers;  '  ^ 

»  Attendu  que  la  Société  prit  fin  le  14  juin  suivant  par  la 
mort  dé  Spinouse  ;  que  le  29  juillet,  une  expenise  eut  lieu  pour 
fixer  la  valeur  de  rétablissement  ;  que  le  4  septembre,  Drieui 
osant  d'une  clause  de  Tacte  social,  notifia  à  Delamarre  qu'il 
entendait  conserver  le  Café  du  Sport  pour  sun  compte  et  l'as- 
signa devant  ce  tribunal  à  fin  de  nomination  d'expert  pour  éta* 
blir  les  comptes,  soit  entre  parties,  soit  de  Tune  et  de  4'autre 
vii&-*à'Vis  de  la  Société;  que  rarbitre  Chauvet  fut  chargé  de 
cette  mission  par  jugement  du  22  septembre  et  qu'il  déposa 
son  rapport  au  greffe  le  24  février  1875  ; 

9  Attendu  qu'au  cours  de  cette  procédure,  Drieux  continuait 
l'exploitation  du  Café  du  Sport,  et  que  l'arbitre  constate  dans 
son  rapport  qu'il  a  payé  d'anpiennes  dettes  personnelles  de 
Spinouse,  8*élevaut  à  23,218  fr.  35  c,  concurremment  avec 
celles  créées  depuis  lors,  d'abord  par  la  Société,  puis  par  lui- 
même;  que,  d'autre  part,  il  fixe  à  8,4^0  fr.  72  c,  la  valeur 
4Qeite  de  la  moitié,  appartenant  à  Spinouse  dans  l'établissemont 
du  Sport; 

»  Attendu  que  Drieux  prétend  compenser  ces  deux  sommes 
jusqu'à  dûô  concurrence,  ce  qui  lé  laisserait  créancier  de 
14,757  fr.  63  c.  pour  solde;  qu'il  n'y  aurait  aucun  intérêt  pour 
le  liquidateur  bénéficiaire  de  la  succession  Spinouse  h  icontester 
la  compensation,  si,  d*une  p^rt,  l'actif,  ainsi  absorbé  par  Driaux, 
.n*était  pas  le  seul  actif  de  la  succession;  si,  d'autre  part,  il  n'y 


358  PREMiÉBË  Partie. 

avait  pas  un  autre  créancier  à  payer,  TBlat  réclamant,  par  la 
voie  de  T  administration  de  l'enregistrement,  au  mineur 
Spinouse,  non -seulement  comme  héritier  bénéficiaire,  mais 
personnellement,  les  droits  de  mutation  sur  les  valeurs  consta- 
tées, laissées  par  son  oncle;  que  le  tuteur  du  mineur  Spinouse 
conteste  donc  que  la  compensation  puisse  s'opérer  dans  Cespèce 
car  elle  aurait  pour  effet  de  grever  i'béritier  bénéficiaire  sur 
ses  biens  personnels,  et  sans  recours  du 'montant  de  ses  droits 
de  mutation,  ce  qui  serait  la  violation  formelle  du  principe  de 
r article  802  du  Code  civil,  qae  Théritier  bénéficiaire  ne  peut 
jamais  être  tenu  des  dettes  au-delà  des  forces  de  la  succession; 

»  Attendu  que  ce  principe  tutétaire  et  fondamenUd  du  béné- 
fice d'inventaire  domine  la  question  d'une  manière  absolue; 
qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  que  si  l'héritier  bénéficiaire  avait 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  s'il  avait  enfreint  les  règles 
impériensement  tracées  par  U  loi  pour  certains  actes  de  son 
administration,  si  enfin  il  avait  commis  dans  son  administration 
des  fautes  graves;  que  rien  de  pareil  n'est  à  reprocher  h  Delà- 
marre  dans  l'espèce,  qn*il  s'est  scrupuleusement  abstenu  de  faire 
aucun  acte  d'hf^ritier,  ni  même  aucun  acte  d'administration; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'en  payant  bénévolement,  sans  man- 
dat aucun  de  l'adisinistration  bénéficiaire,  et  méine,  parait  il^ 
sans  aucune  subrogation  des  dettes  personnelles  de  feu 
Spinouse,  Drieux  n'a  pu  changer  ni  Torigice,  ni  la  nature  de 
ses  dettes;  qu'il  n'est,  au  vis-à-vis  de  la  liquidation,  que  le  re- 
présentant des  créanciers,  et  qu'il  ne  saurait  substituer  sa  per- 
sonnalité à  la  leur  poor  imposer  à  son  profil  une  compensation 
avec  sa  propre  dette  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  mieux  fondé  à  argumenter  de  l'article  808 
Gode  civil,  disant  que  l'absence  de  créanciers  opposants,  Thé- 
rilier  bénéficiaire  doit  payer  les  créanciers  à  mesure  qu*ilsse 
présentent  ;  qu'il  a  donc  été  légitimement  payé  puit^qu'il  n'y 
avait  pas  d'opposition  formalisée  et  que  l'administration  de 
Tenregistrement  qui  ne  se  présente  que  tardivement  doit  être 
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éeartée  ;  qa*il  convient  d'insister  de  nouveau,  pour  réfuter  cette 
thèse  sur  ce  fait,  que  ce  n*est  pas  Tadministrs^teur  bénéficiaire 
qui  a  payé  les  dettes  de  feu  Spinouse,  mais  Drieux,  sans  qualité 
aucune;  que  Ton  ne  se  trouve  donc  pas  dans  la  sjtualîoh  prévue 
par  J* art.  808^  et:  que  dès^Iors,  il  x/y  a  pas  à  faire  application 
d(fe  ses  conséquences  ;  qtie  d'aiUeurs^  Je  système  de  Drieux  ne 
s'ap^Hiie  p^s  ^ttr  une^  saine  interprétation  de  cet  article  ;  qu'en 
parlant  des  créanciers  qui  se  pcésente&t,  la  loi  li'entend  pas 
viser' :  les  clréanciers  les  plus  diligents,  les  plus  empressés  de 
passer  à  la  caisse,  mais  tous  les  créanciers  qui  se  sont  fait«con- 
naitre,  ou  qm  sont  uoloire^dent,  forcément  connus,  créanciers 
BJ^cessdire&.el.qiroBJne  peut  ouUier,  comme  Test  par  exemple 
l^Étal,  pour  le  paiement  de^.jt^oits  de  mutaUon  sur  Tactif  suc^ 
œi&sora^;  qu'aine  Dneiu^ieàtrti^iftaUté.  légale,  pour  payer,  n'a 
pu  faire,  dans  les  condiliotis  .oùit^ra^ffectué,  qu'on  paiement 
ir/éguli|^r,  ci. que,  far  conséquent^  sa  prétention  de  com(iensa- 
tien  est  inadmissible  ;  >.•.!•         f 

9  Atteqdu,  en  fait,  que  la  condensation,  fut- elle  possible;  en 
pripcipe^, .  qu'elle  ne  poja.rrAvt  c^v^ir.lieu,  les  conditions  exigées 
par  la  loi  i:\ç,^e  reue9ntpaqt  pas  d^ns  Vespëoe  ;,qu'er>  effet,  les 
deux  dettes  ne  sont  également  ni  liquides  ni  exigibles; 

»  Attendu  qu'elles  n'étaient  pas  liquides,  puisqu'il  y  avait 
comptes  de  totfl^CDaétucÊstè.'^iEe  éâlr^lea'fiai'.três;  qu'il  a  fallu 


dp4ux  expertises  pour  arriver  à  établir  ces  çomplQs,  que  ce.  n'est 
que  le  S3  mars  1^75  que  Drieux  en  a  notifié  lés  résultats  à  Delà- 
iidiarfe',  âlcirs  quelëf  13  rbarsTerifëgistréoient  avait  déjà  présenté 
sa  réclamation  du  paiement  des  droits  de  mutation  ;  qu'elles  ne 
\9/^  mégiQ.pas  qncpre  Uqufd(Bâi^j^a(;d'tHii%  Q%r  s'il^stvfai  qotà 
vV^diftnça  les.p9i|^.D*ODt4m|§^Hçi|o^^  critique  aur  leichif&ies, 
ce  B.e  pe^ut^lie  que  Içur  ^QÇQÇJogat^on  j^ar  iaâustieQt  à  dçfaut 
de  la  reconnaissance  foj^n^le  d^a  i^tér^ss^s  qntf  ^att'ra  iearen- 

■:-j^  ,A4i0^  ftu'elles.Qesoui.paf^  ég3^lem^.t.^xigihle«^  car  ai  les 
dettes  de  feu  Spinouse  ayaient  une  exi^iUté  immédiôte  ou 
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p^B8qae  immédiate.  Drîeux  ivait  un  délai  de  deux  ans  poar 
payer  la  sienne  ; 

9  Par  ces  motifs, 

m  RoflMlogaant  dans  son  ensemble  le  procès-verbal  de. lir* 
bitre^xpert  Ghanvet,  flte  d'aune  partà  6,460  fr.  72  €.  la  somni 
due  par  Drieaz  à  la  sucoession  âplnouse,  pour  prix  de  sa  moitié 
dans  le  fonds  du  rafé  eu  Sport  ; 

»  Fixe  d*aiitre  part  à  U,St8  fr.  85  c.  la  somme  due  k  Drien 
par  ladite  succession  ; 

•  Dit  et  juge  qu*il  n*jr  a  lieu  fc  eompensation  entre  ces  deux 
sommes,  et  condamne  Drieux  è  payer  à  Delamarre,  tuteur  d« 
mineur  Spinouse,  la  somme  de  8,4S0  fr.  73«.,  sauf  à  faire  n*- 
loir,  ainsi  que  de  droit,  sa  créance  de  SSf'SlS  fr.  35  e.  centre  Is 
Bttccession  bénéficiaire  Spinouse  ; 

9  Dit  qn*il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  rester  à  là  ehtfge 
de  la  société  Spinouse  et  Drieux,  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1&  octobre  187S.— 
Président  :  M.  Oelaouay  de  Saint  Denis.  —  Plaidant:  poor 
Drieux,  H*  Sibilie;  pour  Delamarre,  H^Beneaume. 


HAUTES,  98  w&pUnium  18fS. 

VENTE.  —  LIVRAISON.  —  RETJ19D.  —  RÉSOLUTION.  — 
POUVOIR  DES  TRIBJDNAUX,  -^  DPLAl.  —  VENTE  DE 
CÉRÉALES. 

£or»f  lie  h  vendmr  mmqàè  é  faire  la  éétùHrance  dans  h  dM 
fkûi^  la  vente  né  dùii  pàSnt  tire  nicèfsûirtment  tésUUe^  et  il 
éipportient  ûua>  trihtenaim déétatuer êuivanilès  drôSvuMaesf 
{Art  «610  et  1184  du  Codé  c^Q  (  I). v 

Spécialement^  il  ne  suffit  pas  que  le  délai  accordé  au  venêHêrseit 
expiré  pouf^  résoudre  ftné  retile  deeérêaU»,  aMs  ^m  UteHxi 

(4)"V.  sQprtr,  page  SS5. 
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est  tris-minime^  quUl  ressort  des  faits  de  la  cause  que  le$ 
acheteurs  n'éprouvent  aucun  préjudice,  'et  que  loin  d'avoir  le 
4isir  de  se  livrer^^  ils  n'avaient  que  celui  de,  constituer  letfr 
vendeur  en  foule  pour  échapper  à  la  livraisQn^ 

GUILLEMET' ET  RICHARD  COntre  ZELLING  ET  C". 

JUGBIIEIIT. 

c  LeTribnaa!, 

9  Attendu  que  Zelling  et  C^  r^usent  4e  |>i:eDdr^  livrai^eip 
ides  blés  que  leur  offrent  GuilioBiiet  et  Richard  par  le  bateau  tei 
JieitX'SœuPs^  fatron  Grégoire,  par  \e  double  inaiif  que  céHip 
•ffre  est  tafrdiye^  et  que  le  bateau  n*est  point  idans  le  port  ma»- 
rittme  de  Nantes^  maïs  sur  rJilrdre«  à  la  Patscbe% 

9  Attendu  que  les  blés  dus  à  Zelling  et  C^*  devaient  leur  être 
Imiés  duiO  au  17  septembre;  que  le  17  au  soir^sans  attendre 
reiI>iratioD  comiiilàte  du  délai,  Zelling  et  G'*  s*ejnpressèrenl, 
par  acte  d'huissier,  de  mettre  Guillemet  et  Richard  eu  liemeure 
ida  livrer; 

»  AtteoAuiqoe  par  acte  du  lendemain  IB  septembre,  2  h.  i/S 
de  f elerée,  GttHlemet  et  Richard  répondirent  à  Zetiing  et  G^^ 
que  le  bateau  les  DetÊX'Sdsurs^  porteur  des  téés  chargés  à  Routr 
^e^Beis  le  l6  septembre,  était  passé  li  Ja  Paitehe  de  TBidre 
avant  midi,  fait  coufimiK  ipar  Je  visa  dcsiné  par  la  Patacbe^ 
f«*ils  mettaient,  en  conséquence,  les  blé^  à  la  dispositioB  de 
'Selling  et  €'^  leur  fetsimt  «ommation  d*a.volr  à  «indiquer  ren«- 
droit  où  le  bateau  devait  se  rendre  et  de  proière  IWmiaon  du 
ébai^emitet;  que  ce  même  joor^  à  4  heures  1/2,  db  cottftnnè«> 
Dent  le  fait  i-ZeUing  et  Cp,  le  kndenifiin  firent  le  dénoncé  dent 
«al  cas,  et  rassignftrent  pour  a^èniendre  ecoidanmeir  k  prendff  i 

livraison  immédiate  des  m^chandisea  et  à  en  pîajer  le  prix 
compnmt  ;  i 

•  Atteidu 'que  ZelUog  etiC^  an  lieu  de  itraiter  dcj  >  faMe,  par 
riaiir  dénoncé  du  ISsepte^nbitt;,  Gbeores  du  soir^  les  as$erti0fls 
de  fittll^net  ekRiebard»  auraipnt  miemiait  d'en  vérifier  l'exao- 


] 


362  PREMIÈRE  PARTIE. 

litude  en  iadiqaant,  comme  ils  étaient  sommés  de  le  faire,  le 
navire  en  cciuple  duquel  deyait  se  rendre  le  bateau  les  Deux- 
Sœurs^  et  eh  se  déclarant  ainsi  prêts  à  recevoir  les  blés  ;  qu^ils 
ne  Tont  point  fait  et  ()u*ils  se  sont  bornés  h  se  retrancher  der- 
rière  Texpiralion  du  délai  pour  refuser  toute  livraison  ;  qu'en 
conséquence,  si  le  bateau  les  Deux-Sœurs  n*esl  pas  dans  le  port 
maritime  de  Nantes,  c'est  qu*il  n*ont  pas  voulu  qu'il  y  vint;  que 
d'ailleurs,  il  est  appris  par  un  certificat  de  l'éclusier  qu'il  y^  est 
^ntré  le  19  septembre  dans  la  matinée  ;  qu'ils  ont  netletoent 
exprimé  qu'ils  n'avalent  aucao  désir  de  ^se  livrer,  et  qi'il 
reste  seulement  à  examiner  si  le  retard  d'un  jour,  du  t7  aa  18 
Beptembre,  à  la  charge  de  Guillemet  et  Richard,  est  un  motif 
légal  et  sérieuï  d'exonérer  Zetltng  et  C^  de  robligaiion  de  rece- 
voir ;  • 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'article  1610  du  Gode  citii^au  titre 
de  la  vente,  ne  pose  point  iin  principe  particulier.,  mais  qa*il 
D'est  que  l'application  du  priitcipe  général  de  i'iarticle  «lifti, 
dont  toutes  les  dispositions  demeurent  eu  vigueur;  qn^aiiiBÎ  il 
appartient  au  TnbunaU  en  sUnspiraotides  sentioieat^de.  pra- 
denee  et  dé  mesiire  indiqués  par  la  loi,  d'accorder idaoai'«spèCe 
Une  prolongatioB'de  délais  s'il  croit  jitâlexdevle  faire  ;': 

»  AtteÉdo^  en'  fàiti  que  le  minime  ret'ird  d'^un  jourdaQs^.lali»- 
Trnson  b 'a  porté  aocan  préjudice  ^  Keiiing  et  G'^;  .qu'il  ressert 
daitementdbs  faite  espbaéé  qu'ils  Q*«raient  pas  dé  n&9ire'poiiir 
obal'ger  ^es blessa  bàte»i^  leêDeuohSœiifs;  qu'ils  ii7art|ciileat 
McoBO  reventé  de' ces  blés,  ^m  pourrait  les  exposer  àiune  de« 
fDande  de  douimëge&-iu(ëiiét8  ;  qu'^s  allèguent  seulemtetrqu-ib 
les  ont  aefaelés:  eO' participation  êvea  une  maisiéfi\aoglâise.  dei» 
]Hirtde  hiquelle  ils  ont  à  pié^ir.  des  .difficultéa  par  ^ite 'du 
retard  dans  It  tifraison^si  faible  qu'il/ait  été;    : 

a  Attendu  que  ce  grief  ne  saurait  avoir  aucune  i^aiktiff^dbnB 
ia xausèv  qiiMl  ne  a'agit  pas  là  en  éÏÏÉ4  d'une  fent^donA  tei»  suites 
dcnvenl  être  réglées  suivant  le^  loiajet  cqutunleB  aDghii«ea/n«s 
d'un  achat  fai(  en  {Mitieipalion  pamu^  maiaba;  feançaifieiâvec 
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uoe  maison  anglaise  et  qui'  relëye  pour  Tune  comme  pour  Tau- 
ire  des  lois  et  usages  français; 

»  Par  ces  molib, 

•  Condamoe  Zeiliog  et  C*  à  prendre  livraison  immédiate  des 
blés  contenus  dans  le  bateau  les  Deux-Sœurs^  patron  Grégoire, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  à  articuler  par  état  ; 

»  Condamne  Zelling  et  C**  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  fexécution  provisoire  du  présent  jugement  no« 
nobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  septembre  1875. 
^  Président  :  M.  Delauoay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  pour 
Guillemet  et  Richard,  M*  Maisonneuve;  pour  Zelling  et  C'% 
M*  Lebourdais. 


NANTES,  7  août  1875. 

AFFRETEMENT.  —  DÉFAUT  DE  COTE  AU  LLOTD  OU  AU 
VERITAS.  —  COMMERCE  DES  CÉRÉALES.  —  USAGE 
ALLÉGUÉ»  "" 

Lorsqu'un  affréteur  a  signé  une  charte-partie^  il  ne  peulobtenir 
la  résiliation  du  contrat  en  alléguant  que  le  navire  n'est  coté 
ni  au  Lfoyd  ni  au  Veritas  ;  c'était  à  lui  de  se  renseigner  sur 
ce  point* 

Aucune  loi  ni  aucun  règlement  n'obligent^  en  effets  les  armateurs 
à  faire  coter  leur  navire. 

Il  n'existe  à  Nantes  aucun  usage  duquel  il  résulte  que^  dans  les 
expéditions  de  céréales^  il  est  toujours  sous  entetidu  que  le 
navire  doit  être  coté, 

MOORE  CDQtré  KNUDSEN  ET  MOLLER. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  queKoudsen  etMoller  refusent  de  signer  la  charte* 
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partie  du  navire  Mona-Meven^  par  le  motif  qu'il  n^est  coté  ni  an 
Lloyd  ni  au  Vérilas,  ce  qu'ils  ignoraient  icrsqu'ils  ont  signé  la 
carte  que  leur  avait  remise  le  courtier  ; 

»  Attendu  que  Knudsen  et  Moller  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes,  s*its  ont  négligé  de  se  renseigner  à  cet  égard, 
soit  près  du  courtier  en  le  lui  demandant,  soit  en  ouvrant  le 
registre  de  cote  des  navires  ;  qu'ira  allèguent  à  tort  Tusage  pré- 
tendu, dans  les  expéditions  de  céréales,  de  n'affréter  quedes  na- 
vires cotés;  qu'aucune  loi,  qu'aucun  règlement  ni  usage  ne 
prescrit  à  un  armateur  de  faire  coter  son  navire  ;  qu'il  ne  résulte 
du  fait  de  la  cote  ou  de  l'absence  de  cote  qu'une  question  de 
confiance  et  d'appréciation  qu'il  appartient  aux  parties  seules 
de  traiter  entre  elles  ;  mais  que  le  Tribunal  ne  saurait  interve- 
nir pour  suppléer  à  leur  oubli,  vérifier  leur  appréciation  et  par- 
faire ou  briser  leur  contrat  ;  —  qu'en  l'espèce,  il  a  été  donné  à 
Knudsen  et  Moller  toutes  les  indications  qu'ils  ont  demandées; 
que  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'ils  ont  signé  les 
conditions  de  l'affrètement  ;  qu'ils  put  eu  en  muins  cette  carte 
tout  le  temps  nécessaire  pour  f  réfléchir;  qu'il  est  permis 
d'ailleurs  de  supposer  que  l'âge  du  navire,  14  ans,  qiie  son 
doublage  eu  cuivre,  qui  indique  une  construction  plus  soignée 
que  d'ordinaire  et  qui  était  par  lui-même  une  garantie  poUf 
l'affréteur,  pouvaient  équivaloir,  au  point  do  vùe  de  la  sûreté  et 
de  la  confiance,  à  l'absence  de  cote  du  bâtiment  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  Knudsen  et  HoUer  devront  signer  la  ctmrte- 
partie  du  navire  Mona-Meven  dans  les  â4  beiires  ; 
»  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  • 

s 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  août  1875.  —  Pré- 
sident :  M.  Delaunay  de  Saint-Oems.  -<-  Plaidant  :  pour  Hoore, 
H*  Paul  Tbibaud  ;  pour  Kaudsen  et  Moller,  M*  Mai&ouneuve. 
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NANTES,  20  Novembre  1878. 

VENTE,  —  LIVRAISON.  —  ABSENCE  DE  DÉLAI.  — ^  RÉSILIA- 
TION. —  REMPLACEiMËNT  DES  MARCHANDISES.  —  USAGE 

Lorsque  dans  une  vente  de  marchandises  aucun  délai  de  rigueur 
n*a  iié  stipulé  pour  la  livraison^  le  vendeur  de  bonne  foi^ 
dùnt-  la  marchandise  est  refusée  et  qui  accepte  le  refuSy  nen- 
court  point  nécessairement  la  résiliation  du  contrat.  Il  a  le 
droit,  conformément  àVusage^  de  présenter  de  nouvelles  mar- 
chandises en  remplacement^  pourvu  qu'il  le  fasse  immédiate- 
ment. 

En  conséquence^  les  tribunaux^  souverains  apyiréciuteurs  des 
circonstances^  peuvent  repousser  Vaction  en  résolution  in- 
tentée par  Vacheteur  et  le  contraindre  à  prendre  les  rMuvelles 
marcbandises  offertes  (l). 

GUILLEMET  ET  RICHARD  COnlre  VEUVE  GENTILHOMME. 

JUGfiMBIlT» 

«  Le  Tribunal,/ 

«  Vu  TassignatioD  introducUvc  d'instance  du  30  oclobre 
1875,  par  laquelle  Guillemet  et  Richard,  DégociaiUs  à  Nantes^ 
OAt  appelé  devant  ce  tribunal,  Blanchard,  comraissioQnBiré  eu 
grains  à  riantes,  agissant  pour  compte  de  Totive  Gentilliomme 
fils  aîné,  de  Redon,  pour  voir  dire  et  juger  que  c*^8t  à  bon 
droit  qu*ib  refusent'de  prendre  livraison  d*aToines  qui  pour- 
raient leur  être  présentées  actuellement  en  remplacement  de 
celles  déjà  refusées  ;  que  le  marché  verbal  passé  entre  parties 
le  30  septembre  dernierest  résilié,  et  que  Blanchard  sera  tenu 
deleor  restituer  la  somme  de  4,189  fr.  60  c.^^qu'ils  lui  avaient 
compté  le  32  oclobre  dernier  sur  récépissé  des  avoines  refusée» 
par  eux  depuis  ce  paiement,  ^vee  inlérôls  de  droit  et  dépens  ; 

»  Vu,  rexploil  du  4  novembre  1875,  par  lequel  veuve  Gen- 

(0  Vc  tuprii,  page  360. 
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tilbomme  fils  afné,  proteste  contre  le  refus  fait  par  Goillemet  et 
Richard,  des  avoines  eipédiées  par  elle,  de  Redon,  le  28  octo- 
bre dernier  et  arrivées  en  gare  de  Nantes  le  30  même  mois,  et 
prend  dans  Tinstanco  introduite  par  Guillemet  et  Richard,  de- 
vant ce  tribunal,  le  30  octobre  1875,  les  conclusions  reconven- 
tionnelles suivantes  : 

»  Condamner  Guillemet  et  Richard  à  prendre  immédiate- 
ment livraison  des  avoines  à  etix  expédiées  de  Redon  et  arrivées 
en  gare,  à  Nantes,  dès  le  30  octobre  écoulé  ; 

»  Dire  et  juger  ^ue  lesdites  avoines  restent  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  à  Nantes,  po«r  compte,  aaz  frais,  risques  et 
périls  de  Guillemet  et  Richard; 

»  S'entendre,  lesdits  Guillemet  et  Richard,  débouter  des 
conclusions  par  eux  prises  dans  l'exploit  du  30  octobre  sus-* 
mentionné  et  condamner  aux  dépeus.  » 

»  Attendu  que  le  30  septembre  dernier,  Blanchard  agissant 
pour  compte  de  veuve.  Gentilhomme  Ois  aîné,  de  Redon,  a 
vendu,  suivant  marché  verbal,  à  Guillemet  et  Richard,  une  cer- 
taine quantité  d*avoine  grise,  qualité  loyale  et  marchande,  livra- 
bles sur  bateaux  ou  eu  gare  de  Redon,  à  Toption  des  ache- 
teurs, qui,  dans  ce  dernier  cas,  devaient  fournir  leurs 
folies  ; 

•  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  marché  verbal,  la  moitié  de 
la  quantité  vendue  fut  livrée  trois  semaines  après  et  acceptée 
sans  difficulté; 

»  Que  Tantre  moitié  présentée  aux  acheteurs  le  S5  octobre 
s^étant  trouvée  de  qualité  défectu^se,  fut  refnsée  par  eux,  ce  à 
quoi  veuve  Gentilbotijme  souscrivit,  après  s'être  assurée  que  ces 
avoines  n'étaient  effectivement  pas  acceptables; 

»  Que  veuve  Gentilhomme  avisa  immédiatement  ses  ache- 
teurs qu'elle  allait  leur  remplacer  la  quantité  d'avoines  refo* 
sées,  céttx-ci  le  lui  ayant  eux-^mémes  proposé,  mais  sous  la 
réserve  expresse  que  ce  nouvel  envoi  serait  mis  h  leur  dispo- 
sition à  Nantes^  le  28  octobre  au  plus  tard,  dérogeant  ainsi  aox 
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conditions  du  marché  du  30  septembre,  qui  ne  stipalait  aucuD 
ternie  fiie  de  livraison; 

»  Aitentlii  que  renve  Gentilbomme  (fils  aîné,  sans  tenir 
compte  des  nouvelles  conditions  que  Guillemet  et  Richard  pré- 
tendaient introduire  dans  leur  marché  verbal  du  30  septembre, 
se  mit  en  mesure  de  leur  remplacer  avec  tonte  la  c^^lërité  pos- 
sible les  avoines  refusées,  et  qu*en  conséquence,  sans  mémo 
attendre  Tenvoi  des  sacs  des  acheteurs,  elle  mettait  h  leur  dispo- 
sition, d&s  le  28  octobre,  en  gare  de  Redon,  190  sacs  avoines 
qui  arrivaient  à  Nantes  le  30  octobre  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  refusèrent  d'accepter  ers 
190  sacs,  sous  le  prétexte  :  1<>  qu'ils  ne  leur  étaient  pas  livrés  à 
la  date  fixée  par  eux  ;  2*  qu'ils  ne  représentaient  pas  la  totalité 
de  ce  que  veuve  Gentilhomme  fils  atné  avaient  à  leur  livrer  en 
remplacement  des.avoines refusées  le  25  octobre; 

9  Attendu  que  pour  admettre  ces  prétentions  de  Guillemet 
et  Ricbfird,  il  faudrait  tout  d'abord  établir  que  le  marché  verbal 
du  30  septembre,  qui  ne  contenait  aucune  stipulation  semblable 
se  serait  trouvé  résilié  ipso  facto  par  suite  du  refus  des  avoines 
défectueuses  présentées  par  le  vendeur  le  2^5  octobre,  en  ex(^cu- 
tion  dudit  marché  ; 

•  Mais  qu'il  est,  au  contraire,  d'usage  commercial,  certain^ 
incontesté  et  maintes  fois  consacré  que,  quand  il  n'y  a  i  as  de 
délai  de  rigueur  pour  la  livraison,  le  vendeur  de  bonne  foi, 
acceptant  sans  retard  le  refus  pour  défectuosité  de  qualité,  a  le 
droit  de  présenter  d'autres  marchandises  en  remplacement, 
pourvu  qu'il  le  fasse  immédiatement  et  dans  le  délai  moralement 
nécessaire,  et  que  cet  usage  est  conforme  aux  principes  posés 
par  la  loi  (art.  1184  Gode  civil)  ; 

»  Attendu,  dans  Tespëce,  que  V«  Gentilhomme  fils  aîné  n'a 
apporté  aucun  retard,  aussilôt  qu'elle  eut  connaissance  du  refus 
de  Guillemet  et  Richard  d'accepter  ces  avoines  à  eux  présentées 
le  25  octobre,  pour  pourvoir  à  leur  remplacement  ; 

»  Que  Guillemet  et  Richard  étaient  donc  sans  droit  pour  con- 
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8id<^rer  le  marché  do  30  septembre  comme  résilié  par  le  fait  du 
refus  de  ees  avoines,  et  qu*en  conséquence  ils  n'étaient  pas  plus 
fondés  il  en  raodifleHcs  conditions  originaires  sans  le  consente- 
ment de  leur  tendeur; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  établi,  d*après  les  pièces  soumises  à 
Texaroen  du  Tribunal,  que  le  marché  du  30  septembre  ne 
comportait  aucun  délai  fixe  de  livraison,  et  ne  prohibait  pas  les 
livraisons  parlielles; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Guillemet  et  Richard  de  toutes  leurs  fins  et  con- 
clusions ; 

»^  Les  condamne  à  prendre  immédiatement  livraison  des 
avoines  à  eux  expédiées  de  Redon  par  V«  Gentilhomme  fils  atné, 
le  28  octobre  et  arrivées  eu  gare  à  Nantes  le  30  octobre  écoulé, 
en  tant  qu'elles  soient  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

9  Dit  et  juge  que  lesdites  avoines  restent  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  au  compte  ei  aux  frais,  risques  et  périls,  de  Guillemet  et 
Richard  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  20  novembre  1875. 
-i-  Président  :  M.  Delaunay  de  Saint- Denis.  -^  Plaidant  :  pour 
Guillemet  et  Richard,  H«  Haisonnenve  ;  pour  V*  Gentilhomme 
fils  atné.  H*  Coquebert. 
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COUR  DE  CASSATION,  8  {anvier  1878. 

GENS  DE  MER.  —    NAUFRAGE.  —  ACTION  PERSONNELLE 

CONTRE  l'armateur. 

En  cas  de  naufrage ,  les  matelots ,  pour  les  loyers ,  n'ont  pas 
seulement  une  action  réelle  contre  les  délenteurs  des  débris 
du  navire  ei  du  fret ,  ils  conservent  leur  action  personnelle 
contre  V armateur ,  réduite  seulement  à  la  valeur  des  débris 
du  navire  et  du  fret  (1). 

adhinistbation  de  la  marine  contre  dbmalvilain. 

AREÀT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que ,  d*après  Tarticle  W9^  du  Gode  civil ,  qui- 
conque s'oblige  personnellement  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  ; 

(i)  V.  à  la  suite  de  Tarrèt,  les  observations  de  M.  de  Valroger. 
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»  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  dérogé  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  les  engagements  que  les  armateurs  du  navire  peu- 
vent contracter  personnellement  pour  ce  qui  eôt  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition ,  notamment  en  louant  les  services 
des  matelots  et  autres  gens  de  mer  ;  que  ladite  règle  se  trouve 
au  contraire  indirectement  confirmée  par  l'article  216  du  Code 
de  Commerce,  lequel  autorise  bien  l'armateur  à  se  libérer  de 
certains  engagements  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
mais  d'engagements  qu'il  n'a  pas  personnellement  contractés  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  le  cas  de  naufrage  et  d'après 
les  articles  2i58,  *2i59  et  2160  combinés  du  Code  de  Commerce, 
la  créance  des  matelots  pour  leurs  loyers  peut  se  réduire 
ou  même  s'éteindre ,  suivant  les  circonstances ,  car  ils  ne 
peuvent  s'en  faire  payer  que  sur  les  débris  du  navire  et  sur 
le  fret  des  marchandises,  en  cas  qu'ils  en  aient  sauvés; 
mais  que  cette  disposition,  si  elle  restreint  l'étendue  de  l'en- 
gagement n'en  change  pas  la  nature,  et  qu'il  ne  s'ensuit  nul- 
lement que  l'armateur  cesse  d'être  personnellement  tenu  de 
son  obligation,  si  ce  n'est  toutefois  au-delà  de  la  somme  re- 
présentant la  valeur  dûment  constatée  des  débris  et  du  fret  ; 

»  Que,  par  conséquent,  il  importerait  peu  que,  à  la  suite  du 
naufrage,  l'armateur  eût  délaissé  le  navire  à  un  assureur; 
qu'il  résulte  bien  de  l'article  386  du  Code  de  Commerce,  que 
la  propriété  du  navire  et  du  fret  passe,  en  ce  cas,  à  l'assu- 
reur, avec  certaines  charges  qui  y  sont  inhérentes  et  que 
notamment  les  matelots  ont,  contre  l'assureur,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  délaissés,  une  action  réelle 
en  paiemehl  de  leurs  loyers  ;  mais  que  cette  action  que  leur 
attribue  la  loi  contre  les  tiers^détenteurs  n'exclut  point  celle 
qui  leur  appartient,  en  vertu  du  contrat,  contre  le  débiteur 
personnellement  engagé ,  sauf  le  recours  de  ce  dernier,  s'il 
y  a  lieu,  contre  l'assureur  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'équipage  de  la 
goélette  Marguetite^Gubrielle  avait  été  formé  par  la  maiitoD  de 
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commerce  Demalvilain,  et,  dnns  tous  les  cas,  au  lieu  de  son 
siège  socia!  ;  que  Demaltilain  était  donc  personnellement  obligé 
vis-à-vis  dudit  équipage  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  est  déclaré, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'à  la  suite  du  naufrage  de  la  goélette, 
il  a  été  sauvé  une  quantité  de  marchandises  représentant  un 
fret  supérieur  à  la  somme  réclamée  par  l'Administration  de 
la  Marine  et  pour  les  loyers  des  matelots  ;  qu'en  condamnant 
Demalvilain,  dans  ces  circonstances,  à  payer  ladite  somme, 
nonobstant  le  délaissement  du  navire  fait  à  un  tiers,  et  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  de  lois  visés  par  le  demandeur  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  entre  les 
parties  par  le  Conseil  d'appel  des  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  le  16  février  1875.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  8  janvier  1878. 
—  MM.  Mercier,  1®'  président;  Merville,  rapporteur;  Desjar- 
dins, avocat  général  ;  Larnac  et  Dancongnée,  avocats. 

OBSERVATIONS. 

L'arrêt  ci-dessus  a  été  rendu  après  un  long  délibéré , 
contrairement  aux 'conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins. 

Il  est  aujourd'hui  admis  que  le  propriétaire  du  navire  est 
personnellement  tenu  envers  les  matelots  par  cela  seul  qu'ils 
ont  été  engagés  au  lieu  de  sa  demeure  :  il  ne  peut  donc, 
vis-à-vis  d'eux,  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
dans  les  termes  de  l'article  216  du  Code  de  Commerce,  et  il 
est  tenu  au  paiement  des  loyers  sur  tous  ses  biens,  confor- 
mément au  principe  général  de  l'article  2092  du  Code  civil. 
Les  matelots  ont,  en  outre,  une  action  réelle  et  privilégiée 
sur  le  uaviré  et  le  fret  (article  271),  action  qui  leur  permet 
de  saisir  leurs  gages?  entre  les  mains  des  tiers-détenteurs. 


l 
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Que  deviennent  les  droits  des  matelots  en  cas  de  naufrage? 

D'après  Tarticle  ^S8  du  Code  de  Commerce .,  en  cas  de 
perte  entière  du  navire ,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
aucuns  loyers.  L'article  ^59  ajoute  que  si  quelque  partie  du 
navire  est  sauvée^  les  matelots  sont  payés  de  leurs  loyers  sur 
les  débris  du  navire  et  subsidiairement  sur  le  fret.  Ces  dis- 
positions sont  de  celles  qui  ont  soulevé  les  plus  vives  cri- 
tiques. On  a  trouvé,  non  sans  raison,  qu'il  était  injuste  de 
rendre  les  matelots  victimes  du  naufrage,  lorsqu'ils  ont  rem- 
pli leur  devoir  jusqu'au  bout.  En  Angleterre,  les  matelots 
ne  perdent  leurs  loyers  que  s'il  y  a  eu  faute  de  leur  part. 

Chez  nous,  un  projet  rédigé  dans  ce  sens  a  déjà  été  voté 
par  le  Sénat.  Les  articles  258  et  2i59  paraissent  donc  destinés 
à  disparaître  dans  un  temps  prochain  ;  mais  tant  qu'ils  exis- 
tent, il  faut  bien  s'y  conformer.  Ces  dispositions  ont  soulevé 
plusieurs  questions  délicates.  L'arrêt  rapporté  ci-dessus  tranche 
une  de  ces  questions  :  l'obligation  personnelle  du  propriétaire 
envers  les  matelots  est-elle  éteinte,  en  cas  de  naufrage  ?  Les 
auteurs  ne  s'expliquent  pas  sur  cette  question  et  la  Cour  de 
Cassation  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  la  trancher. 

Deux  systèmes  sont  ici  en  présence. 

!«'  Système.  —  Le  naufrage  éteint  l'obligation  personnelle 
du  propriétaire;  les  matelots  n'ont  plus  qu'une  seule  action 
réelle  contre  les  détenteurs  du  navire  et  du  fret,  action  ga- 
rantie par  un  privilège  conformément  à  l'article  271  du  Code 
de  Commerce. 

2®  Système.  —  Le  naufrage  laisse  subsister  l'obligation  per- 
sonnelle du  propriétaire,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  débris  du  navire  et  du  fret.  Jusqu'à  concur- 
rence de  cette  valeur,  le  propriétaire  reste  personnellement 
tenu,  et  tenu  sur  tous  ses  biens.  La  question  présente  un 
intérêt  très-grave  pour  les  matelots.  Les  matelots  réduits  à 
rechercher  les  détenteurs  du  navire  et  du  fret  seraient  sou- 
vent  bien  embarrassés.  Si  le  délaissement  a  été  fait  par  le 
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propriétaire,  U  leur  faudrait  s'adresser  aux  assureurs,  ils  peu- 
vent n^  pas  les  connaître  ;  les  assureurs  ont  pu  contester  le 
délaissement  ;  faudra-t-il  aller  plaider  contre  les  assureurs 
devant  un  tribunal  éloigné  ?  Le  fret,  d'ailleurs,  n'a  peut-être 
pas  encore  été  payé.  Faudra-t-il  s'adresser  alix  affréteurs  ? 
aux  consignâtaires  des  marchandises  ?  On  voit  à  combien  de 
difficultés  se  trouveraient  exposés  les  matelots  et  l'Adminis- 
tration de  la  Marine  qui  prend  en  main  leurs  intérêts. 

• 

Pour  conserver  aux  matelots  leur  action  personnelle  contre 
les  propriétaires,  on  peut  dire  qu'en  principe  celui  qui  est 
obligé  l'est  sur  tous  ses  biens  (artide  3i093i),  et  qu'alors  même 
qu'il  y  a  eu  ttn  gafge  affecté  spécialement  à  la  garantie  de 
l'obligation ,  la  perte  du  gage  n'affecte  pas  l'obligation  elle- 
même.  Par  dérogation  au  droit  commun,  le  droit  maritime, 
sans  doute,  a  décidé  qu'en  cas  de  perte  entière,  le  proprié- 
taire est  entièrement  libéré.  Le  propriétaire  ne  retirant  rien, 
il  a  paru  juste  que  les  matelots  fussent  traités  de  même.  Mais 
quand  il  n'y  a  pas  perte  entière,  la  règle  est  différente.  L'or- 
donnance disait  que  les  matelots  seraient  payés  à  proportion 
du  sauvetage.  Donc,  dans  cette  proportion,  ils  conservent  tous 
leurs  droits,  aussi  bien  l'action  personnelle  que  l'action  réelle. 
Quoiqu'en  principe  la  perte  du  gage  n'affecte  pas  l'obligation 
elle-mêtne,  ici  l'obligation  personnelle  ne  subsiste  pas  au-delà 
de  la  valeur  du  gage.  Mais,  dans  la  limite  de  cette  valeur, 
elle  subsiste  avec  toutes  ses  conséquences,  et  peut,  par  suite, 
être  pqjirsuivie  sur  tous  les  biens  du  débiteur. 

En  sens  contraire,  on  peut  opposer  l'opinion  de  Valin  qui 
dit  exprefôément  qu'en  cas  dé  naufragé  les  matelots  n'ont  pas 
d'action  contre  le  propriétaire  n'ayant  pour  gage  que  le  navire 
et  le  fret  des  marcUandises  sauvées.  (Gomm.  de  l'ord.,  liv.  3, 
tit.  4,  art.  9.)  Or,  Valin  a  été  le  guide  constant  des  rédac- 
teurs du  Code.  Le  texte  de  l'article  2l59  est  différent  de  celui 
de  l'ordonnance.  U  dit  que  les.  matelots  seront  payés,  —  non 
pas  à  proportion^  comme  le  disait  l'ordonnance,  —  mais  sur 
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les  débris  du  navire  et  du  fret»  Le  Gode  semble  doac  avoir 
voulu  écarter  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  le  texte  de 
Tordonnance  ^  et  il  a  expressément  consacré  Topinion  de 
Valin. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'e^t  prononcé  M.  Tavocat 
général  Desjardins,  sans  méconnaître  la  situation  djfAcile  qui 
pourrait  être  faite  aux  matelots  réduits,,  après  naufrage,  à 
exercer  leurs  droits  contre  les  détenteurs  du  navire  et  du 
fret.  Mais  les  rédacteurs  du  Code,  a-t-il  dit,  ont  été  dominés 
par  des  préoccupations  tout  autres  que  celles  qui  dominent 
aujourd'hui.  De  nos  jours,  on  a  senti  le  besoin  de  protéger 
les  matelots  en  cas  de  naufrage.  Valin  et  le3  rédacteurs  du 
Code,  au  contraire,  semblent  n'avoir  obéi  qu'à  une  seule 
pensée  :  celle  d'ef&a^er  les  matelots  par  les  conséquences  du 
naufrage. 

Malgré  ces  conclusions,  la  Cour  de  Cassation  a  adopté  la 
solution  la  plus  favorable  aux  matelots.  Il  est  permis  de  penser 
que  le  courant  d'idées  qui  domine,  aujourd'hui  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  sa  décision.  Mai^  peut-on  l'en  blâmer  :  Si  le 
juge  ne  doit  jamais  s'élever  au-dessus  de  la  loi,  n'est-ce  pas 
son  devoir^  quand  il  y  a  doute,  de  s'inspirer  pour  l'interpjçé- 
tation  des  textes,  du  progrès  qui  a  pu  se  faire  dans  les  idées, 
alors  surtout  que  sa  décision  est  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  ? 

Le  plus  souvent,  après  le  naufrage,  le  propriétaire  fera  le 
délaissement  du  navire  et  du  fret  à  ses  assureurs.  C'est  ce 
qui  était  arrivé  dans  l'espèce.  Il  est  évident  qu^.  le  délaisse- 
ment ne  peut,  par  lui  seul,  mettre  obstacle  à  l'action  person- 
nelle des  matelots  contre  les  propriétaires,  Le  propriétaire, 
personnellement  obligé,  ne  peut  se  libérer,  vis-à-vis  des  ma- 
telots, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  à  plus  forte  raison 
ne  peut-il  pas  se  libérer  par  le  délaissement  qu'il  fait  à  ses 
assureurs. 

L.  V. 
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GMS  m  »R.  --  NAUFRAGE.  --  RRIVILÉGl^  -—  DJBBIS 
DU  IfATlRE.  --T^  FEUILLES  PE  ZINC  DESTINÉES  A  UN 
NOUVEAU  DOUBLAGE. 

Dems  les  débris  du  nuvire  sm'  lesquels  hs  matelots  onâ  le  droi$ 
é$  se  fuite. pa^êv^  en  ans  de  naufrage,  on  peut  comprendre 
néme  éss  obj^s  qui  n'avaient  poirU  eneore  M  incorporés  au 
namre^  mais  avaient  été  embarqués  à  bord  par  l'armateur 
pour  y  être  employés, 

Spéciedement  fmt  partie  des  débris  du  navire  des  feuilles  de 
:sine  ^t  des  clous  desUnés  à  un  doublage  que  devait  recevoir 
le  navire  dans  le  cours  du  voyage  (1). 

ADSimiSTRAXION  DE  LA  AIAIO^E    COUtre    DEM^LVlLAlIf. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  pris  de  la 
violation  prétendue  des  dispositions  légales  ci-après  énoncées; 

»  Attendu  que  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  l^j^  août  1743  , 
confirmée  par  toute  la  législation  postérieure,  notamment  par 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XU  et  par  les  articles 
2i531  et  suivants  du  Code  de  Commerce,  dispose  que,  en  cas 
de  naufrage  des  navires,  le  produit  des  débris,  agrès  et  appa- 

(1)  A  la  thèse  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Cassation,  on  oppo- 
sait que  les  feuilles  de  zinc  embarqji^es  à  bord  par  l'armateur ,  tant 
qu'elles  n  avaient  point  été  incorporées  aii  navire,  ne  constituaient  que 
des  marchandises  .qui  pouvaient  seulement  devoir  un  fret,  mais  que  les 
matelots  n'avaient  droit  qu'au  prix  de  ce  fret.  —  La  Cour  de  Cassation  , 
en  raison  de  la  destination  spéciale  constatée  par  le  juge  des  faits,  a  assi- 
milé les  feuilles  de  zinc  embarquées  à  des  agrès  de  rechange. 
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raux  et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées,  sont  spécialement 
affectés  aux  gages  àei  équipages  et  aux  firsùs  de  leinr  retour  ^ 

9  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  ayant ,  dans 
Tespèce,  avancé  une  somme  de  ^S  fr.  16  c.  pour  le  rapa- 
triement des  marins  embarqués  sur  la  goélette  Marguetiu- 
Gabrielle,  qui  s'était  perdue  à  Hira-Bay,  avait  le  droit  de  s'en 
faire  rembourser  par  Farmateur  Demalvilain  ,  à  la  condition 
de  justifier  qu'on  avait  notamment  sauvé  des  débris  du  na- 
vire d'une  valeur  égale  ou  supérieure  à  la  somme  réclamée  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  constatations  du  jugement  atta- 
qué, cette  condition  s'est  accomplie  ;  qu'en  effet/un  produit 
net  de  315  fr.  est  résulté  de  la  vente  d'un  baril  de  clous  et 
de  4^6  feuilles  de  zinc ,  dont  plusieurs  étaient  déjà  percées 
pour  recevoir  les  clous,  le  tout  embarqué  par  l'armateur  afin 
de  servir  au  doublage  de  la  goélette  durant  le  séjour  qu'elle 
devait  faire  à  Halifax  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  le  Tribunal, 
en  considérant  lesdits  objets  comme  des  accessoires  et  par 
conséquent  des  débris  du  navire,  les  a  justement  qualifiés  et 
que  dès  lors,  en  refusant  d'ordonner  la  restitution  de  la  somme 
payée  par  Demalvilain  pour  frais  de  rapatriement,  il  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

»  Et  attendu  que  le  motif  du  jugement  auquel  correspond 
le  présent  moyen  de  cassation  suffisant  à  justifier  son  dispo- 
sitif, il  n'échet  d'examiner  les  autres  motifs  du  demandeur  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  entre 
les  parties  le  7  avril  1875  par  le  Tribunal  de  l'«  instance  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  8  janvier  1878.  — 
MM,  Mercier,  1«'  président  ;  Merville,  rapporteur  ;  Desjardins, 
avocat  général.  —  Larnac  et  Dancongnée  ,  avocats. 
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ROUEN ,  19  février  1877. 

FAILLITE.  —  REVEPÎDICATION.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
COMPTE-COURANT.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC  REMPLI 
PAR  LE  PORTEUR.  —  TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  — 
CLAUSE  DE  SAUF  ENCAISSEMENT.  —  EFFETS, 

Les  remises  à' effets  de  commerce,  faites  en  compte -œurant  à  un 
banquier,  ne  peuvent  être,  en  cas  de  faiUite  de  celui-ci,  re- 
vendiquées par  l'endosseur,  qui  en  a  lëgiUement  transféré  la 
propriété  (1). 

La  propriété  des  effets  est  transférée,  bien  que  l'endossement  ait 
été  fait  en  blanc,  si  la  corUre-valeur  a  été  fournie,  même  en 
crédit;  et  le  porteur  peut  valablement  rempUr  lui-même  l'en- 
dossement (^). 

La  clause  de  sauf  encaissement,  sous  entendis  en  pareil  cas, 
n^existe  pas  en  faveur  du  remettant.  Elle  n'existe  qu'en 
faveur  du  banquier  récepteur,  qui  peut  en  user  à  sa  volonté. 

La  contrepassation  des  écritures  ne  suffit  pas  pour  manifester 

(1)  Goof.  Nîmes,  30  mars  1867  (ce  rec.  1867,  2,  144)  ;  Nantes,  15 
jttiu  1867  (ce  ree.  1867,  1,  177)  ;  20  juillet  1867  (ce  rec.  1867,  1, 
273);. Bennes,  27  novembre  1867  (ee.rec.  1868,  1,  35)^  Nantes,  7  dé- 
cembre 1867  (ce  rec.  1868,  1,  92). 

(2)  Conf.  Paris,  8  décembre  1864  (ce  rec.  1866,  2,  25)  ;  8  décembre 
1864  (ce  rec.  1865,  2,  52)  ;  Nantes,  11  février  1865  (ce  rec- 1865,  1, 
29);  Paris,  27  juillet  1867  (ce  rec.  1867,  2,  157);  Nantes,  31  août 
1867  (ce  rec.  1867,  1,  310). 

Sur  les  effets  de  la  clause  de  sauf  encaissement,  comp.  couf.  à  Tarrét 
recueilli  :  Feita,  Traité  dueompte-courmt,  p.  172.  Nantes,  23  mars  1859 
(ce  rec.  1859, 1,  212)  ;  Rennes,  30  avril  1860  (ce  rec.  1860,  1,  273)  ; 
Cassation,  5  février  1861  (ce  rec.  1861,  1,  241);  .14  mai  1861  (ce  rec. 
1862,  2, 132)  ;  Rennes,  23  décembre  1865  (ce  rec.  1862,  1,.  94.) 
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rinUtntion  du  récepteur  d'user  de  la  clause  sauf  encaisse- 
ment (1). 

CERDE  contre  leblond-barette. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attenda  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
.si  Ton  peut  revendiquer  les  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore  payés  qui  se  trouvent  encore  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  porteur,  au  moment  de  sa  fail- 
lite ou  de  sa  décoràture,  c'est  à  la  coadition  d'en  être  resté 
propriétaire  (article  (^74  du  Gode  de  Commerce)  ;  qu'il  est 
constant,  dans  Tespèce,  que  les  remises  faites  par  Gerde  à 
Leblofid-^Barette  et  fils  ne  Tont  point  été  à  titre  de  i»andat, 
dans  le  seul  but  d'en  opérer  le  Tecouvrem^at  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition;  cfu' elles  n'avaient  ^également  reçu 
de  sa  part  ni  affectation  spéciale,  ni  emploi  déterminé  ;  que, 
négociées  par  l'endosseur  aux  banqoiefs,  à  charge  par  eux  de 

*   (1)  Il  est  aujourd*hai  de  doctrihe  et  de  jurisprudence  que  la  clause  de 
sauf  encaissement,  sous  entendue  dans  les  remises  d*effets  de  commerce 
en  compte-courant,  n'existe  jamais  en  faveur  du  remettant.  Le  récepteur 
seul  peut  É'en  préralbir,  lorsque  les  effets  qu-il  a  reçus  en  compte-courant, 
et   dont  il   a  crédité  le  remettant,  reviennent  impayés.    Mais    le  ré- 
cepteur a  ie  choix  d'user  4e  la  clause  de  sauf  enoaissement  ;  il  4i«it  a}ers 
remettre  les  effets  à  celui  de  qui  il  les  a  r^us,  il  reste  créancier  delew 
montant,  ot  cette  créance  derient  un  artieie  èa  compte-^ooaranl;  dans  le- 
qtel  elle  se  confond.  Si  le  récepteur  n'use  pas  du  bénéfice  do  la  classe 
de  sauf  encaissement,  il  garde  les  effets  et  en  poursuii  ie  rembonrseDiefit 
contre  les  signataires,  à  ses  risques  et  périls.  Mais  il  faat  bien  prendre 
gar«l«  que  le  banquier  qui  a  celte  option  dek  manifester  sa  vofonté  d'ona 
ftiQon  certaine,  et  la  contrepassation  de  h  voteur  des  effets  reveiîQS  im- 
payés né  suffit  pas  pour  lier  sa  volonlté  et  pour  donner  au  remettait  le 
droU  ée  rev'en<fiquer  les  effets  que  le  recevant  a  enCre  tes  mains; 
Ainsi  <{tte  le  dit  très-lMen  M.  Feitii  :  «  les  oontrepassçtions  comm« 
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ren  créditer,  sauf  règlement  par  compensation  jusqu'à  due 
concurrence  lors  des  balances  trimestrielles,  elles  leur  ont 
été  attribuées  en  toute  propriété,  avec  pouvoir  j^ar  eux  d'en 
disposer  à  leur  volonté  ;  qu'il  n'a  donc  existé  entre  les  parties 
ni  mandat,  ni  dépôt  ;  qu'elles  se  sont  obligées  par  un  contrat 
de  compte-courant,  et  que  Cerde,  aujourd'hui,  selon  les  in- 
térêts du  moment,  ne  peut  répudier  les  conséquences  de  la 
convention  qu'il  a  libremetit  consentie  ; 

»  Qu'il  soutient,  k  la  vérité,  que  Pendoesemenl  ayant  été 
tiransmis  en  blanc,  n'a  point  opéré  transport,  et  ne  vaut  que 
comme  procuration  (article  188  du  mâme  Gode)  ;  mais  que 
l'endossement  est  daté,  qu'il  exprime  la  valeur  fournie,  qu'il 
énonce  les  noms  de  ceux  à  Tordre  desquels  il  a  été  passé* 
que,  dès-lors,  aux  termes  des  articles  136  et  137  et  des 
lettres  d'avis  qui  accompagnaient  les  effets,  leur  propriété  a 
été  transmise  à  Leblond-Barette  et  âls,  qui  justifient  en  avoir 
acquitté  le  montant  ;  qu'il  importe  peu  que  l'endos,  originai- 
rement souscrit  en  blanc,  ait  été  postérieurement  rempli  par 

»  les  passations  d'articles  dans  les  écritures  ne  constituent  que  des  opé- 
»  rations  de  comptabilité,  des  opérations  intérieures,  qui  ne  peuvent  être 
n  opposées  au  correspondant,  et  dent  il  ne  peut  davantage  se  prévaloir, 
n ,  tant  qae  les  écritures  ne  lui  ont  pas  été  soumises  et  qu'il  ne  les  a  pas 
»  acceptée^.  » 

Q^els  sont  les  signes  auxquels  on  reconnaîtra  que  le  banqmer  a  exercé 
d'une  manière  définitive  son  droit  d'option  ?  C'est  une  appréciation  de 
f^it  et,  notamment,  l'avis  donné  par  le  banquier  à  son  correspondant  que 
l'effet  n'a  pas  été  payé,  et  qu'il  en  contrepasse  le  montant  à  son  débit, 
suffit  pour  qu'il  ne  soit  plus  loisible  au  banquier  de  revenir  sur  sa  déter- 
mination, et  il  pourra  être  contraint  de  restituer  les  effets.  Ce  n'est  là 
qu'un  exemple.  En  tout  cas,  les  banquiers  ne  sauraient  apporter  un  soin 
trop  scrupuleux  à  leurs  agissements,  lorsqu'ils  entendent  exercer  le  droit 
que  leur  âonne  la  clause  sauf  encaissement  d'annuler  le  crédit  qu'ils  ont 
doAné  à  leur  correspondant,  s'ils  ne  préfèrent  pas  rester  créanciers  en 
verta  da  titre.  &.  G. 
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les  porteurs  après  la  remise  des  litres,  dès  qu'ils  étaient  va- 
lablement autorisés  par  Tendosseur,  et  que  la  sincérité  de 
Topération  n'est  pas  douteuse;  que  -Gerde  a  donc  volontaire- 
ment suivi  la  foi  des  banquiers,  et  de  propriétaire  s'est  fait 
créancier  ; 

»  Que  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  clause  de 
sauf  encaissement  soit  sous  entendue  dans  ces  opérations,  il 
n'en  résulte  pas,  comme  il  le  prétend,  qu'il  puisse  réclamer 
cette  clause  à  son  profit  comme  une  condition  résolutoire  ré- 
ciproque anéantissant  les  effets  du  contrat  de  compte-cou- 
rant; que  ce  droit  de  résolution  falcutative,  exclusivement 
créé  en  faveur  du  banquier,  comme  garantie  du  crédit  pro- 
l^isoire  qu'il  ouvre  à  l'endosseur,  ne  peut  profiter  à  celui 
qui  reçoit  des  espèces  en  échange  des  billets  qu'il  négocie  ; 
que  le  seul  effet  produit  par  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance 
se  résolvant  par  une  contrepassation  d'écritures,  ce  qui  était 
au  crédit  conditionnel  du  remettant,  est  simplement  reporté 
à  son  débit  par  suite  de  l'inexécution  de  sa  promesse,  mais 
ne  modifie  ni  n'altère  le  caractère  définitif  de  propriété  im- 
primé par  la  transmission  précédente,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs  ; 

»  Qu'il  n'en  est  plus  aujourd'hui  comme  sous  l'empire  de 
l'ancien  article  584,  qui  faisait  reposer  la  propriété  sur  une 
distinction  purement  accidentelle  ;  que,  créditeur  ou  débiteur 
à  l'époque  des  remises,  l'endosseur  ne  bénéficié  plus  d'une 
rétroactivité  fortuite  ;  que,  devenu  créancier  des  porteurs  par 
la  confiance  qu'il  leur  a  librement  accordée,  en  vertu  d'un 
contrat  antérieur  à  leur  déconfiture,  il  ne  peut  venir  qu'avec 
des  droits  égaux  et  en  concurrence  avec  les  autres  créanciers 
de  la  liquidation  ;  qu'ainsi,   de  ce  qu'ils  ont  contrepassé  au 
débit  de  Cerde,  à  défaut  de   paiement  aux   échéances,  les 
sommes  conditionnellement  créditées    par   eux  et  pratiqué 
une  opération  qui  est  de  l'essence  même  du  compte-courant, 
on  ne  peut  induire  que  Leblond-Barette  et  fils  ont  renoncé  à 
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la  propriété  des  effets  qui  leur  avaient  été  régulièrement  trans- 
mis ;  que,  loin  de  les  retourner  à  rappelant,  ils  les  ont  con- 
servés entre  leurs  mains,  et  que  c'est  avec  raison  que  Tintimé 
se  prévaut  d'un  droit  légitime  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  d'Elbeuf.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (l»^»  Chambre),  —  du  19  février  1877. 
—  MM.  Neveu-Lemaire,  i^^  président  ;  Gaultier  de  Laferrière, 
avocat  général  ;  Henri  Frère  et  Marais,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION ,  22  Juin  1877. 

FAILLITE.   —   AVAPiTAGE    PARTICULIER    STIPULÉ    D'UN    TIERS 
POUR   LE  VOTE   AU   CONCORDAT.  —  DÉLIT. 

La  disposition  prohibitive  de  l'article  597  du  Code  de  Com- 
merce est  générale  et  comprend  toute  stipulation  d'avantages 
particuliers  à  raison  d'un  vote  dans  les  délibérations  d'une 
faillite. 

En  conséquence  ,  le  créancier  du  failli  qui  s'est  fait  souscrire 
par  un  parent  de  celui-ci  un  billet  à  ordre  représentant  une 
partie  de  sa  créance,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
ledit  artide. 

Le  délit  est  consommé  dès  que  le  stipulant  a  émis  le  vote  qu'il  a 
promis  en  échange  des  avantages  qui  lui  ont  été  concédés. 

Et  il  importe  peu  que  ce  vote  soit  resté  sans  effet,  par  suite  du 
défaut  d'homologation  de  la  délibération  dans  laquelle  il  a 
eu  lieu  et  qui  a  accordé  un  concordat  au  failli. 

BOHDELET. 
ARBÊT. 

«  La  Cour , 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
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de  Tarticle  597  du  Code  de  Commerce ,  en  ce  que  Farrêt 
attaqué  ne  constaterait  ni  le  caractère  avantageux  pour  le 
demandeur  de  la  stipulation  incriminée  ^  ni  son  caractère 
dommageable  pour  la  masse  ; 

»  Attendu  qu'il  e^  constaté  dans  l*arrêt  attaqué  que  Bor- 
delet,  créancier  du  failli  Vigneau ,  aurait  d'abord  Yoté  contre 
le  concordat  ;  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  la  sœur  du  failli 
un  billet  à  ordre  de  2,480  fr.,  représentant  35  V©  du  chiffre 
de  sa  créance ,  et  constituant  à  son  profit  un  avantage  parti- 
culier, et  qu'à  ce  prix  il  a  émis  un  vote  favorable  dans  une 
seconde  réunion  des  créanciers,  où  le  concordat  a  été  accordé; 
que  ces  faits  présentent  tous  les  caractères  légaux  du  délit 
prévu  et  puni  par  le  paragraphe  i^^  de  l'article  597  susvisé  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but  de  protéger  les 
créanciers  d'une  faillite  contre  les  trafics  des  votes  qui  faussent 
les  délibérations  ;  que ,  par  ce  motif ,  elle  comprend  toute 
stipulation  d'avantages  particuliers  à  raison  d'un  vote ,  lors 
même  que  le  seul  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  autres 
créanciers  consiste  dans  l'augmentation  frauduleusement  obte- 
nue du  nombre  des  votes  émis  dans  le  même  sens  ;  qu'à  ce 
point  de  vue  encore,  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  satis- 
font aux  exigences  de  la  loi  ; 

»  Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
515,  519,  52iO  du  Code  de  Commerce  et  3  du  Code  Pénal, 
en  ce  que  l'homologation  ayant  été  refusée  à  la  délibération 
qui  accordait  le  concordat,  le  vote  de  Bordelet,  en  faveur  de 
ce  concordat ,  constituait  une  simple  tentative  de  délit  non 
punissable  ;  ,  . 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  597 ,  le  délit  prévu 
par  le  paragraphe  i^^  de  cet  article  est  consommé  dèê  que  le 
créancier  qui  a  stipulé  un  avantage  particulier  émet ,  dans 
une  délibération ,  le  vote  qu'il  a  promis  en  échange  de  cet 
avantage  ; 
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*  Par  ces  mdtifs  : 
»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  9  mars  1877.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  criminelle),  —  du  22  juin  i%l^,  — 
MM.  de  Gamières,  président  ;  Thirlot,  rapporteur  ;  Robinet  de 
Cléry,  avocat  général.  —  Carteton,  avocat. 


GHARLEROI ,    22  lévrier  1875. 

TÉLÉGRAPHIE;  —  ERREUR     DANS     LA     TRAIfSMlSSION     D'cJIVË 

DÉPÊCHE.  —  RESPONSABILITÉ. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  doit  subir  les  consé- 
quences de  l'erreur  qui  s'est  produite  dans  la  transmission 
dé  la  dépêche,  spécialement  lorsque  cette  erreur  porte  sur 
une  quantité  de  marchandises  qu'il  a  indiquée  en  chiffres  au 
lieu  de  l'énoncer  en  toutes  lettres.  (1) 

HONNAY  contre  société  fouquehberg  et  c^«. 

JUGfiMjKIfT. 

<c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  différend  qui  divise  les  parties,  a  pour 
objet  une  quantité  de  5,000  kilogrammes  de  noir  de  bois  expé- 
diés par  le  demandeur  à  la  société  défenderesse,  en  suite  d'une 
commande  que  cette  dernière  lui  eu  a  faite  par  un  télégramme 
adressé  de  Wasmes  h  Ghâtelineau  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  refuse  d'en  prehdre  livraison 
et  de  les  payer,  en  prétendant  n'en  n'avoir  demandé  que  300 
kilogrammes  ; 

»  Attendu  que  des  pièces  versées  aux  débats  résulte  bieri 
que  la  dépêche  déposée  par  la  défenderesse  au  bufteau  de 
Wasmes,  n'indiquait  que  cette  quantité,  mais  qu'il  en  résulte 
aussi  qu'à  son  arrivée  à  Gbàteliaea^i  et  à  sa  remise  au  deman- 
deur elle  portait  3,000  kilogr.  ; 

(1)  Conf.  Nantes,  21  juillet  lfi77  ^ce  rec,  1877,  1,  309). 


»  Attendu  que  ce  dernier  n'a  donc  pas  excédé  la  quantité 
qui  lui  était  demandée  :  -  *.;:.. 

»  Attendu,  quant  à  Terreur  invoquée  par  la  défenderesse 
qui  aurait  été  commise  dans  la  transmission  et  la  délivrance 
du  télégramme  à  Châtelineau,  que  k  demandeur  y  .étant 
complètement  étranger,  elle  ne  peut  lui  porter  préjudice  ; 

»  Qu'au  contraire,  la  défenderesse  ayant  choisi  elle-même 
le  mode  suivant  lequel  la  vente  a  été  par  elle  proposée,  et 
dans  l'emploi  duquel  cette  erreur  s'est  produite,  il  est  ration- 
nel de  lui  en  faire  supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de 
jeter  la  perturbation  dans  les  transactions  journalières  ; 

»  Qu'en  effet,  le  destinataire  d'un  télégramme,  avant  de  se 
conformer  à  son  contenu,  devrait  vérifier  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'erreur  dans  la  transmission,  vérification  qui  occasionnerait 
une  perte  de  temps,  souvent  de  nature  à  faire  manquer  une 
opération  proposée,  alors  qu'il  est  loisible  à  l'expéditeur,  et 
ainsi  que  pouvait  le  faire  la  défenderesse,  en  employant  une 
dépêche  collationnée,  de  s'assurer  qu'elle  est  arrivée  au  bureau 
destinataire  et  que  par  suite,  elle  a  été  remise  dans  les  termes 
et  telle  qu'il  l'a  expédiée  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  est  d'autant  moins  fondée  à 
décliner  les  conséquences  de  l'erreur  dont  il  s'agit,  qu'au  lieu 
d'indiquer  en  toutes  lettres,  ainsi  que  la  prudence  le  lui  com- 
mandait, la  quantité  par  elle  demandée,  elle  l'a  énoncée  en 
chiffres  ;  qu'elle  a  donc  ainsi  occasionné  ou  tout  au  moins 
facilité  cette  erreur  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  demandeur  était  en 
droit  de  disposer  sur  elle  pour  la  somme  formant  l'objet 
principal  de  la  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  défenderesse,  etc.  » 

Tribunal  de  Charleroi,  —  du  24  février  1875. 
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REVUE  CRITIQUE  DE  JURISPRUDENCE  MARITIME, 

Par  Aldrici  CAUMONT, 
Avoeai  du  barreau  du  Bavre ,  avocat  du  départitMnt  de  la  Marine. 


GENS  DE  MER.  —  SALAIRES.  —  DERNIER  VOYAGE.  — 

Jour  à  quo. 

A  quel  moment  se  place,  relativement  aux  marins,  le  commen^ 
cernent  du  voyage  dans  lequel  le  navire  fait  naufrage  ?  — 
Est-ce  au  jour  des  préparatifs  du  départ  et  des  premières  opé- 
rations du  chargement ,  ou  n'est-ce  pas,  au  contraire,  au  jour 
où  le  navire  fait  voile,  quitte  le  port,  prend  la  mer  et  voyage 
effectivement  ? 

Cette  question  mérite  d'être  sérieusement  examinée.  En 
effet,  par  arrêt  du  2l7  février  1867  (D.  67,  1,  77),  la  Cour 
de  Cassation,  Chambre  civile,  décide  que  le  voyage  dont  les 
loyers  Cissent  d'être  dus  aux  matelots  en  cas  de  naufrage , 
court ,  non  à  partir  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile 
pour  sortir  du  port  d'équipement,  mais  depuis  le  jour  où  ce 
navire  ,  terminant  un  voyage  antérieur ,  est  rentré  sur  lest 
dans  ce  port  pour  y  commencer  son  nouveau  chargement. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  novembre  1873  (D.  74,  1,  115), 
la  Chambre  des  requêtes  décide  qu'un  pareil  voyage  com- 
mence à  compter  du  jour  de  l'affrètement  du  navire,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  la  voile. 

Précédemment ,  la  Cour  de  Cassation  ,  Chambre  des  re- 
quêtes, a,  par  arrêt  du  31  janvier  1854,  décidé  que  le  navire 
n'est  réputé  en  voyage  que  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile  et  quitté 
le  port.  On  se  demande  :  Où  est  la  vérité  juridique  ? 

Pour  trancher  cette  question  controversée,  on  doit  mettre 
en  lumière  les  règles  qui  gouvernent  conventionnellement  et 
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légalement  rengagement  et  les  loyers  des  matelots.  Nous 
allons  essayer  de  le  faire  : 

i^  En  distinguant  les  voyages  maritimes,  pour  le  cas  de 
nau&age,  en  trajets,  escales  et  traversées  qui  forment  la 
campagne  de  mer  ; 

2io  En  définissant  le  voyage ,  en  précisant  son  commence- 
ment et  en  caractérisant  sa  préparation ,  notamment  en  ce 
qui  touche  Téquipement  ; 

3<^  En  démontrant  par  la  loi ,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ,  que  la  Cour  de  Cassation  paraît  avoir,  dans  ses  der- 
niers arrêts,  confondu  le  voyage  avec  ses  préparatifs,  et  ainsi 
étendu  arbitrairement  l'article  258  du  Code  de  Commerce,  au 
lieu  de  le  renfermer  étroitement  dans  ses  termes  ; 

4«  En  démontrant  l'illégalité  de  cette  extension  par  cette 
double  vérité  qu'il  faut  distinguer  le  voyage  de  l'engagement 
et  de  la  période  d'équipement,  et  que,  jusqu'à  l'abrogation 
de  l'article  2i58,  cet  article,  d'après  l'exposé  même  de  ses 
motifs,  n'est  véritablement  applicable  qu'à  la  haute  mer  ; 

5^  En  démontrant,  par  une  argumentation  purement  légale, 
que  la  Chambre  des  requêtes,  par  son  arrêt  du  18  novembre 
1873,  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  Rennes  du 
10  février  de  la  même  année ,  parait  avoir  fait  une  fausse 
application  de  l'article  258  ; 

6**  En  démontrant  que  l'arrêt  de  Rennes  est  vraiment  re- 
marquable dans  ses  deux  premiers  considérants,  quoique  juri- 
diquement erroné  dans  les  autres,  et  surtout  obscur,  ambigu 
et  confus  dans  la  fin  du  cinquième  ; 

7<*  En  critiquant  cet  arrêt,  d'une  part,  pour  avoir  livré  à 
l'incertitude  le  commencement  du  voyage ,  reconnu  pour  les 
absents  des  stipulations  impossibles ,  illégalement  solidarisé 
des  intérêts  essentiellement  distincts ,  et  d'aière  part ,  pour 
avoir  méconnu  la  nature  des  privilèges  qui  ne  sont  nullement 
compensatoires  ; 
&^  En  réfutant  l'assimilation  de  la  rade  à  la  mer ,  des  ma- 
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telots  aux  assureurs  et  du  mouillage  en  rade  au  voyage  en 
mer; 

9°  En  concluant  enfin  que  c'est  à  bon  droit  et  conformé- 
ment aux  véritables  principes  sur  la  matière  que  la  Cour  su- 
prême a,  sous  la  date  du  31  janvier  1854^  décidé  que  le  navire 
n^eët  réputé  en  voyage  que  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile  et  quitté 
le  port. 

Reprenons  séparément  chacun  de  ces  neuf  points. 

§  1.  —  Distinction  des  voyages  maritimes  en  cas  de  naufrage. 

Avant  tout ,  il  convient  de  rappeler  qu'il  est  de  jurispru- 
dence certaine  et  constante  que  les  divers  voyages  faits  par 
un  navire  dans  le  cours  d'une  même  campagne  de  mer , 
forment ,  relativement  aux  loyers  des  matelots ,  autant  de 
voyages  distincts  ;  —  d'où  la  conséquence  qu'en  cas  de  nau- 
frage, ce  sont  uniquement  les  loyers  afférents  au  dernier 
voyage  où  le  navire  a  péri  auxquels  les  matelots  ne  peuvent 
pas  prétendre.  —  On  entend  par  campagne  de  mer ,  l'en- 
semble des  trajets ,  escales ,  traversées  ou  voyages  effectués 
par  un  navire ,  depuis  son  armement  jusqu'à  son  désarme- 
ment ,  ou  mieux,  depuis  son  départ  jusqu'à  son  retour,  qu'il 
voyage  chargé  on  sur  lest.  (Gomp.  et  Gomb.,  Cassation,  13 
novembre  1871,  S.  1%  i,  170.  —  Cassation,  14  février  1870, 
S.  70, 1,  245.  —Rouen  ,  22  novembre  1865  ,  H.  66,  2,  31. 
—  Havre,  12  avril  1870,  H.  70,  1,  125.  —Nantes,  29  juUlet 
1868,  N.  68,  1,  360.  —  Mon  Dictionnaire  de  droit  maritime , 
V»*  Gens  de  mer,  n^^  46,  47).  —  Les  gens  de  mer  ont  droit  à 
leurs  salaires  pour  les  voyages  accomplis  heureusement,  avec 
ou  sans  fret,  bien  que  dans  un  voyage  postérieur  le  navire 
ait  fait  naufrage.  (Havre ,  12  avril  1870 ,  H.  70,  1,  125.  — 
Havre,  11  février  1867,  H.  67,  1,  96.) 

Ces  points  acquis,  passons  à  la  définition  du  voyage. 
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§  ^.  —  Définition  du  voyage. 

La  traversée  ou  voyage  est  le  trajet  parcouru  par  un  bâti- 
ment de  mer  allant  d*un  point  maritime  à  un  autre.  Pour 
l'effectuer  réellement  et  Vaccomplir  matériellement,  le  navire 
doit  sortir  d'un  port  et  entrer  dans  un  autre.  La  sortie  cons- 
titue le  départ ,  et  l'arrivée  se  révèle  et  se  manifeste  par 
l'entrée  au  port.  La  durée  du  voyage  est  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  départ  et  l'arrivée.  —  En  partant ,  le  navire  fait 
voile.  Lorsqu'il  met  à  la  voile ,  il  commence  en  réalité  son 
voyage  en  faisant  route  effective  ;  —  le  rôle  d'équipage  cons- 
tate ,  dans  une  case  ad  hoc ,  l'arrivée  du  bâtiment  de  mer 
dans  un  port  et  son  expédition  pour  un  autre.  Cette  constata- 
tion s'opère,  tant  administrativement  que  civilement,  par  cette 
formule  imprimée,  en  quelque  sorte  de  style,  et  qu'il  suffit  de 

remplir  à  la  main  :  Arrivé  le ,  expédié  le — 

Le  rapport  au  Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
du  décret  du  19  mars  1852,  art.  %  vient  à  cet  égard  claire- 
ment confirmer  le  sens  qu'il  faut  légalement  attacher  au  voyage 
en  mer,  en  le  déterminant  au  point  de  vue  administratif  comme 
au  point  de  vue  purement  civil,  —  En  effet ,  il  résulte  avec 
netteté  de  ce  document  que,  sous  le  rapport  administratif,  le 
voyage  est  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  départ  d'un  navire 
expédié  de  France  pour  une  destination  au  long-cours  et  son 
retour  dans  un  port  de  la  métropole  ;  —  sous  le  rapport  civil, 
et  c'est  ici  le  cas,  le  voyage  de  mer  est  celui  déterminé  par 
l'article  194  du  Code  de  Commerce ,  ainsi  conçu  :  Un  navire 
est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son  départ  et 
son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents. 
—  On  sait  aussi  que  le  bâtiment  sur  son  départ  n'est  pas 
saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire  ;  et  d'autre  part ,  que  le  bâtiment  est 
censé  prêt  à  faire  voile,  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses 
expéditions  pour  le  voyage.  (Gomp.  et  Comb.,  226,  231,  275, 
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M?,  3115  du  Gode  de  Commerce).  —  Donc,  surtout  au  respect 
des  matelots,  Texpédition ,  ainsi  constatée  sur  le  rôle ,  à 
chaque  escde  du  navire  voyageant  chargé  ou  sur  lest,  dé- 
termine le  départ  ou  commencement  de  chaque  voyage  ;  et, 
par  suite,  la  dernière  traversée  dans  laquelle  le  navire  se  perd 
par  naufrage ,  comprend  seulement  le  temps  pendant  lequel 
dure,  entre  le  matelot  et  le  navire,  la  communauté  des  périls 
et  risques  maritimes ,  comme  cela  a  lieu  d*ailleurs  pour  les 
prêteurs  en  cours  de  voyage.  (328,  §  1,  341,  9115,  §  % 
du  Code  de  Commerce.  —  Havre,  ^  avril  1870,  H.  70,  1,  125. 

—  Havre,  11  février  1867,  H.  67,  1,  96.) 

§  3. —  Commencement  du  voyage. 

On  vient  de  le  voir,  le  commencement  du  voyage  se  place 
forcément  au  moment  où  le  navire  quitte  le  port,  prend  la 
mer  et  fait  voile ,  c'est-à-dire  au  départ  effectif  du  bâtiment. 
(Comp.  et  Comb.,  215,  270,  252,  275  du  Code  de  Commerce, 

—  59  du  Code  Civil,  —  Règl.  2  juillet  1828.)  Cette  vérité  de 
sens  commun,  qui  n'est  pas  assez  discernée,  est  dictée  par  la 
raison  et  la  force  naturelle  des  choses.  —  Elle  est  reconnue 
par  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes ,  mais  surtout ,  et 
très-judicieusement,  par  deux  auteurs  contemporains  qui  ont 
précieusement  recueilli  les  fruits  de  leurs  devanciers  (Eloy  et 
Guerrand,  n^*  1742,  1605  et  1590,  et  Bédarride,  n^  563,  sur 
l'art.  252).  —  Ce  dernier  proclame  (avec  Valin,  Boulay-Paty, 
Alauzet,  nM,  184,  et  Dalloz  ,  v^  Droit  Marit.,  n»  696), 
que,  pour  que  le  voyage  soit  censé  commencé  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  252  du  Code  de  Commerce,  il  faut  que  le 
navire  soit  non-seulement  sorti  du  port ,  mais  encore  qu'il 
navigue  depuis  au  moins  24  heures  vers  le  lieu  de  sa  desti- 
nation. —  Enfin ,  cette  vérité  ressort  expressément  du  droit 
maritime,  civil,  administratif  et  pénal,  notamment  des  termes 
aussi  formels  que  précis  des  articles  194,  215,  231,  328,  341, 
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275,  297,  252,  270  du  Code  de  Gommeï^ce  ,  —  99  du  Ooàe 
CivU,  —  Règl.  2  juaiet  1828 ,~  Décret  du  1»  mars  181» , 
dans  le  rapport  qui  le  précède ,  —  Art.  3  du  décret  do  5è4 
mars  1852.) 

§  4.  -^  Préparation  du  voffoge, 

;  I 

Puisque  le  yoyage  en  cours  n*est  censé  commeiicé  que  du 
jour  où  le  navire  met  à  la  voile  (215,  252  du  Gode  de»  Com- 
merce) ,  et  réputé  fini  que  du  moment  où  il  est  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  destination  (328,  341,  275,  252,  270  du 
Code  de  Commerce),  la  loi  défend  donc,  tant  implicitement 
qu^explicitement,  de  confondre  la  préparation  du  voyage  avec 
la  traversée  effective.  Partout,  elle  jalonne  la  distinction  par 
des  termes  énergiques  qui  formulent  bien  son  idée  distinctive  : 
Avant  et  pendant  (270,  252,  253,  254,  262,  265,  223,  225, 
227,  234,  276,  277,  293,  294,  295,  296  du  Gode  de  Com- 
merce). —  Effectivement ,  ce  qui  a  lieu  avant  le  départ  ou 
lors  de  l'arrivée  est  absolument  distinct  de  ce  qui  se  produit 
en  pleine  mer,  après  24  heures  de  navigation,  pour  parler  le 
langage  de  Valin,  car  seules  les  fortunes  de  mer  ont  motivé 
l'article  258.  —  Les  préparatifs  du  voyage  donnent  lieu  à  des 
formalités,  actes  et  travaux  complexes  et  multiples  :  arme- 
ment, avitaillement,  papiers  de  bord,  visite  du  navire,  expé- 
ditions, équipement,  etc.,  etc.  —  Ils  se  représentent  avant 
chaque  traversée,  qu'elle  soit  de  l'aller,  de  retour  ou  inter- 
médiaire, mais  ils  ne  comportent  aucuns  cas  de  force  majeure^ 
puisqu'ils  ont  pour  but  de  fournir  les  instruments  pour  vaincre 
les  cas  fortuits  en  temps  et  lieu.  —  Un  mot  de  l'équipement, 
relaté  aux  articles  252  et  253  du  Code  de  Commerce  :  Pour 
apprécier  comment  doit  se  faire  l'équipement ,  le  capitaine 
doit,  avant  tout,  se  guider  sur  la  nature  du  voyage  à  entre- 
prendre, les  mers  à  traverser  et  les  dangers  à  courir.  Il  doit 
réclamer  la  mise  à  bord  des  pièces  de  rechange,  pourvoir  à 


ia  dispositioii  et  au  nombre  des  chaloupes  et  des  objets  de 
sauvetage.,  etc.,  ete.;  en  un  mot,  veiller  h  ce  que  Téquipe- 
ment  soit  couyenablement  fait ,  parce  que  de  là  dépend  la 
sécurité  de  Téquipage  et  des  passagers  et  le  salut  commun. 
—  Ces  préparatifs  sont  purement  éventuels.  Us  peuvent  être 
tout-à-coup  paralysés  si,  à  Tinstant  de  faire  voile ,  il  se*  dé- 
clare une  voie  d'eau  qui  force  au  déchargement  (2197,  2i96  du 
Gode  de  Commerce),  ou  si  le  navire  est  arrêté  au  départ  par 
force  majeure  (377  du  Gode  de  Gommerce),  ou  par  le  fait  de 
Taffréieur  ou  du  capitaine  (2i74,  375  du  Gode  de  Gommerce), 
ce  cpie  ne  saurait  empêcher  le  matelot,  puisqu'il  est  obligé 
de  souffrir  la  rupture  ou  le  congédiement  (353,  370,  364  du 
Gode  de  Gommerce).  —  Or,  dans  toutes  ces  hypothèses,  qu'il 
serait  facile  d'étendre  indéfiniment,  il  est  digne  de  remarque 
que  les  loyers  dus  au  matelot  lui  sont  toujours  payés ,  à  la 
vérité  8(ms  le  nom  de  journées,  nombrées  et  comptées  en  pro- 
portion du  temps  qu'il  a  servi.  (364,  361,  353,  353  du  Gode 
de  Gommerce.) 

§  5.  -—  Confusion  abusive  du  voyage  avec  ses  préparatifs. 

Prétendre  que  le  voyage  du  navire  a  commencé  avec  les 
préparatifs  de  son  départ  et  les  premières  opérations  de  son 
chargement,  c'est  confondre  à  tort  la  préparation  du  voyage 
avec  la  traversée  effective,  étendre  arbitrairement  l'article  358, 
au  lieu  de  le  renfermer  étroitement  dans  ses  termes,  et  for- 
mellement méconnaître,  d'un  autre  côté,  le  texte  comme 
l'esprit  de  la  loi  (Gomp.  et  Gomb.,  353,  353,  364,  363  à  365, 
370,  316,  338,  341,  375  du  Gode  de  Gommerce).  D'ailleurs, 
la  justice  rigoureuse  demande  et  veut,  relativement  aux  for- 
tunes de  mer  et  aux  risques  du  voyage  projeté,  que  le  sort 
des  matelots  faibles  et  pauvres  soit,  pour  le  moins,  égal  à 
celui  des  affréteurs,  prêteurs  et  assureurs  du  navire,  tous 
riches  et  puissants  (375,  338,  341,  350,  315  du  Gode  de 
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Commerce).  Donc,  si  pour  ces  derniers,  le  navire  ne  se  trouve 
en  cours  de  voyage  que  du  jour  où  il  fait  voile,  évidemment 
il  doit  en  être  de  même  pour  les  premiers  (^15,  3S0,  341, 
328,  2i75  du  Gode  de  Ciommerce).  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem 
jus  statuendum.  G*est  ce  qui  a  judicieusement  frappé  les  Tri- 
bunaux de  Commuée  du  Havre  et  de  Nantes.  Us  ont  pensé 
qu'il  était  juste  et  équitable  de  faire  retour  aux  véritables 
enseignements  professés  par  la  Cour  suprême  dans  son  re- 
marquable arrêt  du  31  janvier  1854,  plutôt  que  de  s'arrêter  à 
la  doctrine  erronée  de  celui  du  27  février  1867,  qui  est  isolé 
et  qui  parait  avoir  été  rendu  sans  contradiction  ni  discussion  ; 
décidé,  en  effet,  que  le  dernier  voyage  d'un  navire  qui  a  fait 
naufrage  commence  seulement  dans  le  port  oié  le  navire  a  pris 
ses  expéditions  pour  une  nouvelle  destination;  il  ne  commence 
ni  dans  le  port  duquel  il  est  parti  sur  lest  pour  aller  prendre 
charge,  ni  même  au  point  où  le  navire  a  effectué  son  chargement 
(Havre,  12  avril  1870  ;  Recueil  du  Havre,  1870,  1,  126)  ;  — 
décidé  également  qu'il  faut  entendre  par  dernier  voyage  la 
traversée  dans  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  et  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  faisant  partie  du  dernier  voyage  la  Uaversée 
faite,  même  au  lest,  pour  conduire  le  navire  au  lieu  où  il  a 
pris  charge  ;  et  les  salaires  de  cette  traversée  au  lest  ne 
tombent  pas  sous  la  règle  de  l'article  %58  du  Gode  de  Com- 
merce (Nantes,  29  juillet  1868  ;  Recueil  de  Nantes,  1868,  1, 
360).  —  C'est  en  vain  qu'on  opposerait  l'arrêt  antérieur  du 
27  février  1867,  décidant  que  le  voyage  doit  être  réputé  com- 
mencé à  partir  du  jour  où,  terminant  un  précédent  voyage, 
le  navire  est  resté  sur  lest  dans  un  port  pour  y  opérer  un 
nouveau  chargement  ;  en  effet,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
diamétralement  le  contraire  le  31  janvier  1854,  en  jugeant, 
à  bon  droit,  que  le  navire  n'est  réputé  en  voyage  que  lorsqu'il 
amis  à  la  voile  et  quitté  le  port  (Cassation,  31  janvier  1854; 
cité  par  Eloy  et  Guerrand,  tome  1U%  page  208,  n»  1605). 
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§  6.  —  Distinction  entre  le  voyage  et  rengagement. 

.   Celte  jurisprudence,  qui  est  la  bonne,  redouble  de  vérité, 
qmnd  on  prend  soin  de  distinguer  le  voyage  de  l'engagement 
et  de  préciser  Tobjet  de  ce  contrat  relativement  au  travail  du 
matelot.  Pour  ce  qui  regarde  la  distinction  entre  le  voyage 
et  l'engagement,  elle  est  marquée  dans  Tarticle  2l70  du  Gode 
de  Commerce,  édictant,  d'un  côté,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité, si  les  matelots  sont  congédiés  avant  la  clôture  du 
rôle  ;  et,  d'autre  côté,  qu'ils  ont  droit,  s'ils  so^t  congédiés 
ai»rë6  la  clôture,  à  une  indemnité  qui  difTère  suivant  qu'ils 
sont  congédiés  avant  le  commencement  du  voyage,  ou  pendant 
sa  durée.  Par  conséquent,  Vengagement  du  matelot  commence 
à  Finseription  du  rôle  (^70  du  Code  de  Commerce).  —  Cette 
inscription  peut  avoir  lieu  un  ou  deux  mois  avant  le  départ 
du  navire.  Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  l'ins- 
cription et  le  départ,  le  matelot  fournit  ses  services  pour 
l'équipement  du  navire  (2i52i,  2i53  du  Code  de  Commerce)  ;  il 
reçoit  le  salaire  de  ses  journées  ainsi  employées.  D'autre  part, 
le  voyage  commence  à  la  mise  à  la  voile  (^15  du  Code  de  Com- 
merce) ;  alors  le  bâtiment  effectue  son  départ  avec  ses  expé- 
ditions (^%  du  Code  de  Commerce)  ;  et  même,  au  respect 
des  matelots,  le  voyage  n'est  censé  commencé,  suivant  Valin, 
sur  l'art.  3,  tit.  4,   liv.   3   de  l'Ordonnance ,    qu'après  que 
le  navire  a  mis  à  la  voile  et   a  navigué  au  moins  pendant 
%it    heures  /   (Dalloz ,    v^  Droit  Maritime,    n®    696 ,    tome 
18,  page  467).  Maintenant,  en  ce  qui  touche  l'objet  de  l'en- 
gagement, il  faut  bien,    point  essentiel  h  préciser ,  retenir 
que  les  matelots,   étrangers  aux  gains  du  navire  et  aux  spé- 
culations de  l'armement,  et  à  tous  les  contrats  formés  par  le 
propriétaire  ou  le  capitaine  (1165  du  Code  Civil),   se  louent 
au  mois  (2i50,  2i52i  du  Code  de  Commerce)  pour  le  service  du 
navire,  à  terre  comme  en  mer.  —  A  terre,  la  prise,  le  bris 
et  le  naufrage  ne  sont  ni  à  redouter,  ni  à  combattre.  Voilà 
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pourquoi,  au  port,  les  matelots  sont  considérés  uniquement 
comme  des  ouvriers  travaillant  à  la  journée.  Ils  sont,  en  effet, 
toujours  payés  de  leurs  journées  employées  à  Téquipement  du 
bâtiment  ou  au  sauvetage  des  débris  et  effets  naufragés  (%S2;, 
353,  %i  du  Gode  de  Commerce).  Ces  journées  eoncordent 
avec  les  jours  de  planche  ou  de  staries  accordés  pour  la 
charge  et  la  décharge  (374,  394,  295  du  Code  de  Commerce). 
*—  A  la  mer,  au  contraire,  et  pendant  le  voyage,  les  matelots 
font  leur  service  maritime  ;  ils  obéissent  aveuglément  aux 
ordres  du  capitaine  ;  ils  travaillent  notamment  aux  manœuvres 
et  les  exécutent  disciplinairement  pour  le  bien  et  le  salut 
commun.  Sous  voiles  et  faisant  route,  leurs  salaires  de- 
viennent d'autant  plus  sacrés  que  leur  vie  court  vraiment  des 
risques. 

§  7.  —  Application  de  l'article  358  jusqu'à  son  abrogation. 

Quand  la  tempête  survient  et  qu'elle  est  vaillamment  com- 
battue, les  matelots  devraient  recevoir,  morts  ou  vivants,  le 
prix  de  leur  vaillance.  La  loi  naturelle  le  veut,  mais  la  loi 
civile  répond  non,  et  même  elle  les  prive  de  tout  salaire. 
La  conscience  est  attristée,  le  cœur  est  navré  ;  mais  c'est  la 
loi  :  Dura  lex,  sed  lex.  —  Il  faut  donc  appliquer  Tarticle  358 
du  Code  de  Commerce  jusqu'à  ce  qu'il  soit  effacé  de  notre 
Code  par  la  sagesse  de  l'Assemblée  législative,  mieux  éclairée 
et  tenant  compte  de  la  science  acquise  et  des  progrès  de  la 
navigation. 

§  8.  —  Justification  de  la  nécessité  d'abroger  l'article  358. 

Ce  n'est  pas  ici  un  hors-d'œuvre  de  justifier  la  nécesâté 
d'éliminer  une  disposition  qui  froisse  l'équité  et  blesse  la  jus- 
tice. —  On  lit,  en  effet,  dans  l'arrêt  de  Rennes  du  10  février 
1873,  ce  considérant  remarquable  sur  l'obligation  de  payer 
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jusqu'au  jour  du  naufrage  les  matelots  qui  ont  fait  leur  devoir  : 
«  Une  législation  fondée  sur  cet  ordre  d'idées  aurait  peut-être 
»  certains  avantages  sur  celle  qui  nous  régit  actuellement  ; 
»  mais  si  favorable  qu'elle  pût  être  au  développement  précieux 
9  de  rinscription  maritime,  les  Tribunaux  ne  peuvent  Tap- 
»  pliquer  par  anticipation,  n  —  C'est  justement  pour  cela 
qu'U  faut  abroger  l'article  2S8.  En  effet,  comment  la  perte 
d'un  navire  libérerait-elle  les  propriétaires  des  loyers  échus 
jusqu'à  l'événement?  Ne  serait-ce  pas  effacer  le  service  ac- 
tuellement accompli?  Or,  c'est  ce  qui  est  déjà  refusé  par 
l'article  2i53  du  Gode  de  Commerce.  Ce  n'est  donc  que  pour 
l'avenir  que  le  contrat  est  brisé,  c'est-à-dire  quand  le  marin, 
malgré  la  lutte  opiniâtre  contre  les  éléments  ou  les  forbans, 
et  malgré  le  devoir  rigoureusement  accompli,  n'a  véritable- 
ment pu  conjurer  la  perte  totale,  ni  sortir  victorieux  dans  le 
combat  qu'il  doit  soutenir  audacieusement  contre  les  cas  for- 
tuits. Vouloir  rendre  le  marin,  qui  a  bien  mérité  de  sa  cons- 
cience en  accomplissant  courageusement  son  devoir,  victime 
quand  même  des  cas  fortuits  qui  viennent  l'assaillir,  c'est  le 
traiter  inhumainement  et  faire  fraude  à  la  loi  commune.  C'est 
le  cas  de  rappeler  ce  vieil  adage  :  «  A  l'impossible,  nul  n'est 
tenu.  »  Or,  l'acte  de  Dieu  —  (vis  divina,  ou,  comme  dit  éner- 
giquement  Casaregis,  imperscrutabili  Dei  omnipotentis  judicio 
occursum)  —  est  presque  toujours  si  puissant  et  si  terrible, 
qu'aucune  force  humaine  ne  peut  jamais  le  combattre  victo- 
rieusement. En  voici  quelques  exemples  :  Comment  éloigner 
le  feu  du  ciel,  si  l'annateur  a  eu  l'incurie  de  ne  pas  munir 
le  vaisseau  d'un  paratonnerre  ?  —  Comment,  tout  en  luttant 
sans  relâche,  maîtriser  des  courants  invincibles  qui  finissent 
par  emporter  le  navire ,  malgré  le  travail  surhumain  d'un 
équipage  épuisé  ?  —  Comment  toujours  vaincre  les  combus- 
tions instantanées  dans  la  cargaison,  lorsqu'elles  viennent 
mystérieusement  dévorer  les  flancs  du  bâtiment  en  mer  ?  — 
Gomment  raisonnablement  aspirer  à  la  victoire,  dans  la  dé- 
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fense  contre  un  bâtiment  blindé  ?  —  Gomment,  avec  succès, 
conjurer  la  perte  d'un  bateau  à  vapeur  dont  la  machine  fait 
explosion  ou  se  détraque  dans  ses  parties  vives  ?  —  Etrange 
manière  de  récompenser  le  courage  malheureux,  que  de  faire 
perdre  au  matelot,  dans  ces  cas  fortuits,  un  salaire  si  péni- 
blement gagné  !  La  parfaite  justice  commande  d'abroger  le 
plus  tôt  possible  l'article  258  du  Code  de  Commerce,  de  ré- 
tablir l'équilibre  brisé  et  de  reconnaître  que  le  meilleur  stimu- 
lant qu'on  puisse  réellement  et  moralement  donner  à  l'homme 
de  mer,  pour  la  conservation  du  navire,  c'est  une  récompense 
digne  de  ses  laborieux  combats  contre  les  forces  majeures, 
quand  ils  ont  été  suivis  d'un  heureux  résultat.  Tels  sont  les 
motifs  qui  nous  paraissent  justifier  l'abrogation  de  l'article  258. 
Espérons  que  le  jour  n'en  est  pas  éloigné  ;  jusque-là  il  faut 
appliquer  la  loi,  mais  sans  l'étendre. 

§  9.  —  Défense  (Tétendre  l'article  258  du  Code  de  Commerce» 

En  appliquant  cette  disposition  tout-à-fait  dérogatoire  au 
droit  commun,  les  tribunaux  doivent  strictement  la  renfermer 
dans  ses  termes,  et  ne  jamais  l'étendre  à  un  autre  cas  sous 
prétexte  d'assimilation.  Ainsi,  c'est  s'éloigner  de  son  esprit, 
comme  de  son  texte,  que  de  Y  étendre  à  la  période  de  prépa- 
ration du  voyage.  Est-ce  qu'avant  le  départ,  au  port,  en  rade, 
à  proximité  de  terre,  loin  des  écueils  et  de  l'ennemi,  il  peut 
même  être  question  de  prise,  de  bris  et  de  naufrage  ?  N'est- 
ce  pas  seulement  pendant  le  voyage  que  ces  fortunes  de  mer 
peuvent  se  produire  ?  La  vérité  sur  ce  point  brille  dans  tout 
son  éclat,  quand  on  recherche  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
la  disposition  rigoureuse  et  exceptionnelle  de  l'article  258. 
Eh  bien  !  le  législateur  avait  exclusivement  en  vue  les  for- 
tunes de  mer  qui  pouvaient  se  produire  pendant  le  voyage. 
Sa  pensée  ne  discernait  même  restrictivement  que  les  trois 
risques  les  plus  graves  pouvant  entraîner  des  sinistres  majeurs. 
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Ce  n'est,  en  effet,  que  pour  le  cas  de  perte  entière,  c'est-à- 
dire  en  cas  de  prise,  de  bris  et  de  naufrage,  que  le  législateur 
lie  l'intérêt  du  matelot  au  sort  exclusif  du  navire.  Je  dis  à 
dessein  au  sort  exclusif  d'un  navire^  car  les  marchandises 
peuvent  être  partiellement  sacrifiées  et  volontairement  jetées 
à  la  mer,  pour  le  sauvement  du  bâtiment.  (410  du  Code  de 
Commerce.)  En  liant  le  salaire  du  marin  au  sort  du  vaisseau, 
le  législateur  a  voulu*  l'encourager  à  le  défendre  contre  la 
mer  et  contre  l'ennemi,  le  forcer  à  ne  pas  abandonner  le 
navire  en  péril  et  à  l'arracher  aux  dangers  de  la  navigation  : 
en  le  ramenant  à  un  port  quelconque  après  l'avoir  relevé  des 
récifs  et  des  brisants ,  tout  réduit  à  l'état  d'innavigabilité  et 
en  surmontait  toutes  les  voies  d'eau  qui  peuvent  survenir. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnait  la  Cour  de  Rennes  dans  son 
arrêt  du  10  février  1873,  lorsqu'elle  proclame  judicieusement 
(c  quMl  est  de  principe  et  comme  de  tradition  dans  nos  lois 
»  maritimes,  avant  et  depuis  l'ordonnance  de  1681,  que  la 
»  perte  du  navire  comporte  la  perte  des  loyers.  Nos  lois  ont 
»  voulu  intéresser  le  marin  à  la  conservation  des  navires  et 
»  elles  ont  pensé,  non  sans  quelque  fondement,  que  parfois 
»  un  équipage  qui  aurait  pu  abandonner  prématurément 
»  son  navire,  s'il  n'écoutait  que  le  soin  de  sa  propre  sécurité, 
»  demeurerait  à  bord  à  la  suggestion  de  son  intérêt,  et  par- 
»  viendrait  à  le  sauver.  » 

Ces  motifs  démontrent  souverainement  d'une  part,  qu'on 
ne  peut  confondre  la  préparation  s'opérant  à  terre,  avec  le 
voyage  s'effectuant  à  la  mer  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  faut  res- 
treindre l'application  de  l'article  2i58  à  la  durée  effective  de  la 
dernière  traversée,  qui  n'est  censée  commencée  que  quand  le 
navire,  sorti  du  port,  navigue  au  moins  depuis  24  heures  (215, 
275,  328,  §  1  du  Code  de  Commerce).  D'ailleurs,  puisque 
l'intérêt  du  matelot  est  lié  au  sort  du  navire,  et  le  subit, 
comment  les  risques  de  mer,  fermés  pour  l'un,  seraient-ils 
OUVERTS  pour  l'autre  ? 
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§  10.  —  Argumentation  purement  légale. 

Enfin,  qu'on  veuille  bien  discerner  encore  ce  qui  suit  :  Un 
matelot  malade,  ou  en  santé,  est  congédié  ou  débarqua  la 
veille  du  départ.  Jusque-là,  il  est  payé  de  ses  salaires  (164, 
262,  9l65, 270  du  Code  de  Commerce).  Il  n*en  serait  pas  de 
même  pour  le  matelot  qui,  restant  à  bord  et  faisant  route, 
gagnerait  la  mort  en  luttant  contre  les  dangers  de  la  navi- 
gation!!! Sa  famille,  perdant  son  chef  et  ses  salaires  depuis 
le  départ  jusqu'au  naufrage^  n'est-elle  pas  déjà  trop  victimée? 
Donc,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  ne  circonscrivant  pas  rigou- 
reusement l'application  de  l'article  258  du  Code  de  Com- 
merce, au  jour  du  départ,  et  en  la  faisant  remonter  avant  le 
départ^  on  applique  extensivement  ledit  article  ;  on  fait  aux 
matelots  morts,  en  conjurant  la  perte  totale ,  une  situation 
pire  que  celle  légalement  faite  aux  prêteurs,  affréteurs  et 
assureurs  (328,  275,  341,  215  du  Code  de  Commerce);  or, 
la  loi  veut  que  la  situation  des  marins  soit  meilleure,  puis- 
qu'elle ne  les  prive  pas  de  leurs  salaires  en  matière  d'inna- 
vigabilité  et  d'arrêt  de  puissance  (254  du  Code  de  Commerce), 
tandis  qu'elle  autorise  le  délaissement  contre  les  assureurs 
(369  du  Code  de  Commerce).  Bien  plus,  les  articles  2S4,  264 
et  266  du  Code  de  Commerce  démontrent  encore  que  la 
responsabilité  personnelle  de  l'armateur  subsiste  pour  les 
loyers,  à  proportion  du  temps  que  le  matelot  a  servi,  dans 
tous  les  cas  de  force  majeure  rompant  le  contrat,  qui  ne  sont 
pas  expressément  mentionnés  dans  l'article  258.  Par  ces  con- 
sidérations pleinement  juridiques,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'en  frappant  de  perte  la  solde  des  marins  acquise  antérieu- 
rement au  départ,  on  étend  l'article  258  du  Code  de  Com- 
merce ;  et,  en  même  temps,  qu'on  viole  formellement  lés 
articles  250,  252,  270, 194, 215  du  Code  de  Commerce  ;  1134, 
1135,  1165,  1315,  §  2  du  Gode  civil. 
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§11.  —  Approbations  et  critiques.  —   Clarté  et  précision,  — 

Obscurité  et  confusion. 

La  Cour  de  Rennes,  dans  la  partie  finale  du  cinquième 
considérant  de  son  arrêt,  dit:  «  Que  la  loi  a  donné  une 
»  garantie  aiu  armateurs,  aux  assureurs,  aux  chargeurs,  et 
3»  qu'elle  a  stipulé  pour  les  absents.  Mais,  par  une  légitime 
»  compensation,  elle  a  accordé  des  privilèges  à  Téquîpage  pour 
»  lui  assurer  le  paiement  de  ses  salaires  bien  gagnés.  Elle 
»  a  en  même  temps  voulu  solidariser  sous  d'autres  rapports 
»  encore  les  intérêts  des  équipages  et  ceux  des  armateurs,  etc.  » 
Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  :  Autant  la  clarté,  la  pré- 
cision et  la  pénétration  des  deux  premiers  considérants  nous 
ont  frappé  en  disant  : 

«  Attendu  que  la  question  du  procès  est  de  déterminer  ce 
B  qu'il  faut  entendre,  pour  l'application  de  l'article  ^58  du 
»  Gode  de  Commerce,  par  le  dernier  voyage  d'un  bâtiment 
»  qui  vient  à  périr  en  cours  de  navigation  ,•  que  l'Adminis- 
»  tration  de  la  marine  appelante  soutient  que  le  dernier 
»  voyage  du  trois-mâts  La  Souvenance,  n'a  commencé  que  le 
»  15  mars  1871,  c'est-à-dire  le  jour  où  le  navire  avait 
«  appareillé  de  la  rade  de  Pondichéry,  de  sorte  que  le 
»  dernier  voyage  serait  synonyme  de  traversée  et  ne  pourrait 
»  s'entendre  que  du  temps  passé  en  haute  mer;  que, 
»  comme  conséquence,  les  marins  de  la  Souvenance  ou  leurà 
»  héritiers  avaient  droit  aux  salaires  acquis  jusqu'au  moment 
»  du  départ. 

»  Que  cette  théorie  se  fonde  aux  yeux  de  la  partie  appe- 
la lante  sur  deux  considérations  ;  d'un  côté,  sur  un  motif 
»  d'équité,  car  il  parait  juste  que  les  matelots  qui  avaient 
»  consacré  leur  travail  au  navire  pendant  le  temps  antérieur  à 
»  son  départ  de  Pondichéry  ne  fussent  pas  privés  du  salaire 
>i  afférent  à  cette  période  ;  d'un  autre  côté,  sur  un  motif  de 
»  légalité,  car  la  loi,  en  destituant  l'équipage  de  tout  salaire. 
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»  a  Youlu  l'intéresser  à  la  conservation  du  navire  ;  or,  le 
»  trois-mâts  La.  Souvenance  n'a  pu  se  trouver  en  danger  de 
»  mer  qu'après  son  départ,  et  les  salaires  n'ont  pu  être 
»  perdus  que  quand  les  risques  du  voyage  ont  commen- 
»  ce,  etc.  »  AuTAHT  l'obscurité,  l'ambiguité  et  la  confusion 
du  H^  considérant  précité  met  en  déroute  tous  les  artifices 
du  raisonnement.  Est-ce  que  les  matelots  sont  des  assureurs 
(350  du  Code  de  Commerce)  pour  garantir  les  fortunes  de 
mer  ?  Ils  les  combattent,  voilà  tout. 

§  i%  —  Continuation  des  critiques.   —  Incertitude  sur 

le  départ. 

Nous  avons  vu  que  le  matelot  est  toujours  payé  de  ses 
journées  avant  le  départ  ;  évidemment  il  le  serait  également 
si,  avant  le  départ,  la  perte  totale  du  navire  chargé  arrivait 
au  port,  par  naufrage  résulté  d'incendie  ou  abordage  fortuit. 
Ce  fait  incontestable  implique  que  le  voyage  en  mer  est 
absolument  distinct  de  l'engagement  de  servir  le  navire  au 
mois,  à  terre  comme  en  mer.  D'autre  part,  et  comme  consé- 
quence, ce  fait  implique  encore  qu'un  matelot  ne  peut  être 
déchu  de  son  salaire  si,  après  une  navigation  longue  et  labo- 
rieuse, et  malgré  les  tempêtes  et  les  ouragans,  il  conduit  le 
navire  à  bon  port,  quand  même  aussitôt  amarré  et  avant 
tout  déchargement  le  navire  ferait  fortuitement  naufrage  par 
incendie  ou  abordage  ;  enfin,  ces  vérités  complexes  et  inéluc- 
tables impliquent  souverainement,  d'un  côté,  qu'il  ne  faut  pas, 
relativement  aux  matelots,  confondre  le  temps  de  la  tra- 
versée avec  celui  de  la  charge  ou  de  la  décharge,  et  que  dès 
lors  il  est  impossible  de  faire  commencer  le  voyage  au  char- 
gement,  ni  de  le  faire  finir  au  déchargement,  et  d'autre  côté, 
conduisent  logiquement  à  fixer  à  V égard  des  marins  le  commen- 
cement du  voyage  au  départ  du  navire,  et  sa  fin  à  l'arrivée  de 
ce  navire  au  lieu  de  sa  destination  :  ce  qui  du  même  coup 
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écarte  toute  incertitude  sur  le  commencement  du  voyage  et 
restitue  à  son  point  de  départ  sa  précision  mathématique  que 
la  nature  des  choses  défend  de  lui  enlever,  aussi  expressé- 
ment qui* elle  défend  de  considérer  un  matelot  comme  assurant 
les  risques  et  garantissant  les  cas  fortuits. 

§13.   -   Continuation  des  critiques,  —  Stipulation  légale.  — 

Solidarité.  —  Privilèges, 

En  quoi  la  loi  stipule-t-^elle  pour  les  absents  avec  les 
marins  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  principe  fondamental  que 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  contractants  (1165 
du  Code  civil)  ?  par  suite,  leur  engagement  (2i50  du  Code  de 
Commerce)  n'a  pu  créer  que  des  rapports  avec  les  proprié- 
taires du  navire  personnellement  obligés  (21092  du  Code 
civil)  ?  —  Est-ce  que  les  matelots  peuvent  rechercher  les 
calculs  des  armateurs?  Simples  gens  de  service,  comment 
seraient-ils  participes  ?  sociétaires  ?  est-ce  qu'ils  prennent 
part  aux  gains  du  navire?  Si  cela  n'est  pas,  comment  donc 
parler  de  solidarité  d'intérêts  entre  équipage  et  armateur  ? 
Est-ce  que  le  navire,-  l'équipage  et  les  marchandises,  toujours 
SÉPARÉS  d'intérêt,  quoique  liés  dans  la  communauté  des  périls 
et  risques  de  mer  ne  donnent  pas  lieu  à  de  nombreux  con- 
trats parfaitement  distincts  qui  ne  peuvent  jamais  se  nuire  et 
qui  n'ont  d'effet  qu'entre  les  contractants  (1165  du  Code 
civil)  ?  Dans  quel  dessein  encore  ,  nous  le  demandons , 
agiter  la  question  de  privilège,  lorsque  les  matelots  réclament 
exclusivement  par  la  voie  de  l'action  personnelle  et  nullement 
par  celle  privilégiée,  le  paiement  de  leur  salaire  !  D'ailleurs, 
est-ce  que  l'action  personnelle  contre  les  débiteurs  (2i092i  du 
Code  civil)  peut  être  confondue  avec  l'action  réelle  ou  privi- 
légiée contre  les  tiers  (21095)?  Ces  deux  actions  ne  sont-elles 
pas  complètement  distinctes?  Enfin,  est-ce  que  la  créance 
cesse  d'exister  quand  le  privilège  est  perdu  ?  A  coup  sûr,  non. 
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(2i09^,  2095  du  Code  civil).  Et  même  qaand  il  existe,  il  ne 
peut  être  exercé  sans  justification  (193,  §  4  du  Gode  de 
Commerce)  ;  tellement  que,  si  la  constatation  légale  fait 
défaut,  les  gens  de  mer  ne  sont  plus  que  des  créanciers  ordi- 
naires (W9fl  du  Code  civil).  Qui  ne  sait  que,  dans  la  pra- 
tique, le  privilège  est  une  lettre  morte^  vu  l'impossibilité  de 
l'exercer^  soit  à  l'étranger  (Cassation ,  19  mars  1872,  S.  72, 

1,  238),  soit  en  France^  sans  le  râle  de  désarmement  (Aix, 
9  novembre  1870,  H.  71,  2,  145)  et  même  avec  le  râle  en  cas 
de  faillite  de  Tarmateur,  puisqu'il  encaisse  toujours  leâ  frets 
par  lui  ou  son  capitaine  et  confond  ainsi  sa  fortune  de  terre 
et  de  mer  (Paris,  G  novembre  1866,  M.  67,  2,  132.  Dxt.  de 
Droit  maritime;  V*>  annateur,  n»  134)  de  sorte  que  V action  pri- 
vilégiée n'est  plus  qu'un  danger  {DùxxbU  18  août  1865,  M..  68, 

2,  216)  et  le  matelot  n'a  véritablement  de  sûreté  que  dans 
l'action  personnelle  contre  les  propriétaires  et  armateurs 
(Rennes,  31  mai  1869,  S.  70,  1,  145)  ? 

§  14.  —  Continuation  des  critiques.  —  AssinUlation  erronée 
de  la  rade  à  la  mer,  des  matelots  aux  assureurs,  et  du 
mouillage  en  rade  au  voyage  en  mer. 

Vainement  encore,  l'arrêt  assimile  la  rade  à  la  mer,  sous 
prétexte  que  les  risques  de  rade  ne  sont  pas  moindres  que 
ceux  du  plein  Océan  ;  cette  assimilation,  purement  arbitraire, 
est  légalement  défendue  ;  car,  d'une  part  :  Mala  restringenda 
sunt,  non  amplianda  et  multipUcanda  ;  et,  d'autre  part  :  Quod 
contra  juris  rationem  receptum  est,  non  est  producendum  ad 
consequentias...  En  outre,  elle  pèche  aussi  bien  en  fait  qu'çn 
droit  ;  car,  au  port  comme  au  mouillage,  à  quelques  mètres 
de  l'élément  solide,  le  navire,  —  loin  des  brisants  et  toujours 
en  vue,  pouvant  à  chaque  instant  faire  des  signaux  à  terre, 
—  a  pour  le  moins  tous  les  secours,  toutes  les  protections, 
toutes  les  défenses  de  la  mer  territoriale  où  la  prise  ne  peut 
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s^exercer,  tandis  que  rien  de  semblable  n'existe  en  haute  mer, 
où  la  prise  s'exerce;  ni  au  milieu  des  solitudes  de  l'Océan, 
où  le  navire  ne  peut  être  secouru,  protégé  et  défendu  que 
par  la  courageuse  persévérance  des  travailleurs  de  la  mer. 
(Voir  mon  Dictionnaire  de  Droit  Maritime.  V^  Prises,  n<>  5  ; 
Mers,  n»  4.  —  Dalloz,  V»  Prises  maritimes,  n»  2iO,  t.  XXXVI, 
page  931.)  —  Enfin,  cette  assimilation  grave  et  exorbitante, 
qui  serait  faite  par  voie  d'analogie,  est  pire  que  la  comparaison 
des  marins  aux  assureurs.  Or,  il  est  impossible  de  soutenir 
que  les  marins  garantissent,  comme  les  assureurs,  les  fortunes 
de  mer.  Eh  bien  !  ces  derniers,  au  port  ou  en  rade,  ne  sont 
pas  chargés  de  la  perte,  hors  du  temps  et  du  lieu  des  risques, 
c'est-à-dire  avant  leur  ouverture  par  la  mise  à  la  voile  du 
navire  et  son  trajet  vers  sa  destination  ;  —  et  le  matelot,  qui 
n'est  pas  assureur,  les  subirait  par  la  perte  de  son  salaire 
quand  le  navire,  loin  d'être  en  cours  de  navigation  pendant 
au  moins  2i4  heures,  est  en  rade,  au  mouillage,  arrêté  et  re- 
tenu sur  ses  ancres,  à  l'abri  de  la  grosse  mer  et  des  grands 
vents.  -—  Signaler  de  pareilles  conséquences,  c'est,  d'une  part, 
démontrer  que  la  vérité  juridique  est  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  31  janvier  1854,  décidant  qu'à  l'égard  des  matelots 
le  navire  n'est  réputé  en  voyage  que  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile 
et  quitté  le  port  ;  et,  d'autre  part ,  reconnaître  expressément 
qu'on  fait  une  fausse  application  de  l'article  2i58  du  Code  de 
Commerce,  en  l'étendant  aux  salaires  acquis  avant  le  départ, 
au  lieu  d'en  restreindre  l'application  aux  salaires  courus  du 
jour  du  départ  à  celui  du  naufrage.  Donc,  en  ce  qui  touche 
les  risques,  au  lieu  de  confondre  la  rade  avec  la  mer,  on  doit 
assimiler  la  rade  au  port.  En  eiTet,  le  mouillage  en  rade 
équivaut  à  l'amarrage  au  port  dans  les  lieux  de  destination 
qui  en  sont  privés.  Si  la  théorie  contraire  était  admise,  il  en 
résulterait  qu'un  navire  au  mouillage,  à  l'ancre  ou  amarré 
aux  bouées  pour  y  être  stationnaire  et  désapareillé,  ressem- 
blerai! à  un  navire  parti,  courant  sous  voiles,  marchant  et 
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faisant  route.  Or,  cela  n'étant  pas  conforme  à  la  nature  des 
choses,  il  en  résulte  virtuellement  Timpossibilité  de  confondre 
le  mouillage  en  rade  avec  le  voyage  en  mer,  d'assimiler  les 
risques  de  port  ou  de  rade  aux  risques  de  mer  proprement 
dits,  et  surtout  à  la  prise  et  au  naufrage  en  cours  de 
voyage. 

§  iS.  —  Conclusion. 

En  résumé,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  d'une  part, 
que,  relativement  aux  matelots,  le  commencement  du  dernier 
voyage  dans  lequel  le  navire  a  péri  se  place  au  moment  du 
départ,  à  l'instant  où  le  navire,  muni  de  ses  expéditions,  fait 
voile  et  navigue  depuis  au  moins  ^4  heures  vers  le  lieu  de  sa 
destination  ;  d'autre  part,  et  comme  conséquence  nécessaire, 
qu'en  cas  de  bris  et  naufrage,  les  salaires  sont  intégralement 
payés  jusqu'au  jour  où  le  bâtiment  prend  la  mer  pour  la  tra- 
versée au  cours  de  laquelle  il  rencontre  sa  perte. 

La  convention,  la  loi,  l'usage  et  V équité  le  veulent  ainsi  (1 134, 
1135  du  Gode  civil,  2150  du  Code  de  Commerce)  : 

1®  r.a  convention  le  veut,  car  le  rôle,  outre  qu'il  oblige  l'ar- 
mateur à  observer  en  tout  les  lois  et  règlements,  exige  qu'on 
constate,  à  chaque  escale  ou  traversée,  la  navigation  effective, 
c'est-à-dire  le  départ  et  l'arrivée  du  navire;  il  opère  cette 
constatation  uniformément  en  la  formulant,  chaque  fois,  en 
ces  termes  expressifs  :  expédié  le ,  arrivé  le ; 

^o  La  loi  le  veut,  car  principalement,  d'une  part,  l'article 

• 

258  ne  prévoit  restrictivement  que  les  cas  de  prise,  bris  et 
naufrage,  quant  aux  risques  courus  par  le  salaire  du  marin, 
qui  n'est  jamais  perdu  en  cas  d'innavigabilité  ou  autrement  ; 
et  subsidiairement,  d'autre  part,  cet  article  a  été  motivé,  non 
par  les  risques  de  port  ou  de  rade,  mais  seulement  par  les 
risques  de  mer,  qui  ne  commencent  légalement  pour  les  as- 
sureurs et  les  prêteurs,  et  h  pks  forte  raison  pour  les  matelots, 
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qu'au  départ  du  voyage  effectif,  c'est-à-dire  quand  le  navire, 
muni  de  ses  expéditions,  met  à  la  voile  (Gomp.  et  Gomb., 
341,  328,  275,  215,  194  du  Gode  de  Commerce)  ; 

3®  L'usage  le  veut,  car  tous  les  rôles  sont  dressés,  tous  les 
voyages  sont  constatés,  tous  les  décomptes  sont  payés  de  la 
même  manière  dans  tous  les  bureaux  d'inscription  maritime, 
c'est-à-dire  suivant  une  pratique  constante,  uniforme  et  gé- 
néralement adoptée  :  Inveterata  consuetudo,  non  immeriio  pro 
lege  custoditur  (L.  32  ff.  de  Leg.)  ; 

4*^  L'équité  le  veut,  car,  en  ne  payant  pas  les  salaires  légi- 
timement acquis  avant  le  départ,  on  marche  contre  une  exé- 
cution de  bonne  foi  ;  que  dis-je  ?  on  dérobe  au  matelot  une 
solde  qui  ne  peut  être  détournée  de  sa  destination  familiale. 

Disons  donc  avec  la  raison  écrite  :  In  omnibus  quidem, 
maxime  tamen  in  jure  œquitas  spectanda  sit.  (L.  90,  ff.  de 
Reg.  Jur.) 

Aldhick  GAUMONT, 

Ayocat  du  Barreau  du  HaYre,  Avocat  du  df^partemeot 

de  la  MariDe. 


CASSATION,  29  novembre  1875. 

FAILLITE.  —  REVENDICATION,    —   EXPÉDITION.  —  MAGASINS 

DU  FAILLI. 

L'action  en  revendication  d'une  marchandise  admise  par  la  loi 
au  profit  du  vendeur  contre  le  failli,  est  recevàble,  bien  que 
la  marchandise  ait  été  livrée  au  failli,  expédiée  par  lui-même 
à  sa  propre  adresse,  tant  que  cette  marchandise  n'est  pas 
entrée  dnns  ses  magasins. 

On  ne  saurait  assimiler  aux  magasins  du  failli  les  fûts  de 
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celui'  ci,  dans  lesquels  ont  été  entonnés  les  vins  livrés,  les 
charrettes  sur  lesquelles  ils  ont  voyages,  pas  plus  que  les 
quais  de  transbordement  et  ceux  des  gares  (1). 

STNDIG  SAVYAGBT  COntre  CHBFPBBIEIf. 

(Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  cooire  ud  arrêt  de 
la  Cour  de  Moulpellier,  du  l'i  mars  1875,  ce  rec,  1875, 

2,  52). 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyeu  unique ,  tiré  de  la  violation  des  articles 
550  et  576  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  suivant  l'article  576,  peuvent  être  revendi- 
quées les  marchandises  expédiées  au  failli  tant  que  la  tradi- 
tion n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  compte 
du  failli  ;  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  et  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  Commerce  de  1807  et  du  titre 
des  faillites,  modifié  par  la  loi  du  218  mai  1838,  que  la  tra- 
dition des  marchandises  vendues  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur ou  de  son  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  est  la 
seule  restriction  apportée  à  la  demande  eu  revendication  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
les  vins  vendus  par  Chefdebien  à  Sauvaget  se  trouvaient, 
au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  et  au  jour  où  l'ac- 
tion en  revendication  a  été  intentée  par  Chefdebien  dans 
la  gare  du  chemin  de  fer  et  n'étaient  pas  entrés  dans  les 
magasins  du  failli  :  qu'il  importe  peu  que  les  vins  vendus  aient 

(1)  Y.  la  jurisprudence  en  note  de  l'arrêt  de  Montpellier,  objet  du 
pourvoi  sur  lequel  il  a  été  statué  par  Tarrèt  recueilli.  (Ce  rec,  1875, 

a,  sa.) 
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été  entonnés  dans  les  futailles  de  l*acheteur  par  un  préposé 
de  celui-ci,  et  que  ce  préposé  ait  fait  effectuer  le  transport 
des  marchandises  à  la  gare  du  chemin  de  fer  et  les  ait  fait 
expédier  à  Tacheteur  ;  que  ces  circonstances  ne  sauraient 
suppléer  ni  équivaloir  à  la  tradition  des  marchandises  dans 
les  magasins  du  failli  ou  de  son  commissionnaire,  qui  seule 
peut  mettre  obstacle  aux  droits  du  vendeur  ; 

«  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrèt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  sus-visés  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
de  l'article  576  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Rejette.  .  •  .  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  —  du  29  novembre  1875. 
—  MM.  de  Raynal,  président  ;  Dumon,  rapporteur  ;  Godelle, 
avocat  général,  concl.  conf.;  Sabatier,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION ,  16  mai  1877. 

SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.   —    POUVOIRS  DES  LIQUIDATEURS. 

Les  liqUfidateurs  d'une  Société  commerciale  sont  sans  qualité 
pour  exercer  les  droits  des  créanciers  sociaux. 

Mais  ils  peuvent  exercer  les  actions  sociales  au  nom  de  la  So- 
ciété en  liquidation.  En  conséquence,  ils  peuvent^  au  nom  de 
la  Société,  poursuivre  les  commanditaires  en  versement  ou  en 
restitution  de  leur  commandite ,  nonobstant  tous  engagements 
ou  toutes  remises  passés  ou  consenties  entre  les  commandi^ 
taires  et  les  associés  en  nom  colleetif  en  leur  nom  personnel. 

Sauf  le  recours  des  commanditaires ,  ainsi  poursuivis,  contre 
les  commandités  qui  avaient  consenti  les  remises  et  qui  avaient 
fait  aux  commanditaires  des  avantages  quelconques,  au  pré- 
judice de  la  Sociétés 
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LIQUIDATEURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  IIAUDIIV  COntre  RAIV60T  ET  BODm. 

L'arrêt  de  Poitiers  du  12  juillet  1875,  rapporté  dans 
ce  rec.)  1875,  %  i^%  a  été  cassé  par  Tarrét  suivant  : 

ARBÉT. 

(c  La  Cour, 

»  Vu  Farticle  1845  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  que  les  deman- 
deurs Lesaffre  et  Boutin,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs 
de  la  Société  Maudin  et  Guinaudineau ,  réclamaient  aux  dé- 
fendeurs : 

»  i<>  La  restitution  d'une  partie  de  la  commandite  Bodin 
père,  retirée  de  la  caisse  sociale  par  la  dame  Rangot  ; 

»  ^^  Le  paiement  de  121455  fr.  W  c.  pour  déficit  de  la 
commandite  dudit  Bodin  ,  provenant  d'une  majoration  de 
10  ®/o  de  son  apport  en  nature  ; 

»  3*^  Et  le  remboursement  d'une  somme  de  iO,2l52  fr.  69  c. 
pour  prélèvements  indûment  opérés  par  le  même  ; 

»  Que  la  Cour  de  Poitiers ,  sans  méconnaître  l'existence 
des  créances  dont  il  s'agit ,  a  déclaré  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leur  action,  par  l'unique  raison  qu'elle  était 
introduite  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers  de  la  Société  ; 
que  les  liquidateurs  d'une  Société  ne  représentent  pas  ses 
créanciers,  et  que,  dans  l'espèce,  aucun  des  associés  ne  pour- 
rait intenter  cette  action,  parce  que  les  actes  signalés  comme 
ayant  diminué  l'actif  étaient  le  fait  des  deux  associés  en  nom 
collectif,  accompli  en  faveur  du  seul  commanditaire  ou  de  ses 
représentants  ; 

»  Que  la  Cour  s'est  donc  fondée  sur  un  motif  de  droit  et 
non  sur  une  restriction  qui  aurait,  en  fait,  été  apportée  aux 
pouvoirs  conférés  dans  la  cause  aux  liquidateurs  ;  que,  dès- 
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lors,  la  décision  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cas- 
sation ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  étaient,  il  est  vrai,  sans 
qualité  pour  exercer  les  droits  des  créanciers  de  la  Société 
Naudin  et  Guinaudineau ,  mais  qu'il  leur  appartenait  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  cette 
Société,  et  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  fondés  à  opposer 
à  leur  action  une  jBin  de  non-recevoir  tirée  des  engagements 
particuliers  des  associés  en  nom  collectif  ;  —  Que  si  les  con- 
ventions intervenues  entre  Bodin  et  les  époux  Rangot,  d'une 
part,  Naudin  et  Guinaudineau,  d'autre  part,  étaient  de  nature 
à  motiver  contre  ceux-ci  un  recours  en  garantie  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  la  Société,  elles  ne  pouvaient 
empêcher  cette  dernière  d'exiger  le  rétablissement  de  la  com- 
mandite qui  lui  était  due  ;  —  Qu'en  effet,  toute  Société  de 
commerce  régulièrement  formée  constitue  une  personne  mo- 
rale ayant  des  droits  complètement  distincts  de  ceux  des 
associés  qui  la  composent  ;  que  vainement  on  prétend  que  la 
dissolution  de  la  Société  entraînant  la  disparition  de  l'être 
moral,  le  liquidateur  n'est  que  le  mandataire  des  divers  asso- 
ciés ;  —  Qu'en  réalité,  la  Société  dissoute  continue  à  subsister 
pour  sa  liquidation,  et  que  le  liquidateur  exerce  en  son  nom 
les  actions  sociales  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  de- 
mandeurs non  rece)/ables  dans  leur  action  en  rétablissement 
de  la  commandite  Bodin,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles 
qui  régissent  les  pouvoirs  des  liquidateurs  et  violé  l'article 
184S  du  Code  civil  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  16  mai  1877. 
—  MU.  Mercier,  1®'  président  ;  Goujet,  rapporteur  ;  Bedar- 
rides,  i®'  avocat  général ,  conclusions  conformes  ;  Bosviel  et 
Coulombel,  avocats. 
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HAVRE ,  6  février  1878. 

GEK8  DE  MER.    —    RAPATRIEMENT   PAR  LES  VOIES   RAPIDES. 

—   TARIFS. 

Le  rapatriement  par  les  voies  rapides,  soit  par  steamer,  prescrit 
ou  autorisé  par  l'tmtorité  consulêdre,  ne  saurait  être  critiqué 
par  l'armement,  lorsqu'il  a  constitué  à  son  profit  une  mesure 
avantageuse;  par  exemple,  quand  les  frais  plus  grands 
qu'il  a  occasionnés  se  trouvent  compensés  par  un  s^our 
plus  court  de  l'équipage  à  l'étranger,  U  en  est  surtout  ainsi 
quand  le  consul,  n'ayant  pas  de  voilier  à  sa  disposition^ 
subit  la  loi  de  la  nécessité  et  quand  la  célérité  du  voyage 
compense  l'excédant  de  la  dépense. 

Et  cela^  quand  même,  le  prix  payé  pour  le  rapatriement  des 
marins  par  un  paquebot  de  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique serait  supérieur  au  tarif  fixé  par  le  décret  du 
7  avrU  1860  (1). 

ADMINISTRATION    DE    LA    MAKINE     COIltre    B.     MORIAG 

BT  J.-P.   MORIAG. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  jugement  rendu  le  29  août  1877, 
les  sieurs  E.  Moriac  et  J.-P.  Moriac  ont  été  condamnés  par 
défaut  à  rembourser  solidairement  et  chacun  en  droit  soit  la 
somme  de  7,108  fr.  98  c,  pour  solde  de  salaires  restant 

(i)  Conf.,  Rennes,  1869.  (Ce  rec,  1869,  1,  t]t92);  Saint-Nazaire, 
29  avril  1859.  (Ce  rec,  1869,  1,  305)  ;  Anal.,  Rouen,  16  joUIet  1873. 
(Ce  rec,  1873,  2,  107.) 
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dus  à  Téquipage  du  naYire  Deux-Sophie,  naufragé  sur  le  banc 

-m 

d*Alvaradole  29  octobre  1876,  ainsi  que  pour  frais  de  subsis- 
tance, de  rapatriement  et  de  conduite  dudit  équipage  et  dé- 
penses de  sauvetage  afférentes  aux  pacotilles  remises  au 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  fut  frappé  d'opposition  le 
%  octobre  1877  par  E.  Moriac,  armateur  du  navire  Déux* 
Sophie,  et  Jean-Pierre  Horiac,  capitaine  dudit  navire,  de  sorte 
qu'à  présent  il  s'agit  de  déterminer  la  part  de  chacun  dans 
le  règlement  du  solde  des  salaires  dus  aux  gens  de  Téqui- 
pahe  du  navire  Deux-Sophie,  dans  les  frais  de  subsistance,  de 
rapatriement  d;  de  conduite  de  ce  même  équipage  et  dans 
les  dépenses  de  sauvetage  afférentes  aux  pacotilles  remises  au 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  dans  la  nouvelle  action  intentée  par  TAdmi- 
nistration  de  la  Marine,  en  réponse  à  l'opposition  des  frères 
Moriac,  celle-ci  a  réduit  sa  demande  principale  à  S,5l47  fr. 
83  c,  dont  4,507  fr.  33  c.  doivent  incomber  personnellement 
à  l'armateur  et  740  fr.  50  c,  au  capitaine  pour  dépenses  de 
sauvetage  se*  référant  à  la  pacotille,  tout  en  maintenant  le 
principe  de  la  solidarité  de  l'armateur  pour  cette  dernière 
somme  : 

»  Attendu  que  toute  la  question,  se  trouvant  alors  dégagée 
de  la  clause  de  solidarité  exigée  du  capitaine  par  la  marine^ 
lors  de  la  première  instance ,  repose  sur  l'appréciation  des 
différents  décrets  qui  ont  été  édictés  afin  de  régler  le  mode  de 
rapatriement  des  matelots,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
navire  s'est  perdu  en  cours  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  tout  d'abord  il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
dispositions  du  décret  du  7  avril  1860,  lequel  a  eu  pour  but 
de  déterminer  le  prix  du  passage  des  capitaines  et  matelots 
rapatriés  par  voiliers,  mais  qui  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le 
consul  n'ayant  pas  à  sa   disposition  de  voiliers,  pourrait 


44  DEUXIÈME  PARTIE. 

embarquer  les  marins  ^  bord  de  steamers-poste.  Or^  dans 
l'espèce,  il  parait  évident  que  le  consul  de  France  à  Vera- 
Gruz  ne  trouvant  pas  de  voilier  pour  rapatner  les  matelots 
du  Deux-Sophie,  et  agissant  dans  llntéirêt  de  Tarmement, 
a  préféré  embarquer  ces  hommes  sur  le  paquebot  de  la 
Compagnie  Transatlantique  au  coût  de  7  francs  par  jour 
que  de  les  garder  à  Fauberge  indéfiniment  à  raison  de 
7  fr.  50  ; 

»  Attendu  que  E.  Horiac,  armateur  des  Deux- Sophie,  ne 
cherche  du  reste  pas  à  établir  qu'il  eut  mieux  valu  attendre 
pendant  longtemps  une  occasion  par  voilier,  ou  que  ce  départ 
ait  eu  lieu  en  réalité  peu  de  temps  après  l'embarquement  de 
son  équipage  sur  le  vapeur  transatlantique,  mais  se  borne 
uniquement  k  discuter  le  tarif  de  la  Compagnie  transatlantique, 
lequel,  suivant  lui,  n'aurait  pas  de  raison  d'être  en  présence 
des  dispositions  du  décret  du  7  avril  1860  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  exact  que  le  traité  passé  entre  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  n'a  force  de  loi  qu'en 
ce  qui  concerne  l'article  7,  cette  Compagnie  ne  s'en  trouve 
pas  .moins  autorisée  par  décision  ministérielle-  à  percevoir 
un  prix  spécial  pour  le  rapatriement  des  marins  ;  que,  vouloir 
n'accorder  à  l'Administration  de  la  Marine  pour  le  rapatrie- 
ment des  matelots,  que  le  prix  du  tarif  de  1860,  serait  pro- 
voquer de  sa  part  des  instructions  aux  consuls  interdisant  k 
ceux-ci  le  rapatriement  des  marins  naufragés  par  paquebots- 
poste,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  frais  de  subsistance 
préjudiciables  à  l'armement  et  se  trouverait  en  contradiction 
avec  l'esprit  même  de  la  loi  du  7  avril  1860,  d'après  lequel 
le  consul  doit  rapatrier  les  marins  dans  le  plus  bref  délai 
possible  ;  que,  du  reste,  il  n'est  pas  établi  par  l'armateur  que 
le  moindre  préjudice  lui  ait  été  causé  par  ce  fait,  et  qu'A 
parait,  au  contraire,  que  la  mesure  exceptionnelle  dont  le 
consul  a  fait  emploi  aurait  été  plutôt  à  l'avantage  de  B.  Ho- 
riac  ;  qu'il  suit  donc  de  tout  ceci  que  le  consul  a  siâ)i  la  loi 
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de  la   nécessité    et    a   agi  au  mieux   des   intérêts  de  Far- 
mement  ; 

»  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  on  ne 
saurait  faire  supporter  la  part  afférente  au  capitaine  Moriac  à 
l'Administration  de  la  Marine,  sous  prétexte  que  celle-ci  a 
modifié  ses  demandes  après  l'opposition,  et  que,  par  suite, 
elle  Ta  causée,  tandis  que  si,  au  contraire,  Moriac  n'avait  pas 
fait  défaut,  l'action  le  concernant  aurait  probablement  été 
retirée  à  la  suite  de  ses  explications  ou  obéissances 
de  payer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  reçoit  les  sieurs 
Moriac  opposants  pour  la  forme  au  jugement  par  défaut, 
rendu  contre  eux  le  "29  aoilt  1877,  les  déboute  de  cette  oppo- 
sition, ordonne  que  le  jugement  du  2l9  août  1877  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  tout  en  abaissant  la  condamnation  prin- 
cipale à  5,2i47  fr.  83  c,  dont  4,507  fr.  33  c.  pour  le  compte 
personnel  de  l'armateur  et  740  fr.  50  c.  se  référant  à  la  pa- 
cotille pour  compte  du  capitaine  J.-P.  Moriac,  dont  l'armateur 
des  DeuiX'Sophie  reste  solidaire  ; 

»  Condamne  les  sieurs  Moriac  aux  dépens,  proportionnelle- 
ment  à  ce  qu'ils  doivent.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  6  février  1878.  — 
Président,  M.  Mandrot.  —  Plaidant  :  M«  Aldrick  Caumont  pour 
l'Administration  de  la  Marine  ;  M«  Roussel,  pour  E.  Moriac  ; 
M*  Begouen,  pour  J.-P.  Moriac. 
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CASSATION,  23  Juillet  1877. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  NOTORIÉTÉ. 

—  SOLIDARITÉ. 

Lorsque  l'existence  d'une  Société  formée  pour  Vexploitation 
d'une  entreprise  commerciale  est  de  notoriété  publique,  que, 
bien  que  constituant  en  réalité  une  association  en  participa- 
tion, elle  a  pour  le  public  l'apparence  et  le  caractère  d'une 
Société  en  nom  collectif,  et  que  les  tiers  qui  ont  fourni  des 
marchandises  à  cette  Société  ont  regardé  la  fortune  yi  le 
crédit  de  l'un  des  associés,  comme  étant  pour  eux  un  gage 
de  sécurité,  cet  associé  est  tenu  solidairement  des  obligations 
contractées  séparément  par  un  autre,  s'il  a  laissé  naitre  et 
durer,  sans  contradiction^  la  croyance  générale  (1). 

VEKDIBK-DAVID  CODtre  LAUNAY. 

Du  3  mai  1876,  jugemenl  du  Tribunal  de  Commerce 
d^ÀlencoD,  dont  voici  les  principaux  molirs  : 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribunal, 

9  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que,  depuis 
plusieurs  années,  M.  Verdier-David  était  associé  avec  Lefrou 
pour  le  commerce  des  fournitures  militaires;  que  les  tiers 
qui  vendaient  des  marchandises  à  livrer  pour  les  fournitures 
militaires  savaient  fort  bien  que,  si  Lefrou  n'était  pas  dans 
une  position  commerciale  à  leur  inspirer  confiance,  il  était 
associé  avec  M.  Verdier-David,  dont  l'honorabilité,  la  fortune 


(1)  Sur  la  solidarité  en  matière  commerciale,  v.  ce  rec,  1869, 2,  l,et 
1877,  2,  19. 
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et  le  crédit  étaient  pour  eux  la  sécurité  même  ;  que  Tas- 
sociation  en  participation  formée  entre  Lefrou  et  Verdier- 
David  avait  pour  le  public  l'apparence  et  l'effet,  le  caractère 
d'une  Société  en  nom  collectif  engageant  solidairement  tous 
les  associés  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  que  Launay  a  livré  à  Lefrou 
pour  l'entreprise  des  fourrages  militaires  de  la  Sarthe,  pen- 
dant Tannée  1874-1 87*5,  savoir,  etc., 

»  Considérant  que  Lefrou  a  été  déclaré  en  faUlite  par  ju- 
gement de  ce  Tribunal,  en  date  du  8  mars  1876;  que,  dès- 
lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Launay  et  de 
réserver  à  Verdier-David  tous  ses  droits  pour  se  présenter  à 
la  vérification  des  créances  de  la  faillite  Lefrou  ; 

»  Par  ces  motifs.  .  •  .  » 

Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes, 
ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2i^  du  Code  de  Commerce,  et,  par  suite,  de  la  violation 
des  articles  1165  et  \W%  du  Code  civil,  et  des  articles  47, 
48,  49,  50  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué, que,  de  notoriété  publique,  depuis  plusieurs  années, 
Verdier-David  était  associé  avec  Lefrou  pour  le  commerce 
des  fournitures  militaires  ;  que  les  tiers  qui  vendaient  à  Lefrou 
des  marchandises  à  livrer  pour  ses  fournitures,  regardaient  la 
fortune  et  le  crédit  de  Verdier-David  comme  étant  pour  eux 
la  sécurité  même  ;  enfin  ,  que  l'association  formée  entre 
Lefrou  et  Verdier-David  avait,  pour  le  public,  l'apparence  et 
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le  caractère  d^une  Société  en  nom  collectif,  engageant  soli- 
dairement tous  les  associés  ; 

»  Attendu  que,  de  ces  circonstances  souverainement  cons- 
tatées, les  juges  du  fait  ont  pu  conclure  qu'en  faisant  naître 
et  durer  pendant  plusieurs  années ,  sans  contradiction ,  la 
notoriété  publique  qui  le  r^résentait  coimoe  personnellement 
engagé,  à  titre  d*associé,  dans  les  marchés  conclus  par  Lefirou 
pour  les  fournitures  dont  il  s'agit,  Verdier-David  s'est  obligé, 
solidairement  avec  Lefrou,  à  l'exécution  de  ces  engagements  ; 
tju'en  jugeant  ainsi,  le  Tribunal  de  Commerce  d'Alençon  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invoqués  et  en  fait ,  au 
contraire,  une  application  juridique  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  ...» 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  — •  du  23  juillet  1877. 
—  MM.  Bedarrides,  président  ;  Onofrio,  rapporteur  ;  Desjar- 
dins, avocat  général,  concl.  conf.  Ghambon,  avocat. 
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GAEN,  7  février  1878. 

NAVIRE.  —  NANTISSEMENT.  —  YENTE.   —    INSCRIPTION    SUR 
LE  CONGÉ   PROVISOIRE  AVANT  FRANCISATION. 

Est  valable  le  nantissemerU  d'un  navire  déguisé  sous  l'appa- 
rence d'une  vente  {i),  et  si  le  créancier  gagiste  ou  un  tiers 
a  été  mis  en  possession  du  gage,  le  créancier  a  privilège  sur 
le  prix  du  navire. 

La  règle  locus  régit  actum  s'applique  aux  ventes  de  navires 
ayant  pour  objet  la  constitution  d'un  nantissement. 

En  Angleterre ,  l'acte  de  vente  peut ,  dans  ce  cas ,  être  fait 
devant  noUiire,  arrière  de  l'acquéreur  ;  il  suffit  que  ce  der- 
nier manifeste  son  acceptation  par  l'inscription  de  Fade  de 
vente,  à  la  douane,  en  France. 

V'enregistrement  en  douane  équivaut,  en  matière  de  vente  de 
navire,  à  la  date  certaine  dont  il  s'agit,  exigée  par  l'article 
192i,  n^  %,  du  Code  de  Commerce. 

Le  créancier  gagiste  est  réputé  avoir  acquis  la  possession  du 
navire,  aussi  bien  que  s'U  avait  été  inscrit  sur  l'acte  de  fran- 
cisation^ lorsque,  le  navire  n'étant  pas  encore  francisé,' il  a 
été  inscrit  comme  propriétaire  sur  le  congé  provisoire  délivré 
avant  francisation. 

SYNDIC  GBaMAIlff  HB&MANOS  COntre  LANGER  ET  C^*. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  rec.  (1877,  2,  74),  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Cassation ,  du  9  juillet  1877,  qui 
posait  ces  principes,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 

(1)  Jarisprudence  constante.  V.  sur  ce  principe  et  les  conséquences 
qjBiW  peut  entraîner  les  décisions  indiquées  dans  ce  rec,  1877,  2,  11, 
eu  note. 

4 
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Rouen.  Celui  de  la  Cour  de  Caen  que  nous  recueillons 
a  élé  rendu  après  renvoi  par  la  Gourde  Cassation.  V. 
loc.  cil.  Texposé  des  fails  qui  onl  donné  lieu  au  litige, 
et  les  observations  de  M.  de  Valroger. 

AHHÊT. 

«  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  la  partie  finale  de  Pacte  de  venie  du  2i8 
mars  1873 ,  intervenu  entre  John  Watt  et  Germain  frères, 
autorisait  le  premier  à  s* opposer  à  la  francisation  du  navire 
le  Wallace  s  Jusqu'à  ce  que  le  prix  dû  par  lesdits  Germain 
frères  fiit  intégralement  payé  : 

»  Attendu  qu'à  l'époque  où  l'opposition  de  Èanger  et  C", 
substitués  aux  droits  de  Watt,  a  été  formée,  la  francisation 
du  Wallace  et  la  vente  de  ce  navire  n'étaient  pas  opérées  ; 
que,  dès-lors,  cette  opposition  procédait  bien;  mais  que^, 
depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  ^  mars  1877,  qui 
l'avait  dit  à  tort,  le  syndic  de  la  faillite  Germain  frères  a  fait 
effectuer,  à  la  douane  du  Havre,  la  francisation  du  Wallace, 
au  nom  de  la  masse  de  ladite  faillite,  et  que  le  navire  lui- 
même  a  été  vendu  750,000  fr.;  d'où  il  suit  que,  dans  l'état, 
l'opposition  sus-énoncée  est  devenue  sans  objet,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  prix  du  Wdlace  sera  distribué 
en  privilège  à  Langer  et  G»®,  ou  s'il  devra  être  attribué,  au 
marc  le  franc,  entre  les  crésuaciers  cbirographaires  de  Ger- 
main frères  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  :  * 

»  Attendu  que,  sans  examiner  si  un  navire  peut  être  donné 
directement  en  gage,  conformément  aux  articles  91  et  92  du 
Godé  de  Commerce,  il  est  certain,  d'après  tous  les  documents 
de  la  cause,  qu'une  semblable  constitution  D^'est  jamais  entrte 
dans  rintention  de  Watt,  de  Langer  et  G^^  et  de  Germain 
frères;  qu'il  est,  au  contraire,  démontré  qu'ils  ont  voulu t 
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SOUS  le  déguisement  d'un  contrat  de  vente,  former  indirecte- 
ment un  contrat  de  gage  *,  que,  dès-lors,  ce  chef  des  con- 
clusions de  Langer  et  G'«  doit  être  dit  à  tort  ;  ce  qui  rend 
inutile  de  rechercher  s'ils  sont  recevables  à  le  formuler  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  195  du  Gode  de  Com- 
merce, la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  si- 
gnatures privées  ; 

»  Attendu  que  la  clause  finale  du  contrat  du  ^S  mars  1873, 
relative  à  l'enregistrement  du  navire  en  France,  avait  pour 
objet,  dans  l'intention  commune  de  John  Watt  et  de  Germain 
frères,  la  stipulation  d'un  gage  destiné  à  garantir  au  premier 
le  prix  de  la  vente  ;  que ,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  John 
Watt  recevait  le  pouvoir  de  désigner  le  tiers  au  nom  duquel 
le  navire  serait  enregistré  en  douane  ;  que  ce  fut  en  usant 
de  ce  pouvoir  que  Watt  fit  dresser,  le  2l9  mai  1873,  devant 
un  notaire  de  Glascow,  l'acte  dans  lequel  il  désignait  Langer 
et  C*^  comme  acquéreurs  du  navire  le   Wallace,  aux  fins  de 
constitution  du  gage  promis  le  ^8  mars  ;  que,  pour  ce  faire, 
John  Watt  n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau  consentement  de 
Germain  frères  ;  que,  dès-lors ,   au  respect  de  ces  derniers, 
les  actes  réunis  des  ^8  mars  et  2l9  mai  1873  suffisaient  pour 
la  validité  de  la  vente  faite  à  Langer  et  C^^  ;  qu'il  était,  d'ail- 
leurs, naturel  que  le  contrat  du  ^8  mars  ayant  été  passé  en 
Angleterre,  John  Watt,  qui  continuait  d'y  résider  et  qui  était, 
en  réalité,  l'unique  intéressé  dans  l'acte  du  ^9  mai,  fit  aussi 
rédiger  ce  dernier  acte  en  Angleterre,   suivant  la  formule 
admise  dans  ce  pays,  conformément  à  la  règle  locus  régit 
actum  ;  que  l'acte  du  ^  mai  ayant  été  reçu  par  un  notaire, 
a  date  certaine  ;  qu'à  la  vérité,  Langer  et  C^^  n'y  assistaient 
pas  ;  mais  que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  remise  en  leurs 
mains  de  ce  même  acte,    l'enregistrement  qu'ils  en  ont  fait 
opérer  à  la  douane  au  Havre,  le  7  août  1873,  pour  obtenir 
le  congé  provisoire   du  il  du  même  mois,  constituaient,  de 
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leur  part,  une  accq;>tation  valable^  suivant  la  législation  de 
TAngleterre  ;  que  son  acceptation  savait  elle-môme  date  cer- 
taine par  son  inscription  sur  les  registres  de  la  douane  fran- 
çaise ;  qu'il  suit  de  là  que  Tacte  du  ^9  mai  1873^  rapproché 
du  contrat  du  2l8  mars  précédent  et  des  déclarations  susdites 
passées  à  la  douane  par  Langer  et  C^^,  réunit  les  conditioas 
prescrites  par  Tarticle  195  du  Gode  de  Gommcfce  ; 

9  Attendu,  enfin,  que,  s'il  en  était  besoin,  la  corres{knir- 
dance  échangée  entre  les  parties  intéressées,  les  29  mai^  5 
juin  et  7  août  1873,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté 
commune  qu'elles  ont  eue  de  remettre  le  navire  Vlndépen- 
dance  en  nantissement  aux  mains  de  Langer  et  C^®  ; 

»  Sur  la  quatrième  question  : 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  comme  à  l'égard  des  inscriptions 
hypothécaires,  de  formalités  spéciales  et  rigoureuses  exigées, 
en  matière  de  nantissement,  pour  la  remise  d'un  navire  en 
la  possession  du  créancier  ;  qu'il  suffit  même,  à  l'égard  des 
tiers,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  du  2l7  vendé- 
miaire an  11,  que  cette  remise  de  possession  ait  été  enregis- 
trée en  douane  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  documents  de  la  cause, 
que,  le  7  août  1873,  Langer  et  C'^  ont  déclaré,  à  la  douane 
du  Havre,  qu'ils  étaient  propriétaires  du  navire  Wallace  et 
qu'ils  avaient  l'intention  de  le  franciser  sous  le  nom  de  Vin- 
dépendance  ;  que  cette  déclaration  a  été  suivie  du  versement 
par  Langer  et  C^^  d'une  somme  de  5^800  fr.  dans  la  caisse 
de  la  douane,  pour  garantie  des  droits  de  frsuiicisation  ;  que 
la  douane  a  délivré  auxdits  Langer  et  C^^',  le  11  août  1873^ 
un  congé  provisoire  dans  lequel  ils  sont  indiqués  comme 
propriétaires  du  navire  Y  Indépendance  ;  que  la  mention  de  ce 
congé  ,  au  nom  de  Langer  et  G^^,  comme  propriétaires  de 
V Indépendance ,  est  consignée  sur  la  souche  du  livre  de  la 
douane  ;  que  la  qualité  de  propriétaires  de  ¥  Indépendance, 
attribuée  à  Langer  et  G^%  est  également  inscrite  sur  le  rôle 
de   l'équipage  du  13  août  1873  ;  que  tous  ces  actes  réunis 
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n'ont  ptt  laisser  aucun  doute  à  ceux  qui  ont  pris  des  rensei- 
gnements auprès  de  l'Administration  des  douanes  sur  la  prise 
de  possession  de  Y  Indépendance  par  lesdits  Langer  et  C'^  ; 

»  Attendu  ,  enfin ,  que  tous  les  actes  dont  Ténumération 
précède  ont,  à  Foxception  du  dernier  qui  n'est  qu'un  rensei- 
gnement ,  date  certaine ,  puisqu'ils  sont  constatés  par  les  re- 
gistres de  l'administration  publique  Compétente ,  ôt  que  tous 
sont  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  de  Germain  frères , 
qui  a  été  prononcée  le  7  février  1874  ;  d'où  il  suit  que  le  nan- 
tissement dont  Langer  et  C"*  réclament  le  bénéfice  est  régu- 
lier et  valable  ;  qu'il  n'existe  contre  eux  aucune  fin  de  non- 
recevoir  pouvant  mettre  obstacle  à  ce  que  le  privilège  du 
nantissement  leur  soit  accordé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Sans  avoir  égard  aux  exceptions,  fins  de  non-recevoir 
et  demandes  en  nullité  présentées  par  Sautton  agissant  en 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  Germain  frères,  toutes  les- 
quelles sont  rejetées,  dit  que  l'opposition  faite  le  2l3  juin 
1874,  par  Langer  et  C»«,  aux  fins  d'empêcher  la  francisation 
du  navire  Y  Indépendance  (ex-Wallace) ,  au  nom  de  Germain 
frères,  avait  été  formée  à  bon  droit,  mais  que,  dans  l'état, 
elle  est  devenue  sans  objet  ;  dit  encore,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Sautton ,  ce 
qui  est  inutile,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  de  gage 
direct  entre  les  parties,  mais  uniquement  constitution  en  gage 
du  navire  sus-nommé,  au  profit  de  Langer  et  G*®  et  remise 
légale,  en  leur  possession ,  dudit  navire  ;  ordonne ,  en  con- 
séquence, que  le  prix  provenu  de  la  vente  du  navire  opérée 
par  le  syndic  de  la  faillite  Germain  frères  sera  attribué  en 
privilège  auxdits  Langer  et  G*®,  en  principal  et  intérêts  ;  con- 
firme, dans  le  sens  des  solutions  qui  précèdent,  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  du  18  août  1874  ;  l'in- 
firme dans  tout  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Caen  (Chambres  réunies),  —  dû  7  février 
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1878.—-  HH.  Ghampin,  !•'  président;  Soret  de  Boisbrunet, 
avocat  général,  concl.  conf,  —  Plaidant  :  H«*  Carel  et  Ricard 
(du  barreau  de  Rouen). 


PARIS,  5  avril  1877. 

WARRANTS.  —  1°  ACTION  PERSONNELLE.  —  PORTEUR.  — 
CRÉANCIER  DIRECT  DU  SOUSCRIPTEUR.  —  PROTÊT.  — 
DÉLAI.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

20  PAIEMENTS  ET  RETRAITS  PARTIELS.  —  LIBÉRATION  DE  LA 
MARCHANDISE.  ~  INEFFICACITÉ.  —  MAGASINIER.  — 
FAILLITE.  —  SOUSCRIPTEUR.  —  DÉBITEUR.  —  TIERS 
PORTEUR.  —  CRÉANCIER. 

J.  Le  créancier,  porteur  d'un  warrant,  qui,  après  nvoir  exercé 
ses  droits  sur  la  marchandise,  et,  en  cas  d'insuffisance  veut 
user  de  son  recours  contre  l'emprunteur,  ne  peut  être  re- 
poussé par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  protêt 
en  temps  utile,  lorsque  le  débiteur  est  le  souscripteur  du 
îoarrant  qui  l'a  directement  remis  au  porteur. 

Le  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  est,  d'aiUeurs, 
conservé,  si  la  vente  de  la  marchandise  a  eu  lieu  dans  le 
mois  de  la  date  du  protêt,  quelle  que  soit  la  date  de  ce 
protêt.  (Loi  du  ^S  mai  1858,  art.  9.)  (1)- 

IL  Le  débiteur  d'un  warrant  ne  peut  libérer  la  marchandise 
déposée  dans  un  magasin  général  et  se  libérer  lui-même  qu'à 
la  condition  que  le  paiement  et  le  retrait  soient  effectués,  et 
du  total  de  la  dette  et  du  total  de  la  marchançlise.  (Loi  du 
2fi  mai  1858,  art.  6.) 

En  conséquence,  la  consignation  d'une  partie  du  prix  entre  les 
mains  du  magasinier,  contre  le  retrait  d'une  partie  équiva- 
lente de  la  marchandise,  ne  libère  pas  d'autant  le  débiteur 
envers  le  porteur  du  warrant.  Par  suite,  en  cas  de  faillite 
du  magasinier,  le  porteur  du  warrant  reste  créancier  de 

(1)  V.  les  observation$  à  la  suite  de  Tarrét. 
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êoute  Im  dette  vis^vis  du  souscripteur^  qui  ns  peut  lui 
oppQser,  comme  peâements  faits  à  valoir,  les  versements  qu'il 
a  faits,  au  m;agasinier. 

SOCIÉTÉ  GÉIIÉRALB   COtltre  DOUBLEDBITT. 

Du  20  avril  1875,  jugemenl  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  qui  décide  le  contraire. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Société  deioanderesse  réclame  à  Double- 
dent  4,084  fr.  pour  pareille  somme  restant  due  sur  un 
warrant  de  6,000  fr.  endc^sé  par  ce  dernier  à  l'ordre  de  la 
Société  demanderesse  ; 

»  Que,  pour  se  refuser  au  paiement  de  la  somme  réclamée, 
Doui)lede&t  expose  que,  dans  le  courant  de  1870,  il  a  con- 
sigEté  averses  marchandises  aux  Magasins  généraux  du  Marais  ; 
qme,  sur  ces  marchandises,  il  a  emprunté  6,000  fr.  qui  font 
Fobjet  du  warrant  susvisé  ;  que,  plus  tard,  et  suivant  lés 
termes  de  Tart,  6  de  la  loi  du  ^8  mai  1858,  il  aurait,  en 
sa  quarté  de  porteur  du  récépissé  et  du  warrant^  payé,  avant 
Téchéance  prorogée  de  1870  à  1871,  la  créance  garantie 
par  le  warrant,  en  consignant  entre  les  mains  du  magasinier 
général  la  somme  réclamée  aujourd'hui  ;  qu'en  conséquence, 
la  dcimande  devrait  être  repoussée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'aux  dates  des  ^%  et  2i7  février 
1871,  Doubledent  a  payé  sur  le  warrant  n^  5411,  objet  du 
IHige,  la  somme  de  1,600  fr.  ; 

»  Que  s'il  est  vrai  que  Gagnage  ait  détourné  cette  somme, 
dont  il  devait  rester  dépositaire  jusqu'à  l'échéance,  ce  fait  ne 
saurait  être  imputable  à  Doubledent.,  qui  ne  connaissait  pas 
le  porteur  du  warrant  au  moment  où  il  consignait  à  l'Ad- 
ministration du  Magasin  général  la  somme  susvisée,  et  qui, 
au  moyen  de  cette  consignation,  libérait  la  marchandise,  à 
concurrence  de  la  somme  versée  ; 

»  Attendu  qu'en  outre,  h  la  date  du  10  août  1871,  Dou- 
bledent a  payé  1,000  fr,  à  la  Société  demanderesse  ; 
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»  Qu'enfin,  le  produit  net  de  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques  de  la  marchandise  consignée  par  Doutdedent,  pour  la 
garantie  du  warrant  5,411,  a  été  de  1,968  fir.  4S  c.  ; 

»  Que,  par  suite,  le  montant  net  des  sommes  payées  sur 
le  warrant  ayant  été  de  4,568  fir.  45  c,  il  convient  de  con- 
damner Doubledent  au  paiement  de  1,431  fr.  55  c.  pour 
solde.  » 

Appel. 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Joint  les  appels,  et  faisant  droit  ; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du 
protêt  du  %8  septembre  1870  : 

n  Considérant  que  le  warrant  délivré  à  Doubledent  par 
Gagnage  et  G**  a  été  directement  négocié  et  endossé  par  ledit 
Doubledent,  emprunteur  à  la  Société  Générale,  aujourd'hui 
intimée  ; 

»  Que  Doubledent,  à  Tégard  de  celle-ci,  n'est  point  un 
endosseur  ordinaire,  mais  qu'il  est  débiteur  direct  de  la 
somme  empruntée  par  voie  de  nantissement  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  le  protêt  fait  Bur  le 
warrant,  faute  de  payer  h  l'échéance,  est  en  date  du  9  oc- 
tobre 187^;  qu'il  a  été  formalisé  en  temps  utile,  ayant  eu 
lieu  même  un  mois  environ  avant  la  vente  de  la  marchan- 
dise, alors  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  les  délais  du  protêt  n'ont  pu  courir  qu'à  partir  de  cette 
vente  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  incontestés  du 
procès  que  la  Société  Générale  n'a  reçu  à  valoir  sur  sa 
créance  que  :  1<>  le  montant  du  produit  de  la  marchandise 
consignée,  frais  déduits,  1,968  fr.  15  c.  ;  2i<>  une  autre  somme 
de  1,000  fr.  versée  par  Gagnage  et  C*«  pour  le  compte  du 
déposant,  soit  au  total  21,968  fr.  15  c.  ;  —  qu'elle  prétend 
être  restée  à  découvert  d'une  somme  de  4,084  fir.  10  e.  en 
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capital  et  intérêts,  valeur  au  ^2  mars  1875  ;  —  qu'elle  ré- 
clame, par  son  appel  incident,  une  somme  de  2,662  fr.  45  c, 
laquelle,  avec  celle  de  1,431  fr.  55  c.  allouée  par  les  pre- 
miers juges,  la  fait  rentrer  dans  le  total  de  sa  créance  ; 

»  Considérant  que,  au  contraire,  Doubled^t  soutient  par 
ses  conclusions  d^appel  principal  qu'il  lui  doit  être  fait  état 
de  toutes  les  sommes  par  lui  versées  aux  magasiniers  Gagnage 
et  G^®,  en  échange  de  divers  retraits  partiels  de  la  marchan- 
dise déposée,  ajoutant  que,  tout  compte  établi,  il  resterait 
seulement  débiteur  de  283  fr.  05  c,  dont  il  fait  offres  ; 

»  Mais  considérant  que  tout  est  de  droit  étroit  en  matière 
de  gage  ;  que  le  porteur  de  warrant  est  privilégié  sur  la 
marchandise,  et  que  la  loi  du  28  mai  1858,  art.  6,  ne  permet 
la  consignation  de  la  somme  due  sur  la  marchandise  et  le 
retrait  de  celle-ci  avant  l'échéance,  qu'à  la  condition  que  le 
porteur  du  warrant  étant  connu  ou  inconnu,  le  paiement  et 
le  retrait  soient  effectués,  et  du  total  de  la  dette  et  du  total 
de  la  marchandise  ;  que  ce  n'est  qu'en  ce  seul  cas  que  le 
magasinier  demeure  responsable  de  la  somme  consignée 
envers  le  tiers  porteur  du  'warrant,  et  que  la  marchandise 
est  libérée  ; 

»  Considérant  que  cette  faculté  de  consigner  la  somme 
due  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  termes  de  la  loi,  dès 
qu'elle  constitue  une  dérogation  au  droit  commun  en  matière 
de  gage  ;  que  la  consignation  partielle,  en  deniers  aux  mains 
du  magasinier,  substituée  au  gage  en  nature,  aurait  pour 
effet  de  se  prêter,  au  préjudice  des  tiers,  à  l'amortissement 
ou  même  à  l'anéantissement  de  celui-ci  dans  l'ensemble  ou 
dans  la  valeur  des  marchandises  dont  il  se  composait  au 
moment  de  l'emprunt  ; 

»  Considérant,  par  suite,  que  Doubledent  ne  peut  se  pré- 
valoir, à  rencontre  de  la  Société  Générale,  des  versements 
partiels  qu'il  aurait  pu  faire  aux  mains  de  Gagnage  et  C^®,  à 
valoir  sur  sa  dette,  si  ce  n'est  celui  de  la  somme  de  1,000  fr., 
que  ladite  Société  reconnaît  avoir  reçue  ; 
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»  Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  des  documents  du  procès 
que  Gagnage  et  G^^  aieat  en  rien  agi  eom^ne  mandf^ires  de 
la  Société  Générale,  et  qu'elle  serait  engagée  envers  DouUe- 
dent  par  la  faute  ou  l'inMélité  de  ceux-ci  ; 

»  En  ce  qui  touche  Le  reliquat  encore  dû  à  la  Société 
Générale  : 

n  Considérant  que,  par  application  des  lois  des  4^7  juillet 
1871,  art.  %  les  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés^  qu'à  dater 
di^  jour  du  protêt,  9  octobre  iS7%^  ce  que  la  Compagnie  re- 
connaît à  la  barre  ;  / 

»  Par  ces  motifs  :  . 

3»  Met  les  appellations  principales  et  incidentes  à  néant  ; 

»  Sur  rappel  principal  émis  par  Doubledent  : 

»  Le  dit  mal  fondé  dans  ses  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
des  intérêts  du  solde  de  sa  dette  ; 

»  Le  déboute,  en  conséquei^ce ,  de  sesditi^s, conclusions; 

1»  Ordonne  que  ce  dont  est  par  ledit  Doubledent  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet  pour  le  principal  des  con- 
damnations prononcées,  et  sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  les 
intérêts  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Met  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que,  à  tort,  les 
premiers  juges  ont  condamné  Doubledent  envers  la  Société 
Générale  seulement  en  une  somme  de  1,431  fr.  55  c,  avec 
les  intérêts  : 

»  Ëmendant,  décharge  la  Société  Générale  des  dispositions 
lui  faisant  grief  de  ce  chef  ; 

»  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  :  condamne  Dou- 
bledent envers  ladite  Société  en  une  somme  principale  de 
1,600  fr,  en  sus  de  celle  de  1,431  fr.  55  c.  allouée  par  les 
premiers  juges,  plus  aui  intérêts  desdites  sommes  principales, 
mais  seulement  à  partir  du  9  octobre  1872  ; 

»  Le  ji^ement  au  résidu  ressortissant  effet.  9 

Cour  d'appel  de  Paris  (3«  Cha^mbre),  —  du  5  avril  1877. 


dEUXIËMB  PARTI! .  50 

—  HM.  Alexandre,  président  ;   Lefebvre  de  Viefville,  avocat 
général  ;  HH^^  Renault  et  Salle,  avocats. 

Observations. 

Le  créancier,  porteur  d*UQ  warrant  séparé  du  récépissé^  est 
créancier  gagiste;  en  conséquence,  il  a  deux  droits  d'une 
nature  différente  :  Tun  réel,  —  faire  vendre  la  marchandise 
warrantée,  pour  se  payer  par  privilège  sur  le  prix  ;  —  l'autre, 
personnel,  vis-à-vis  du  déposant  de  la  marchandise  aux  Ma- 
gasins généraux,  débiteur  primitif  et  principal  de  la  somme 
qu'il  a  empruntée  en  négociant  le  warrant  ;  et  vis-à-vis  des 
endosseurs,  entre  les  mains  desquels  le  warrant  a  pu  circuler 
avant  d'arriver  au  porteur  au  jour  de  l'échéance.  Les  endos- 
seurs sont  débiteurs  solidaires  envers  ce  porteur. 

L'exercice  des  actions  qui  sanctionnent  ce  double  droit  est 
réglé  quant  à  la  forme  et  quant  aux  délais. 

Ainsi,  le  défaut  de  paiement  du  warrant  à  l'échéance  doit 
être  constaté  par  un  protêt;  et  le  créancier  ne  piBut  faire 
procéder  à  la  vente  des  marchandises  déposées  que  huit 
jours  après  le  protêt.  (Loi  du  28  mai  1858,  art,  7.)  Seule- 
ment, la  loi  de  1858  est  muette  sur  les  formes  de  ce  protêt 
et  sur  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  dressé.  On  ne  peut 
cependant  hésiter  à  appliquer  les  règles  générales  en  cette 
matière ,  telles  qu'elles  sont  tracées  dans  l'art.  161  du 
Ck^de  de  Commerce.  On  décidera  donc  que  le  paiement  de  la 
somme  garantie  par  le  warrant  doit  être  demandé  le  jour  de 
l'échéance  (la  veille,  si  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour 
férié),  et  le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain. 

Le  créancier  peut  alors  exercer  son  action  réelle  y  en 
faisant  vendre  les  marchandises  ;  mais  il  n'exercera  son 
action  personnelle,  contre  les  endosseurs  et  le  souscripteur, 
et  alors  comme  simple  créancier  chirographaire,  qu'en  cas 
d'insuffisance  du  produit  de  la  vente. 

Si  la  loi  a  déterminé  le  moment  avant  lequel  on  ne  peut 
procéder  à  la  vente  des  marchandises  wanrantées,  elle  n'a 
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point  fixé  le  terme  après  lequel  on  ne  peut  faire  cette  vente. 
Le  porteur  du  warrant  peut  choisir  son  heure  pour  réaliser 
son  gage,  pourvu  qu*il  respecte  le  délai  des  huit  jours  qui 
suivent  le  protêt.  Pourtant,  les  endosseurs,  signataires  du 
warrant,  qui  sont  tenus  solidairement  du  paiement  de  la 
somme  empruntée,  en  cas  d'insuffisance  de  la  marchandise 
warrantée,  ne  peuvent  rester  indéfiniment  eiposés  au  recours 
du  créancier.  La  loi  a  donc  fixé  des  délais  dans  lequel 
celui-ci  doit  faire  ses  diligences,  et  ce  sont  ceux  des 
art.  165  et  suivants  du  Gode  de  Commerce,  qui  courent 
du  jour  de  la  vente.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  affranchir 
les  endosseurs  de  toute  incertitude  ;  car  le  point  de  départ 
du  délai  du  recours  contre  eux  étant  le  joiir  de  la  vente,  et 
cette  vente  pouvant  avoir  lieu  au  gré  du  créancier,  il  n'aurait 
servi  à  rien  de  fixer  le  délai  du  recours  et  son  point  de 
départ,  si  ce  point  de  départ  lui-même  pouvait  varier  au  gré 
du  créancier. 

Le  législateur  a  paré  à  cet  inconvénient  en  affranchissant 
l'endosseur  des  suites  de  tout  recours,  si  le  créancier  porteur 
du  warrant  impayé  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt.  De  la 
sorte,  connaissant  la  date  de  l'échéance,  sachant  que  le  protêt 
doit  être .  fait  le  lendemain  et  que  la  vente  doit  avoir  lieu 
dans  le  mois  qui  suit,  les  endosseurs  n'ont  plus  de  recours 
à  craindre  un  mois  au  plus  tard  après  la  date  de  l'échéance 
(sauf  les  délais  des  distances  qu'on  peut  aisément  calculer). 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  endosseurs 
peuvent  opposer  au  porteur,  non-seulement  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aura  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  du  protêt,  mais  aussi  de  ce  que  le  protêt 
n'aura  pas  été  fait  le  lendemain  de  l'échéance  ;  en  effet,  ce 
serait  en  vain  qu'on  aurait  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  assurer  leur  sécurité  après  l'expiration  d'un  mois 
à  partir  du  protêt,  si  ce  protêt  lui-même  pouvait  être 
indéfiniment   retardé  au   gré   du   porteur. 
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Mais  il  est  clair  que  si  les  endosseurs,  porteurs  intérimaires 
du  warrant,  peuvent  opposer  au  porteur  définitif  les 
déchéances  qui  résultent  de  ce  qu*il  n'a  pas  fait  ses  diligences 
dans  le  temps  voulu,  il  n'en  est  pas  de  même  du  souscrip- 
teur primitif  du  warrant,  débiteur  principal  de  la  somme 
qu'il  a  empruntée  sur  la  marchandise  déposée ,  et  que,  comme 
le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  il  ne  peut  opposer  au 
portetir,  ni  le  défaut  de  protêt,  ni  l'exercice  tardif  du 
recours  du  porteur.  11  ne  peut  opposer  que  la  prescription. 

L'arrêt  recueilli  de  la  Cour  de  Paris  est  donc  parfaitement 
juridique  quand  il  décide  que  le  souscripteur  du  warrant  ne 
peut  opposer  au  porteur,  qui  se  trouve  être  le  prêteur 
lui-même,  le  défaut  de  protêt  du  warrant  en  temps  utile. 

Peu  importait,  d'ailleurs,  de  constater  que  le  porteur 
n'avait  pas  perdu  son  recours  contre  les  endosseurs,  en  ce 
que  la  vente  des  marchandises  avait'  eu  lieu  dans  le  mois 
qui  avait  suivi  le  protêt,  puisque  le  recours  de  la  Société 
Générale  ne  s'exerçait  pas  contre  un  endosseur,  mais  contre 
1er  souscripteur. 

E.  G. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 

20  novembre  1877. 

WARRANTS.      —     DESTRUCTION     DE     LA     MARCHANDISE.     — 
INDEMNITÉ.  —  PERTE  DU  DROIT  DE  GAGE. 

Le  créancier  porteur  d'un  warrant  ne  peut  exercer  son  droit 
de  gage  que  sur  la  marchandise  warrantée  ou  le  produit  de 
la  vente. 

Si  rindemnité  de  l'assurance  peut  représenter  la  marchandise, 
de  telle  sorte  que  le  créancier  puisse  avoir  droit  à  l'indemnité 
aux  lieu  et  place  de  la  marchandise,  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  la  marchandise  est  détruite  par  un  cas  de  force 
fnajeure  dont  les  assureurs  ne  répondent  pas  {un  incendie 
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allumé  pendant  la  Commune)  et  que  l'indemnité  aUouée  au 
propriétaire  de  la  marchandise  n'est  pas  payée  par  les 
assureurs. 
En  cas  de  faillite  du  déposant  de  la  marchandise,  endosseur 
du  warrant,  l'indemnité  appartient  à  la  masse  chirogra- 
phaire,  et  le  porteur  du  toarrant  a  droit  seulement  à  être 
compris  dans  cette  masse. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉBALB  COIltre   STUDIO  LBMAIBB. 

JUGEMBIIT. 

»  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  la  Société  Générale  expose  qu'elle  aurait 
avancé  une  somme  de  2^6,000  fr.  au  sieur  Lemaire,  aujour- 
d'hui en  faillite^  sur  des  marchandises  par  lui  déposées  en 
1870  à  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux 
de  Paris  ; 

9  Que  ces  marchandises  ayant  péri  dans  l'incendie  desdits 
magasins,  il  aurait  été  accordé  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la 
ville  de  Paris,  une  certaine  somme,  à  la  charge  par  elle  de 
réparer  les  dommages  matériels  soufferts  par  les  propriétés 
mobilières  et  résultant  de  l'insuiTectiôn  de  1871  ; 

»  Que,  dans  la  répartition  des  indemnités,  celle  allouée  pour 
réparation  du  dommage  causé  aux  marchandises  déposées  par 
le  sieur  Lemaire  se  serait  élevée,  en  bons  de  liquidation,  à 
la  somme  de  37,175  fr.;  que  la  société  demanderesse  s'étant 
fait  constituer  régulièrement  à  son  profit  le  privilège  du  gage 
prévu  par  la  loi,  ce  gage  porterait  aussi  bien  sur  la  mar- 
chandise en  nature  que   sur  Tindemnité  qui  la  représente, 
pour  le  montant  des  sommes  qui  lui  resteraient  définitive- 
ment dues  en  principal,  intérêts  et  accessoires  ;  qu'elle  serait 
aujourd'hui  créancière  de  ^3,420  fr.:  qu'elle  assigne  donc 
Beaufour,  syndic  de  la  faillite  Lemaire,  et  la  Compagnie  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux,  pour  voir  dire  qu'elle  sera 
autorisée  à  retirer  des  mains  des  représentants  de  la  ville  de 
Paris  les  bons  de  liquidation  représentant  l'indemnité  afférente 
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aux  laarchancfises  doai  s'agit  et  à  en  toucher  les  coupons  ; 
qu'elle  demande,  en  outre,  que  ces  bons  de  liquidation  soient 
vendus  par  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  pour  le  net 
produit  en  revenant  lui  être  versé  à  concurrence  du  montant 
de  sa  créance  ; 

»  En  ce  qui  touche  Beaufour,  syndic  Lemaire  : 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  en  ses  conclusions  mo- 
tivées, que  non-seulement  la  demande  de  la  Société  Générale 
serait  mal  fondée,  mais  encore  conclut  à  ce  que  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  à  la  ville  de  Paris  par  ladite  Société  soit 
déclarée  sans  effet,  par  suite  de  la  faillite ,  et  que  lui 
Beaufour,  ès-nom,  soit  autorisé  à  toucher,  à  l'exclusion  de  la 
Société  Générale,  toutes  les  indemnités  ordonnancées  au  sieur 
Lemaire,  à  raison  du  sinistre  dont  s'agit,  offrant  d'admettre 
ladite  Société  Générale  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
de  sa  créance,  mais  chirographairement  seulement  ;  qu'il  y  a 
li€u  pour  le  Tribunal  d'examiner  ces  prétentions  contradic- 
toires ; 

»  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  être  étendus,  sous  prétexte  d'analogie,  à  aucun  cas- 
non  prévu  ;  qu'ils  ne  peuvent  résulter  que  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  ou  d'une  convention  expresse,  et  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  convention  spéciale  donnant  à  la 
Société  Générale  un  droit  quelconque  à  l'indemnité  accordée 
à  Lemaire; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi,  le 
créancier  gagiste  peut  exercer  son  privilège  sur  le  gage  dont 
il  est  nanti,  ou  sur  son  prix  en  cas  de  vente,  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers,  c'est  à  la  condition  que  le  gage  n'aura  pas 
été  détruit  comme  dans  l'espèce  ;  que  les  droits  de  créancier 
gagiste  ne  peuvent  atteindre  que  la  somme  provenant  de  la 
réalisation  même  du  gage  ; 
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»  Qu'on  ne  saurait  assimiler  les  indemnités  allouées  par  la 
ville  de  Paris  à  la  réalisation  du  gage  ; 

»  Qu'en  effet,  ces  indemnités  ne  représentent  nullement 
tout  ou  partie  de  la  valeur  des  marchandises  ;  qu'il  est  établi 
par  tous  les  éléments  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
qu'elles  n'en  sont  pas,  à  un  titre  quelconque,  la  représen- 
tation ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  Société 
Générale  a  perdu  son  droit  au  privilège  par  elle  invoqué; 

»  Et  attendu  que,  aux  termes  de  la  loi,  tous  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu,  en  déclarant  la  Société  Générale  mal  fondée  en  sa 
demande,  de  faire  droit  aux  conclusions  reconventionnelles  du 
syndic  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  la  Société  Générale  mal  fondée  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

»  Autorise  Beaufour,  ès-nom,  à  toucher  toutes  les  indemnités 
ordonnancées  au  profit  du  sieur  Lemaire,  à  raison  du  sinistre 
survenu  aux  Magasins  généraux  ;  et  ce,  malgré  la  saisie-arrêt 
pratiquée  à  la  ville  de  Paris  à  la  requête  de  la  Société 
Générale,  ladite  saisie-arrêt  étant  devenue  sans  effet  par  suite 
de  la  faillite  du  sieur  Lemaire*, 

»  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  chiro- 
graphairement  la  Société  Générale  pour  le  montant  de  sa 
créance  ; 

»  Condamne  la  Société  Générale  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  W  novembre 
1877.  —  M.  Gourvoisieri)  président;  M«*  Bordeaux,  Triboulet 
et  Marraud,  agréés. 


DEOXllHE  PARTB.  65 

BIBLIOGRAPHIE. 


DIÇnONNÂIBE  UNIVERSEL  DE  DROIT  GOHHERCIÂL,  INDUSTRIEL  . 

ET  MARITIME , 

Troisième  édition ,  dans  lacpielle  a  été  refondu  l'ancien  ou* 

vrage  de  MH.  Goujbt  et  Hbbgbr, 

Par  J.   Ruben  de   Couder  ^  dccuwr  e%  drùit,  rédacuut  $n  chef 
du  ReeuiH  général  4es  lois  etjurêU  et  du  Jâumal  du  Palais, 

6  \0L1JMES   IN-^8»  , 

•  K  Paris,  chez  Haresq  atné  ,  libraire-ëditeor ,  rue  Soufflot ,  20. 
(Les  2  premiers  volumes- sont  parus,  le  3e  et  le  4e  sont  annoncés) 


Si,  pendant  de  longues  années,  les  écrivains  juridiques  ont 
négligé  le  Droit  commercial,  on  ne  peut  aujourd'hui  se  plain- 
dre de  la  pénurie  des  ressources  en  cette  matière.  Commen- 
taires, traités,,  monographies,  recueils  de  jurisprudence  abon- 
dent désorniais,  et  chaque  jour  voit  éclore  un  nouvel  ouvrage 
qui  peut  avoir  sa  petite  ou  sa  grande  utilité.  C'est  que,  d'un 
'côté,  les  transformations  des  affaires  et  des  coutumes  ont 
nécessité  une  législation  nouvelle^  c'est  que ,  d'im.  autre* 
côté,  les  Tribunaux  consulaires  de  nos  grandes  cités  com- 
merdales  ne  se  contentent  plus  de  la  justice  de  famille  qu'ils 
pratiquaient  autrefois.  Ils  jugent  en  droit  et  ne  craignent  pas 
d'aborder  les  questions  les  plus  ardues.  Il  existe  aujourd'hui 
un  corps  de  jurisprudence  des  Tribunaux  de  Commerce,  ce 
qui  nécessite  un  corps  de  doctrine  pour  enregistrer  et  appré- 
cier leurs  décisions.  La  source  en  est  devenue  si  féconde  que^ 
les  meilleurs  ouvriers  sont  impuissants  à  l'épuiser  ;  et  mal- 
gré les  travaux  si  remarquables  des  Pardessus,  Delamarre  et 
Le  Poitevin ,  Bedarride  ,  Démangeât ,  Aldrick  Caumont , 
Delangle,  Nouguier  et  de  tant  d'autres  des  plus  célèbres,  il 
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restQ  encore  et  il  restera  toujours  bien  des  choses  à  faire 
pour  Futilité  des  praticiens  et  Téducation  du  public. 

Parmi  les  meilleurs  ouvrages  qui,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
étaient  susceptibles  d'être  une  ressource  des  plus  sérieuses 
pour  Tétude  du  Droit  commercial,  on  peut  citer  avec  le  plus 
grand  honneur  le  dictionnaire  de  MM.  Goujet  et  Merge?.  On 
peut  dire  qu'avec  Tœuvre  si  remarquable  de  Pardessus,  celle 
de  ces  auteurs  résumait  toute  la  science  du  Droit  commer- 
cial.  Mais  les  innovations  législatives,  les  modifications  dans 
la  pratique  des  affaires,  et  les  travaux  des  jurisconsultes  mo- 
dernes, sans  affaiblir  Tautorité  du  Dictionnaire  de  droit  cm- 
mercial,  lui  avaient  enlevé  une  partie  Âe  son  utilitç.  Daos 
une  matière  juridique  aussi  mobile  que  le  Droit  commercial, 
une  des  qualités  principales  des  écrits,  c'est  l'actualité,  et, 
malheureusement,  cette  précieuse  qualité  est  celle  qui  dis- 
paraît nécessairement.  Les  choses  vieillissent,  même  quattà 
elles  doivent  être  immortelles,  si  on  ne  les  rajeunit  pas.  Or, 
M.  Ruben  de  Couder  rend  au  public  le  service  éminent  de 
rajeunir  Tœuvre  de  MM.  Goujet  et  Merger. 

M.  Ruben  de  Couder  est  loin  d'être  un  nouveau  venu  dans 
la  phalange  des  écrivains  juridiques.  Le  savant  rédacteur  en 
chef  du  Journal  du  Palais  a  fait  ses  preuves  en  publiant  un 
Eésuftié  de  répétitions  écrites  de  Droit  romain,  dont  le  succès 
est  prouvé  par  le  nombre  des  éditions  de  l'ouvrage.  Ne  nous 
étonnons  donc  point  si  la  restauration  du  monument  de  MM. 
Goujet  et  Merger,  dans  ce  qu'elle  a  de  personnel  à  M.  Ruben 
de  Couder,  révèle  une  science  juridique  d'une  sûreté  mfail- 
lible.  ^ 

En  effet,  quoi  qu'on  puisse  en  dire,  l'étude  approfondie 
du  Droit  romain  est  la  base  la  plus  solide  de  la  science  du 
droit ,  même  du  Droit  commercial.  M.  Ruben  de  Couder 

* 

n'est  pas  le  premier  à  nous  en  donner  la  preuve.  Avant  lui, 
Démangeât,  l'un  de  nos  plus  célèbres  romanistes,  a  écrit  le 
plus  juridique  assurément  de  tous  les  traités  qui  ont^paru 
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SUT  le  Droit  commercial.  11  en  doit  être  ainsi,  on  peut  Taifir- 
mer  sans  paradoxe.  La  pratique  aura  beau  faire  et  inventer 
des  contrats  nouveaux,  ce  seront  toujours  des  contrats  ;  et, 
pour  en  apprécier  lei^  éléments  et  les  conséquences,  on 
sera  invinciblement  forcé  d'avoir  recours  à  la  théorie  des 
obligations  et  à  celle  des  actions.  Or,  sous  ce  rapport,  la 
législation  .romaine  est  absolument  parfaite  ;  et,  qui  la  connaît 
bien,  peut,  sans  crainte  de  s'égarer  et  d'égarer  les  autres, 
entreprendre  l'explication  de  toutes  les  lois  qui  seront  fon- 
dées sur  la  raison  et  sur  la  justice. 

Toutefois,  le  nouvel  auteur  du  Dictionnaire  de  Goujet  et 
Herger  (on  peut  l'appeler  ainsi),  n'avait  point  à  faire  parade 
d'une  science  supérieure  dans  une  œuvre  dont  il  avait  un 
canevas  tout  fait  et  dont  la  forme  est  exclusive  de  dévelop- 
pements exagérés.  Qui  dit  dictionnaire,  dit,  en  effet,  délBni- 
tion,  et  la  définition  veut  surtout  de  la  clarté  et  de  la  pré- 
cision  ;  c'est  ce  que  l'on  trouvait  dans  le  livre  de  MH.  Goujet 
et  Merger,  c'est.ce  que  Ton  rencontre  à  un  plus  haut  degré  en- 
core dans  les  parties  nouvelles  que  notre  auteur  y  a  ajoutées  ; 
c'est  ce  qui  fait  que  ce  livre  trouve  sa  place  marquée  parmi 
ceux  qui,  sous  une  autre  forme,  révèlent  une  érudition  qui, 
pour  être  plus  brillante,  ne  saurait  être  plus  sérieuse,  ni  plus 
étendue.  Le  procédé  consiste,  en  effet,  à  donner  sur  chaque 
matière  indiquée  par  son  nom ,  la  solution  de  toutes  les 
règles  et  de  toutes  les  difficultés  qu'elle  renferme,  sans  s'at- 
tarder a|ix  motifs  des  décisions  que  l'on  rapporte.  On  indique, 
d'ailleurs,  où  se  trouvent  les  motifs.  C'est  cette  méthode  qui 
fait  l'utilité  d'un  dictionnaire  de  droit,  et  c'est  ce  qui  doit  en 
faire  la  fortune.  Lo  jurisconsulte  y  trouve  promptement  les 
sources  où  il  doit  puiser  les  détails  de  son  argumentation  ; 
le  négociant  rencontre  en  termes  clairs  la  solution  de  la 
question  qui  le  préoccupe ,  sans  être  embarrassé  par  des 
controverses  dans  lesquelles  il  pourrait  facilement  se  perdre. 
Le  mérite  de  l'auteur  d'un  dictionnaire,  c'est  d'éviter  de  faire 
.une  compilation.  H  faut,  /lon-seulement  &poser  chacun  des 
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sujets  que.  Ton  traite  dans  un  ordre  méthodique,  ]^ur  que  le 
lecteur  ne  soit  pas  obligé  de  lire  de  nombreuses  pages  pour 
trouver  ce  qu'il  cherche  ;  non -seulement  il  est  indispensable 
de  faciliter  ces  recherches  par  des  tables  nombreuses  e^  des 
renvois,  exacts,  il  faut  aussi  et  surtout  que  Fauteur  imprime 
son  cachet;  qu'il  fasse' siennes  les  œuvres  des  autres;  il 
faut,  eu.  un  mot,  que  sa  personnalité  se  dégage  et  que  son 
autorité  s'impose.  * 

Le  Dictionnaire  de  H.  Ruben  de  Couder  réunit  à  un  haut 
degré,  toutes  ces  qualités.  Quoiqu'il  ait  pris  à  tâche  de  don- 
ner une  nouvelle  édition  de  celui  de  HH.  Goujet  et  Hei'ger, 
il  l'a  tellement  revue,  corrigée  et  augmentée,  qu'elle  est 
devenue  un  livre  tout-à-fait  nouveau.  Si  bien  qu'au  lieu  des 
quatre  volumes  qui  formaient  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs, 
H.  Ruben  de  Couder  nous  en  donnera  six.  Il  est  vrai  que 
notre  nouvel  auteur  a.  eu  à  sa  disposition  des  matériaui 
abondants  qui  n'existaient  qu'à  l'état  rudimentaire,  à  l'époque 
à  laquelle  se  publiait  la  dernière  édition  du.  Dictionnaire  ût 
Droit  commercial.  Je  veux  parler  surtout  des  recueils  de  juris- 
prudence commerciale  qui  se  publient  aujourd'hui  dans  toutes 
nos  grandes  villes  dotées  d'un  Tribunal  consulaire  important. 
C'est  dans  les  décisions  de  ce's  Tribunaux  que  le  Droit  com- 
mercial pousse  ses  radnes  ;  c'est  là  qu'il  est  le  plus  intéres- 
sant de  l'étudier,  parce  que  c'est  là  qu'il  est  commenté  par 
la  pratique.  Peut-être  même  cette  jurisprudence  est-elle  plus 
curieuse  à-  suivre  dans  ses  écarts  que  dans  sa  marche  régu- 
lière ;  car  elle  nous  montre  alors  les  imperfections  et  la 
pauvreté  de  notre  législation  commerciale.  M.  Ruben  de 
Couder  n'a  pas  négligé,  comme  indignes  de  la  science,  les 
jugements  des  Tribunaux  de  Commerce.  C'est  une  heureuse 
audace ,  que  Caumont  seul  avait  eue  avant  loi-,,  dans  son 
Dictionnaire  universel  de  Droit  maritime  ;  car  il  a  pu  explorer 
là  une  mine  féconde.  Combien  d'affaires ,  et  des  plus  inté- 
ressantes, qui  ne  vont  pas  en  appel,  ou  dans  lesquelles  la 
décision  des  premiers  juges  est  confirmée  par  adoption  de 
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motifs  !  Quel  nombre  encore  plus  petit  est  soumis  à  la  Cour 
de  Cassation  ! 

On  Yoit  quelle  étendue  M.  Ruben  de  Couder  a  pu  donner 
par  ce  moyen  à  Tœuvre  de  ses  prédécesseurs,  sans  compter 
que,  depuis  18S9,  de  nombreux  arrêts  des  Goprs  d'appel  et 
de  la  Cour  de  Cassation,  les  opinions  d'auteurs  illustres  dont 
les  ouvrages  ont  paru  depuis  cette  époque,  sont  venus  s'ajou- 
ter sous  les  mains  de  notre  auteur,  aux  citations  qu'avaient 
pu  faire  MM.  Goujet  et'  Merger. 

Il  est  peu  de  numéros  de .  chaque  traité,  qui  ne  comporte 
au  moins  un  renvoi  à  la  législation,  à  la  jurisprudence  et  à 
la  doctrine.  Et  s'il  en  est  qui  se  présentent  sans  une  pareille 
escorte,  c'est  qu'ils  retracent  l'opinion  personnelle  de  l'an- 
teui:,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  intéressants. 

Si  l'on  doit  dire  avec  quel  soin  est  traité  chaque  article 
du  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  il  faut  constater  aussi 
Tabondance  des  matières.  Il  en  est  qui  ne  se  rattachent  au 
commerce  en  général  que  par  un  lien  bien  mince,  et  qui 
cependant  sont  étudiées  dans*  tous  leurs  détails.  Tels  sont 
les  commentaires  sur  les  assurances  terrestres,  les  assurances 
sur  la  vie.  Sans  faire  un  traité  complet  sur  un  assez  grand 
nombre  de  sujets,  l'auteur  nous  donne  cependant  tous  les 
renseignements  utiles,  à  la  pratique  journalière.  Il  en  est 
ainsi  des  mots  4  abattoir,  affiches,  apprentissage,  boissons, 
commissaire-priseui:.  Quant  aux  matières  purement  commer- 
ciales, elles  y  sont  toutes,  et  toutes  complètes.  Je  sais  par- 
ticulièrement gré  à  H.  Ruben  de  Couder  des  développements 
qu'il  a  donnés  aux  mots  :  arbitrage,  arbitre,  arbitre-expert, 
arbitre-rapporteur,  et  des  détails  juridiques  qui  se  rapportent 
aux  l^anquiers  et  aux  banques. 

Quant  à  l'arrangement  matériel,  les  /divisions,  les  tables 
sommaires  que  l'on  trouve  en  tête  de  chaque  mot,  rendent 
les  recherches  on  ne  peut  plus  faciles* 

De  toutes  les  qualités  qui  distinguent  l'ouvrage  de  M.  Ruben 
de  Couder,  celle  sur  laquelle,  je  veux  surtout  insister,  c'est 
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son  utilité.  Assurémeat,  on  rencontre  ailleiurs  presque  toai 
ce  qu'on  trouve  dans  ce  livre  ;  mais  il  faut  ch^ctier,  et 
quelquefois  chercher  pendant  longtemps.  Dans  ce  Dictionnaire, 
on  ne  s'attarde  jamais.  Le  jurisconsulte  y  trouve  le  sommaire 
scientifique  dç  tous  les  ouvrages  spéciaux  qu'il  est  ob%é  de 
consulter.  Les  hommes  d'affaires,  dont  les  recherches  absor- 
bent les  moments  les  plus  précieux,  me  comprendront  aisé- 
ment. Mais  je  ne  saurais  trop  recommanda  cet  ouvrage  aui 
négociants  ;  c'est  leur  vade  mecum  indispensable.  L'expérience 
me  démontre  chaque  jour,  qu'un  n^ociant  soucieux  de  ses 
propres  intérêts,  ne  doit  pas  faire  une  seule  spéculation  sans 
se  préoccuper  des  conséquences  juridiques  qu'elle  peut  avoir. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'est  pas  un  marché  qui  ne 
porte  en  lui-même  lé  germe  d'une  contestation,  et  aujour- 
d'hui que  les  spéculations  hasardeuses  ne  se  rencontrent  pas 
seulement  à  la  Bourse,  l'homme  honnête  est  désarmé  vis-à-vis 
de  la  mauvaise  foi,  s'il  ne  connaît  pas  les  ressources  que  lai 
offre  la.  loi  qui  doit  le  protéger.  Le  négociant  doit  avoir  à  sa 
portée  un  guide  juridique  parTaitement  sûr,  et  s'il  ne  veut 
pas  éprouver  de  mécomptes,  le  Code  ne  lui  suffit  pas,  il  lui 
faut  aussi  avoir  une  connaissance  suffisante  de  la  jurispru- 
dence. Jusqu'à  ce  jour,  ce  guide  faisait  absolument  défaut. 
De  tous  les  ouvrages  publiés  sur  le  Droit  commercial ,  les 
uns  étaient  tellement  insuffisants  qu'ils  ne  pouvaient  qu'éga- 
rer ceux  qui  s'en  servaient;  les  autres^  œuvres  de  science 
d'une  haute  portée,  s'adressaieut  aux  magistrats  et  aux  juristes, 
mais  rebutaient ,  par  l'élévation  de  leur  doctrine ,  l'homme 
qui  cherche  avant  tout  une  solution  sans  s'inquiéter  des 
moyens  par  lesquels  on  y  arrive.  Ce  qu'il  faut  au  commer- 
çant, c'est  de  trouver,  en  ouvrant  son  livre,  un  exemple  à 
suivre  dans  l'affaire  qu'il  .entreprend  ou  qui  le  préoccupe. 
Eh  bien  !  le  Dictionnaire  de  Droit  commercial  de  H.  Ruben 
de  Couder  est  précisément  ce  qu'il  faut  en  pareille  circons- 
tance, car  il  ne  dit  ni  trop,,  ni  trop  peu. 
Avec  cet  excellent  ouvrage ,  .et  un  Code  au  couinant  de  la 
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législation,  la  bibliothèque  d'un  commerçant  sera  complète. 
Puisse  donc  ma  recommandation  profiter  au  Dictionnaire  de 
H.  Ruben  de  Couder.  Elle  ne  saurait  être  plus  sincère  ni 
plus  désintéressée;  et  j'afilrme  sans  crainte  que  ceux  qui  la 
suivront  s'en  trouveront  bien.  E.  GENEVOIS. 


BORDEAUX  »  23  mars  1877, 

FAILLITE.  ~  CAUTION.  —  PAIEMENTS  PARTIELS  APR&S  LA 
FAILLITE.  —  ADMISSION  DO  GBÉANGIER  POUR  LA  VALEUR 
NOMINALE  DE  SON  TITRE.  ^ 

Vart.  Mie  du  Code  de  Commerce,  suivant  lequel  le  créancier 
porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
cedSligés,  telle  qu'une  caution,  ne  peut,  s'il  a  reçu  un  à- 
compte  avant  la  faillite,  être-  compris  dans  la  masse  que 
sous  déduction  de  cet  àrcompte,  la  caution  devant,  en  pareil 
cas,  y  être  admise  pour  la  somme  par  elle  payée  à  la  dé* 
'Cfy^rge  du  failli,  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  le  paiemetU 
à-^Mmpie  n'a  eu  lieu  que  depuis  la  faillite. 

En  conséquence^  un  créancier  qui  n'a  été  payé  d'une  partie  de 
sa  créance  qu'après  la  faillite^  conserve  le  droit  de  se  faire 
admettre  pour  le  chiffre  total  de  sa  créance,  sans  déduction 
des  sommes  reçues  de  la  caution  (1). 

COMPTOIR  d'escompte  d'aNGOULÉMB  ET  BROQUISSS  COUtrC 
SYNDIC  DE  LA  FAILLITE   HAUPAS. 

Du  5  novembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Gom* 
Qierce  de  Cognac. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  par  jugements  des  ^  août  1872i  et  14 
mars  1873,  un  arbitre  rapporteur  a  été  nommé  par  le  présent 
Tribunal,  et  qu'en  dernière  analyse  M.  Texier  a  été  investi 
de  ces  fonctions,  avec  mission  spéciale  de  dresser  le  compte 
entre  toutes  les  parties  ; 

(1)  Conf.  Nantes,  SS  mars  1868,  ce  rec..i868,  i,  115  ;  7  avril  1869, 
ce  rec.  1869,  1,  225}  25  novembre  1871,  èe  rec.  1871,  1,  280. 
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»  Que,  par  arrêt  en  date  du  30  juin  1874,  la  Cour  d*appel 
de  Bordeaux  a  indiqué  le  point  de  départ  .dudit  compte  et 
les  bases  que  devait  suivre  Farbitre  ; 

»  Que  ce  dernier  a  dressé  un  rapport  ;  qu'il  en  a  fait  un 
dépôt  au  greffe  de  ce  Tribunal ,  à  la  date  du  19  décembre 
dernier,  et  que,  préalablement,  à  la  date  du  18  de  ce  même 
mois',  il  a  affirmé  sous  serment,  en  audience  publique,  la 
sincérité  de  son  travail  ; 

»  Qu'il  résulte  dudit  compte,  fait  et  dressé  par  Tarbitre 
rapj(orteur,  que  Broquisse  et  Bujeaud  (aujourd'hui  Désescaud) 
seraient  débiteurs,  envers  la  masse  de  la  faillite  Haupas, 
d'une  somme  de  3,755  fr.  8^  c,  et  que  la  dette  Triolaire, 
liquidée  au  ^  décembre  1874,  s'élevait,  au  profit  de  Broquisse 
et  Bujeaud,  à  la  somme  de  ^,468  fr.  65  c.  ; 

»  Que  l'arbitre,  pour  arriver  à  la  solution  de  ces  divers 
comptes,  s'est  conformé  à  l'arrêt  du  30  juin  1874,  stipulant 
que  le  Comptoir  d'escompte  et  Broquisse  doivei^t  rei^lre 
compte  à  Triolaire  et  à  Turgné,  au  nom  qu'il  agit  (actuelle- 
ment à  Haure,  syndic),  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  comme 
créanciers  chirographaires  ou  hypothécaires,  tant  du  failli 
que  de  leurs  coobligés  bu  cautions,  sommes  qui  réduiront^  à 
due  concurrence,  Je  chiffre  de  leur  créance  totale  et,  pro- 
portionnellement, celui  de  la  dette  de  Triolaire  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  conclusions  de 
Broquisse  et  Désescaud,  tendant  à  changer  l'interprétation  de 
l'arrêt  du  30  juin  1874,  et  soutenant  que  la  Cour  n'avait  point 
mission  d'interpréter  le  précédent  arrêt  du  i^  décembre  1871  ; 
qu'au  contraire  de  cette  prétention  soulevée  par  Broquisse  et 
Désescaud,  l'arrêt  du  30  juin  a,  d'une  façon  claire,,  inter- 
prété l'arrêt  du  13i  décembre  1871,  et  que  les  décisions  qui 
résultent  de  l'arrêt  du  30  juin  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

»  Considérant,  'en  ce  qui  touche  le  rapport  à  faire  à  la 
masse  de  la  faillite  Maupas,  par  Broquisse  et  Désescaud,  de 
la  somme  de  3,735  fr. '82  c,  qu'il* résulte  du  rapport  de 
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Tarbitre,  que  Broquisse  et  Désescaud  avaient  laissé  ignorer 
au  syndic  de  la  faillite  les  paiements  faits  par  Hasson  et  la 
dame  Adrien  Maupas  ; 

»  Que  ces  sommes,  payées  par  des  coobligés  ou  cautions, 
avaient  pour  but  de  solder  et  d'éteindre,  jusqu'à  due  concur- 
rence, la  créance  de  Broquisse  et  Désescaud  ; 

»  Que  ceux-ci ,  en  produisant  à  la  faillite ,  à  la  fois  pour 
leur  créance  et  comme  représentant  de  Hasson  et  dame 
Adrien  Maupas,  et  en  s'attribuant  les  deux  dividendes,  ont 
profité  des  sommes  que  Tarbitre-rapporteur  a  eu  raison  de 
passer  à  leur  profit  dans  le  compte  dont  il  fait  rapport  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport.  » 

Appel. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'en  homologuant  purement  et  simplement  le 
rapport  de  l'expert  Texier,  les  premiers  juges  se  sont  asso- 
ciés  à  une  erreur  de  droit  qui  vicie  la  base  et  les  résultats 
des  calculs  destinés  à  établir  les  droits  respectifs  des  parties  ; 

»  Attendu  que,  pour  fixer  l'étendue  des  droits  du  Comp- 
toir, d'escompte  et  de  Broquisse  dans  la  masse  qbirographàire 
de  la  faillite  Maupas,  l'expert  a  retranché  du  chiflre  total  de 
leur  créance,  non-seulement  ce  qu'ils  avaient  reçu  des  faillis, 
mais  encore  les  deux  sommes  de  ^9,2i61  fr.  50  c.  et  de 
11,833  fr.  71  c.  qu'ils  auraient  reçues,  depuis  la  faillite,  des 
époux  Masson  et  de  la  dame  Adrieû  Maupas,  cautions  du  failli  ; 

»  Qu'en  consacrant  cette  manière  de  procéder,  les  pre- 
miers juges  ont  méconnu  les  dispositions  formelles  de  l'article 
544  du  Code  de  Commerce  qui  restreint  aux  à-comptes  reçus 
avant  la  faillite  la  déduction  à  opérer  pour  fixer  le  chifTre  à 

• 

concurrence  duquel  le  créancier  sera  compris  dans  la  masse  ; 
d'où  il  suit  que  les  à-coitiptes  reçus  idepuis  la  faillite  des  co- 
obligés ou  cautions,  ne  modifieront  pa»  le  chiffre  qui  servira 
de  base  à  la  perception  des  dividendes  ; 
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»  Que  la  jurisprudence  la  plus  imposante  et  la  doctrine  la 
plus  autorisée  consacrent  cette  interprétation  de  Fart.  544 
du  Gode  de  Commerce  et  reconnaissent  au  créancier  le  droit 
de  concourir  à  la  masse  pour  la  valeur  nominale  de  sa 
créance,  dont  le  chiffre,  ainsi  que  la  situation  des  cautions  à 
son  égard,  a  été  définitivement  fisée  par  l'admission  au  passif 
de  la  faillite  ; 

»  Que  les  ii-comptes  payés  depuis  la  faillite  par  les  co- 
obligés  ou  cautions  ne  pourraient  donner  naissance  à  un  droit 
que  si,  joints  au  dividende  reçu  par  le  créancier,  ils  excé- 
daient le  chiffre  total  de  la  créance  ;  auquel  cas  la  caution 
pourrait  demander  à  être  admise  au  bénéfice  du  dividende 
jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  n'ont  pas  été  appliqués  par 
l'expert  et  par  les  premiers  juges,  et  que  le  dividende  reve- 
nant au  Comptoir  d'escompte  et  à  Broquisse  dans' la  masse 
cbirographaire  de  la  faillite  aurait  dû  être  calculé  relative^ 
ment  à  la  valeur  nominale  de  leur  créance  admise  au  passif, 
sans  déduction  des  à-comptes  qui  ont  été  payés  depuis  la 
faillite  par  les  cautions  du  failli  ; 

»  Attendu  que  les  arrêts  des  121  décembre  1871  et  30  juin 
1874  ne  sauraient  servir  de  justification  au  jugement  dont  est 
appel  et  lui  fournir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ces  deux 
arrêts  n'ayant  eu  pour^  but  que  de  fixer  les  droits  du  Gomp-. 
toir  d'escompte  et  de  Broquisse,  non  à  l'égard  de  la  faillite, 
mais  exclusivement  à  l'égard  de  Triolaire,  dont  la  dette 
devait  se  trouver  proportionnellement  réduite  par  l'imputation 
de  diverses  sommes  que  ces  deux  créanciers  avaient  reçues,' 
soit  de  la  faillite,  soit  des  cautions  ; 

»  Attendu,  par  suites  qu'il  y  a*  lieu  de  modifier  les  bases 
adoptées  par  l'expert  et  de  renvoyer  les  parties  devant  lui 
pour  refaire,  suivant  les  bases  nouvelles  posées  par  le  pré^ 
sent  arrêt,  les  calculs  destinés  à  fixer  définitivement  la  situa- 
tion du  Comptoir  d'escompte  et  de  Broquisse  à  l'égard  de  la 
faillite  Maupas,  ainsi  que  le  chiffre  de  la  dette  Triolaire  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  les  droits  du  Comptoir  d'escompte  d'Angouléme 
et  de  Broquiss^  dans  la  faillite  Maupas  doivent  être  appréciés 
et  fixés  suivant  la  valeur  nominale  de  leurs  créances  admises 
au  passif;  et  sans  tenir  compte  des  sommes  qui  leur  ont  été 
payées,  depuis  la  faillite,  par  les  cautions  des  faillis  ; 

•  »  Renvoie  les  parties  devant  l'expert,  qui  devra  refaire  les 
calculs  sur  les  nouvelles  bases  ci-dessus  posées,  et  fixer  les 
chiffres.du  règlement  définitif,  en  tenant  compte  du  paiement 
effectué  le  30  novembre  1875,  par  Désescaud  et  Broquisse, 
pour  Teiécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (4*  Chambre) ,  —  du  2i3  mars 
1877.-— MM.  Bourgade,  président;  Peyrecave,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«»  Moulinier  et  Gérard. 


TRIBUNAL    CIVIL    DE    MARSEILLE, 
29  novembre  1877. 

WARRANT,  —  RÉCÉPISSÉ.  —  PRIVILÈGE  DU  PORTEUR.  — 
PRIVILÈGE  DE  LA  DOUANE.  —  ENDOSSEMENT  NON"  TRANS- 
CRIT   SUR    LES    REGISTRES. 

Le  privilège  de  VÀdministration  des  douanes  ou  de  la  caution 
subrogée  à  ses  droits  par  le  paiem%nt,  ne  prime  celui  du 
porteur  du  warant,  sur  une  marchandise  déposée  dans 
un  magasin  général,  qu'autant  qu'il  s'agit  d^  droits  de 
douane  spécialement  dus  par  la  marchandise  warrantée. 
(Art.  8  de  la  loi  du  2i8  mai  18S8.) 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  droits  dus  sofU  relatifs  à 
d'biUres  marchandises,  le  privilège  du  porteur  du  ^warrant 
doit  primer  celui  de  la  douane. 

En  admettant  que  l'endossement  du  warrant  séparé  du 
récépissé  ne  fut  valable  ^t  opposable  aux  tiers  qu'autant 
qu'il  aurait  été  transcrit  ^ur  les  registres  du  magasin, 
général,  conformément  à  l'art.  S,  %  3  de  la  loi  du  ^8  mat 
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1858,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'endossement  du  récé- 
pissé, pour  la  validité  duquel  la  date  seule  suffit. 
En  conséquence,  lorsque  le  porteur  du  warranl  l'est  aussi  du 
récépissé,  il  peut  exercer  tous  les  droits  et  privilèges  résul- 
tant de  son  titre,  même  en  l'absence  de  transcription  de 
Fendossement  du   warrant, 

martireugo  de  hovagk  contre  mazug  de  saint-genest 

ET  COMPAGmE   DES  DOCKS.- 
JUGEMENT. 

«  Attendu  que  Tintervention  du  sieyr  Mazuc.  de   Saint- 
Genest  est  régulière  en  la  forme  et  procède  d'un  intérêt  direct  * 
et  indiscutable  ; 

»  Au  fond  :        .  • 

»  Attendu  que  des  marchandises  consistant  en  tabacs 
avaient  été  déposées  par  le  sieur  Gutman,  le  7  mars  1874, 
dans  les  magasins  généraux  de  la  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts,  à  Marseille  ;  que  la  vente  aux  enchères  par 
courtier  en  ayant  été  réalisée  à  la  diligence  du  sieur  Marti- 
nengo  de  Novack,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  qui 
.'  sont  actuellement  en  cause  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  le  3  janvier  1876,  la  Compagnie  des  Docks 
et  Entrepôts  assignée  ""en  déclaration,  comme  tiers  saisi, 
par  le  sieur  Martinengo  de  Novack,  a  versé  à  la  Caisse  des 
consignations  la  somme  de  1,^0^  fr.  85  c,  provenant  d'une 
partie  desdites  marchandises,  et  a  retenu  en  ses  mains  celle 
de  1,707  fr.  35  *c.,  pour  lesquelles  un  récépissé  et  un 
warrant  à  ordre  avaient  été  délivrés,  après  dépôt,  au  sieur 
Gutman«  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  ^8 
mai  1858,  ladite  Compagnie  soutenant  qu'elle  ne  pouvait  être 
forcée*  de  se  dessaisir  de  cette  marchandise,  soit  du  prix 
en  provenant ,  que  contre  remise  du  récépissé  et  du 
.warrant;  ^ 

»  Attendu   que  le   litige,    entre  le  sieur   Martinengo   de 
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Noyack  et,  le  sieur  Mazuc  de  Saint-Genest,  a  pour  objet 
Tattribution  de  cette  dernière  somme  de  1,707  fr.  35  c.; 
le  premier  y  prétend  comme  exerçant,  par  voie  de  subro- 
gation légale,  le  privilège  général  que  les  lois  du  6  août 
1791  et  du  4  germinal  an  II  accordent  *à  TÂdministication 
des  douanes,  et  ce,,  en  suite  du  paiement,  de  plus  forte 
somme  qu^il  a  été  contraint,  comme  caution  solidaire  dju 
sieur  Gutman,  d'effectuer  en  mains  de  ladite  Administration, 
pour  droits  et  amendes  encourus  par  ce  dernier  à  raison 
d'une  opération  frauduleuse  sur  des  tabacs  ;  tandis  que 
le  sieur  Mazuc  se  p^résente  comme  porteur  du  récépissé  et 
du  warrant  afférents  à  la  marchandise  èUe-méme  dont  le 
prix  de  vente  est  en  litige,  récépissé  •  et  warrant  encore 
adhérents  Tun  à  Fautre,  et  qui  lui  ont  été  endossés  ensemble 
à  la  date  du  17  mars  1874,  tandis  que  la  saisie-arrêt  du 
sieur. Martinengo  de  Novack  sur  ce  prix  n'a  été  pratiquée 
qu'à  la  date  du  2i3  mai  suivant  ; 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  privilège  général 
des  douanes  sur  les  biens  des  redevables  doit  avoir  la  priorité 
^ur  le  privilège  particulier  procédant  du  nantissement»  tel  que 
celui  du  gagiste  ou  du  commissionnaire,  a  fait  Tobjet  de 
controverses  et  de  décisions  contraires  ;  qu'en  ce  qui  touche  • 
notamment  le  conflit  avec  un  commissionnaire  auquel  des 
marchandises  ont  été  consignées,  le  sieur  Martinengo  de 
Novack  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19 
mars  1870,  rendu  dans  une  affaire  Vemange  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  titulaire  d'un 
warrant,  la  question  a  été  nettement  tranchée  dans  le  sens 
de  l'intérêt  du  crédit  commercial  par  la  loi  du  ^S  mai  1858, 
donlT  l'art.  8  dispose  «  que  le  créancier  est  payé'  de  sa 
»  créance  sur  le  prix,  directement  et  sans  formalité  de' 
n  justice,  par  privilège  et  par  préférence  à  tous  créanciers, 
;»  sans  autre  déduction  que  celle,  premièrement,  des  contri- 
»  butions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et   des   droits  de 
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■ 

»  douanes  dus  par  ia  marchandise  ;  deuxièmement,  des  frais 
»  de  vente,. de  magasinage  et  autres  faits  pour  la  conservation 
»  de  la  chose.  » 

»  Attendu  que  les  termes  de  cette  disposition,  visant  uni-: 
quement  les  droit*s  de  douane  spécialement  dus  par  la  mar- 
chandise warrantée,  excluent  par  cela  même  les  droits 
afférents  à  d'autres  marchandises  ou  opérations  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  sieur  Hartinengo  de  Novack 
oppose  encore  que  Tendossement  consenti  par  le  sieur  Oui- 
man  au  sieur  Hazuc  de  Saint-Genest  n'a  pas  été  transcrit 
sur  les  registres  du  magasin  général,  ^conformément  à  ce 
qu'exige  Tatt.  5  d^  la  loi  précitée  ; 

»  Attendu  que  rette  transcription,  qui  doit  énoncer  le 
montant  du  prêt  en  capital  et  intérêts,  a  principalement 
pour  but  de  fixer  la  somme  que  le  porteur  du  récépissé  doit 
consigner  au  cas  où  le  porteur  du  warrant  lui  est  inconnu, 
pour  obtenir  la  délivrance  de  la  marchandise  ;  qu'il  est 
vrai  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  elle  devrait  avoir 
aussi  pour  effet  de  donner  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers 
au  nantissement  ; 

»  Qu'on  pourrait  être  conduit  à  rechercher  si,  k  ce 
dernier  point  de  vue,  la  nécessité  de  cette  formalité  n'a  • 
pas  été  implicitement  abrogée  par  la  loi  du  23  mai  1863, 
modificative  des  art.  9^  et  suivants .  du  Gode  de  Gommerce 
sur  le  gage,  et  d'après  laquelle  le  gage  constitué  soit  par 
un  commerçant,  soit  pour  un  acte  de  commerce,  se  cons- 
tate, à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes, par  tous  les  modes  de  preuve  énumérés  dans  l'art. 
109  du  Gode  de  Gommerce  ; 

».Hais  attendu  qu'il'  suffit  de  remarquer  que  la  loi  n'a 
•  nullement  assujetti  l'endossement  du  récépissé  à  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'entrepôt  ;  qu'il  doit  seulement 
être  daté  et  qu'il  est  incontestable  que,. par  lui-même,  cet 
endossement,  aux  termes  de  l'article  4,   transmet  au  ces^ 
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Monnaire^le  droit  de  disposer  de  la  marchandise;  que  cet 
effet  est  absolu,  et  se  produit  même  à  Tégard.  des  tiers  ; 
qn^ainsi,  depuis  cet  endossement,  effectué  le  17  mars  1874, 
la  marchandise  avait  cessé  d*étre  dans  les  mains  du  sieur 
Gutman  et  n*a*pu,  par  suite,  être  frappée  par  la  saisie-arrêt 
du  sieur  Martinengo  de  Novack.  intervenue  le  ^3  mai  suivant  ; 
»*  Attendu  d'ailleur»,  qu'aucune  suspicion  n'a  été  é):evée 
contre  la  bonne  foi  du  porteur  ni  sur  la  sincérité  de  la  date 
insérée  dans  l'endossement  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  l'attribution  du  prix  doit 
être  prononcée  en  faveur  du  porteur,  en  déduction  et  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  sur  la  marchandise, 
ainsi  qu'il  en  justifie,  et  qui  excèdent  ce  prix  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  partie  non  warrantée 
de  la  marchandise,  prix  qui  a  été  versé  à  la  Caisse  des 
consignations  par  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  : 

»  Attendu  que  le  sieur  Martinengo  de  Novack  avait  été 
régulièrement  sommé  d'assister  au  versement;  qu'il  a 
reconnu  lui-même  la  régularité  de  cette  consignation  en 
demandant  d'abord  qu'elle  s'étendît  au  prix  provenant  des 
marchandises  warrantées  ;  qu'il .  est  donc  non  recevable  à 
la  critiquer  actuellement  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  débat  n'a  pas  porté  sur  Tat- 
tribution  du  prix  consigné,  laquelle  était  en  dehors  de  l'objet 
de  l'ajournement  ;  qu'à  cet  égard,  le  sieur  Hazuc  de  Saint- 
*  Genest  s'est  borné  à  exprimer  de^  simples  réserves  à  raison 
des  droits  prétendus  par  son  opposition  du  2i9  février  1876  ; 
que  la  somme  ayant  été  versée  à  la  Caisse  des  consignations 
à  la  charge  de  cette  opposition,  il  appartient  au  sieur 
Martinengo  de  Novack  de  se  pourvoir,  soit  pour  .en  obtenir 
le  soulèvement,  soit  pour  faire  ouvrir  une  distribution  par 
contribution  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  encourt  la  condam- 
nation aux  dépens  ; 
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»  Par  ces  motifs ,  • 

»  Le  Tribunal  reçoit  le  sieur  M azuc  de  Saint-Genest  en 
son  intervention  ;  au  fond,  y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  soit  principales,  soit  ampliatives  ou  modificatiYes 
du  sieur  Hartinengo  de  Novack,  déboute  ce  dernier  de  toutes 
ses  fins  et  prétentions  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  la 
somme  de  1,707  fr.  35  c.  provenant  de  la  vente  aux  enchères 
de  ^l  caisses  tabacs  qui  avaient  été  déposées  par  le 
sieur  Gutman  à  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille,  et  qu'elle  a  retenue  par  devers  elle,  sera,  par 
cette  Compagnie,  et  contre  remise  du  récépissé  et  du 
warrant  y  afférents,  versée  en .  mains  du  sieuf  Hazuc  de 
Saint-Genest,  à  Texclusion  du  sieur  Gutman  ;  et  en  ce  qui 
concerne  le  prix  provenant  d'une  '  autre  'partie  de  marchan- 
dises non  warrantées,  et  qui  a  été,  le  15  novembre  1876, 
versé  par  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sous  déduction  des  frais  de  dé- 
claration de  tiers  saisi,  réserve  au  sieur  Mazuc  de  Saint- 
Genest  tous  droits  par  lui  prétendus  dans  son  opposition  du 
2i9  février  1876,  et  l'envoie  le  sieur  Hartinengo  de  Novack 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  soit  pour  obtenir  le  soulève- 
ment,  de  ladite  opposition,  soit  à  l'effet  de  faire  ouvrir  une 
distribution  par  contribution  dans  lès  formés  de  droit; 
condamne  le  sieur  Martinengo  de  Novack  à  tous  les  dépens 
envers  les  autres  parties.  » 

Tribunal  civil  de  Marseille  (2«  Chambre),  —  du  29  no- 
vembre 1877.  —  Président:  M.  Maurel. —  Plaidant:  M« 
Aimé  Aillaudy  pour  Martinengo  de  Novack  ;  M®  Germondy, 
pour  Hazuc  de  Saint-Genest  ;  M<t  Aicard,  pour  les  Docks. 
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ROUEN,  9  avril  1878. 

COURTIERS  MARITIMES.  —  CONDUITE  DES  NAVIRES.  —  CAR- 
GAISON. —  CONSIGNATAIRE  UNIQUE.  —  TRADUCTION  DU 
MANIFESTE.  -—    REFUS. 

le  consignataire  unique  de  la  cargaison ,  sachant  la  langue 
française  >  n'est  pas  tenu  de  se  servir  du  ministère  des 
courtiers  maritimes  pour  faire  en  douane  le  dépôt  du  mani- 
feste et  les  déclarations  nécessaires  à  Vçntrée  de  ses  mar- 
chandises :  ce  droit  lui  appartient  personnellement.  (Ordon- 
nance de  1681,  liv.  I,  titre  VU,  article  14;  lettres-patentes 
du  16  juillet  1776;  Code  de  Commerce,  art.  80.)  (1). 

Les  courtiers  interprètes  ne  peuvent  dès-lors  lui  refuser  de 
traduire  le  manifeste  du  navire  sous  prétexte  que  leur  mi- 
nistère est  obligatoire  pour  la  conduite,  et  que  les  deux  opé- 
rations sont  indivisibles:  il  n'en  est  pas  de  l'interprète 
comme  du  truchement.  (Ordonnances  des  14  novembre  1835 
et  18  juin  1838). 

Il  importe  peu  que  le  capitaine  ne  parle  qu'une  langue  étran- 
gère, son  mandat  légal  venant  à  cesser^  quand  le  mandant 
prend  lui-même  l(i  direction  de  ses  affaires.  (Code  civil., 
1984,  ^i003.) 

LAN6STAFF,  EHBEMBER6  ET  POLLAK   COntrC  FRANQUE. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Langstaff,EhrembergetPollak,conslgnataires 
uniques  de  la  cargaison  du  Chipchase,  capitaine  Thomas  Reed, 
ayant  demandée  Franque, courtier  maritime  au  Havre,  la  tra- 
duction écrite  du  manifeste  anglais  du  navire  pour  le  déposer 
eux-même  en  douane,  Franque  refusa  par  le  motif  qu'il  était 
seul  investi  du  mandat  légal  d'opérer  la  conduite  dans  ces 
conditions  ; 

(1)  Comp.  Cassation,  27  décembre  1873.  Ce  rec,  1873,  2,  35. 
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»  Qtfen  présence  de  ce  refus  absolu  et  voulant  éviter  tout 
retard  préjudiciable,  les  réclamateurs  ont  avancé  au  courtier 
les  fonds  destinés  à  la  conduite,  honoraires  compris,  mais 
sous  réserve  d'en  obtenir  la  restitution  en  justice  ; 

»  Qu'ils  demandent  aujourd'hui  cette  restitution,  sauf  le 
coût  de  la  traduction  du  manifeste  qu'ils  ont  toujours  offert  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  réclamateur  unique  de 
la  cargaison,  sachant  la  langue  française,  a  qualité  pour  faire 
personnellement  les  déclarations  et  démarches  nécessaires  à 
l'entrée  de  ses  marchandises,  ou  si  les  courtiers  peuvent  lui 
interdire  ce  droit,  en  refusant  la  traduction  du  manifeste,  sous 
prétexte  que  leur  ministère  est  obligatoire  pour  la  conduite  ; 

»  Attendu  que  si  le  législateur,  dans  une  pensée  de  pro- 
tection pour  les  intérêts  du  commerce  et  du  trésor,  a  institué 
des  officiers  publics  dont  le  caractère  offre  toutes  garanties 
de  sincérité  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés,  ce  pri- 
vilège ne  peut  s'étendre  au-delà  des  nécessités  d'intérêt 
général  qui  ont  motivé  sa  création; 

»  Que  le  ministère  des  courtiers  maritimes  consiste  spé- 
cialement à  venir  en  aide  aux  étrangers,  maîtres  de  navires 
et  marchands,  qui,  ne  sachant  pas  la  langue  française, 
étaient  exposés,  pour  remplir  leurs  dbligations  légales,  à 
subir  l'assistance  d'intermédiaires  sans  mandat,  trop  souvent 
disposés  à  favoriser  la  fraude  et  à  les  tromper  eux-mêmes  ; 

»  Mais  que  la  mission  des  courtiers  s'arrête  là;  qu'il  est 
toujours  loisible  à  la  partie  intéressée,  maître  et  marchand, 
qui  veut  agir  directement,  ou  au  consignataire  unique  qui  les 
représente,  de  faire  lui-même  toutes  les  déclarations  qu'exige 
l'entrée  ou  la  sortie  de  ses  marchandises,  lorsqu'il  sait  la 
langue  française  ; 

»  Que  sans  doute  le  réclamateur  ne  pourrait  prendre 
d'autres  mandataires  que  les  officiers  préposés  à  la  traduction 
écrite  des  actes  de  commerce,  ou  à  leur  interprétation  orale 
et  à  la  conduite  des  navires  ;  mais  que   l'exercice   de  sa 
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liberté,  lorsqu'il  peut  être  son  propre  conducteur,  a  été 
respecté  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  droit  ; 

»  Que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (Livre  !•',  titre 
VII ,  art.  14),  les  lettres-patententes  du  16  juillet  1776,  et  le 
Code  de  Commerce  (art.  80)  sont  unanimes  à  cet  égard  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  le  capitaine  soit  étranger  et  ne 
parle  pas  français,  puisque  la  gestion,  qu'il  tient  de  la  loi, 
venant  à  cesser  par  le  fait  du  propriétaire,  il  n'a  plus  à 
exercer  de  mandat,  lorsque  le  mandant  prend  en  mains  la 
direction  de  ses  affaires  ; 

»  Que  ce  n'est  point  au  nom  du  capitaine  et  comn^e  leur 
agent,  c'est-à-dire  au  mépris  de  la  loi,  mais  en  leur  nom 
particulier  et  comme  exerçant  un  droit  légitime  en  vertu 
même  de  cette  loi,  que  Langstaff  et  PoUak  ont  procédé  à 
leurs  déclarations  ; 

»  Qu'ils  n'ont  agi  qu'à  titre  de  marchands  ou  de  récla- 
mateurs  uniques  de  la  marchandise  soumise,  à  son  entrée, 
au  contrôle  et  aui  tarifs  de  la  douane  ; 

»  Que  déclarer  que  c'est  au  capitaine  et  à  lui  seul  qu'in- 
combent le  devoir  et  le  droit  de  faire  en  douane  le  dépôt  du 
manifeste,  c'est  non-seulement  intervertir  les  rôles,  dénaturer 
la  mission  de  chacun,  mais  violer  expressément  la  lettre  et 
l'esprit  des  règlements,  qui  donnent  aux  maîtres  du  navire 
et  de  la  cargaison,  et  à  leur  défaut,  au  capitaine,  un  droit 
propre'  et  parallèle,  indépendant  et  distinct  ; 

»  Que  Franque  soutient,  à  la  vérité,  que,  le  propriétaire  de 
la  marchandise  ou  son  consignataire  unique  eût-il  cette 
farmlté,  par  cela  seul  qu'il  a  eu  recours  à  son  interprétation 
écrite  pour  la  traduction  officielle  du  manifeste,  il  est  forcé 
d'employer  son  assistance  pour  faire  le  dépôt  de  ce  document 
au  bureau  de  la  douane,  à  raison  du  principe  d'indivisibilité 
des  fonctions  de  courtier  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des 
navires  ; 

»  Mais  que  cette  prétention  ne  parait  pas  mieux  fondée  que 
la  précédente; 
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»  Que  les  attributions  d'interprète  ou  de  traducteur  par 
écrit  et  de  truchement  ou  de  traducteur  oral  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles  ; 

»  Que,  fidèle  aux  traditions  antérieures  qu'il  n'a  fait  que 
consacrer,  l'art.  80  du  Gode  de  Commerce  les  mentionne 
dans  deux  paragraphes  séparés  ; 

»  Que  le  droit  exclusif  de  traduire  en  cas  de  contestation 
judiciaire  ou  pour  un  service  public  les  déclarations,  chartes- 
parties,  connaissements,  et  tous  actes  de  commerce  rédigés 
en  langue  étrangère,  est  une  attribution  spéciale,  tarifée  à 
part,  qui  ne  se  rattache  par  aucun  lien  juridique  aux  opé- 
rations ultérieures  dont  l'ensemble  constitue  la  conduite  du 
navire,  tandis  que  le  truchement  est  nécessairement  insépa- 
rable de  la  conduite,  l'interprétation  orale  exigeant  la  pré- 
sence même  du  courtier  pour  les  déclarations,  et  faisant 
partie  intégrante  du  même  et  unique  tarif; 

»  Qu'il  en  est  de  même  aux  termes  des  ordonnances  royales 
des  14  novembre  1835  et  18  juin  1838  ;  qu'elles  distinguent 
les  fonctions  d'interprète  et  la  conduite  des  navires  com- 
prenant l'office  de  truchement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ainsi  que 
les  rétributions  afférentes  à  ce  double  service,  l'un  passible 
d'un  droit  fixe,  l'autre  du  droit  proportionnel  de  50  cent, 
par  tonneau  ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  confondre,  sous  prétexte  d'une  indi- 
visibilité qui  n'a  jamais  existé,  deux  attributions  essentiellement 
différentes  par  leur  caractère  et  leur  rémunération  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  que  dans  le  cas  où  le  manifeste  et 
le  journal  du  bord  sont  conçus  dans  deux  langues  étrangères, 
ce  n'est  point  au  courtier  commissionné  pour  la  langue  dans 
laquelle  est  écrit  le  manifeste,  mais  au  courtier  commissionné 
pour  la  langue  dans  laquelle  est  rédigé  le  livre  de  bord , 
qu'appartient  la  conduite  exclusive  du  navire  ; 

»  Qu'ainsi  la  traduction  écrite  du  manifeste  n'est  point 
intimement  liée  à  la  conduite  ; 

»  Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  l'intimé  objecte 
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aux  appelants  que  leur  action  tend  à  lui  imposer  Tobligation 
de  traduire  des  documents  dans  une  hypothèse  pour  laquelle, 
la  loi  ne  lui  crée  aucun  privilège  ; 

»  Que  cette  allégation  est  aussi  contraire  aux  textes  pré- 
cités qu'au  but  de  Tinstitution  ; 

»  Qu'ayant  seuls  le  droit  de  traduire  les  actes  dans  les 
conditions  réglées  par  l'art.  80 ,  il  n'est  pas  permis  aux 
courtiers  de  refuser  leur  ministère  ;  que  c'est  pour  eux  un 
devoir  inhérent  au  monopole,  dont  l'exercice  leur  a  été 
confié  ; 

»  Qu'autrement,  ils  mettraient  les  parties  intéressées  dans 
l'impossibilité  d'agir,  alors  qu'un  usage  deux  fois  séculaire, 
sanctionné  par  tous  les  règlements  en  vigueur,  reconnaît  à 
celles-ci  cette  faculté  naturelle  et  primordiale  ; 

»  Que  leur  droit  de  traduction  écrite  n'est  nullement  ren- 
fermé, comme  ils  l'affirment,  dans  le  cercle  restreint  des 
contestations  devant  les  tribunaux  ;  qu'il  s'applique  à  tout 
service  public,  aussi  bien  au  service  des  douanes  qu'à  celui  de 
toute  autre  administration  de  l'Etat  ; 

»  Qu'il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  deux  paragraphes  de  l'art. 
80  n'ont  aucun  caractère  limitatif,  qu'elles  sont  purement 
démonstratives,  et  comprennent,  comme  le  prouveraient  au 
besoin  les  lettres-patentes  de  1776,  les  déclarations  à  faire 
dans  les  greffes,  les  différents  bureaux,  et  pour  tous  actes 
publics  ; 

»  Que  cette  interprétatron  a  été  formellement  admise  par  le 
Conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  et  que  les 
courtiers  eux-mêmes  ont  fait  prévaloir  la  règle,  qu'ils  repous- 
sent aujourd'hui  ; 

.  »  Que  loin  de  violer  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  en  créant  un  privilège  dans  un  cas  non  prévu  par 
la  loi,  c'est  à  l'exécution  complète  et  rationnelle  de  cette  loi 
que  les  consignataires  cherchent  à  ramener  le  courtier 
Franque  ; 
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»  Que  c'est  lui  qui  crée  un  monopole  préjudiciable  aui 
franchises  du  commerce,  et  au  droii  incontestable  des  mar- 
chands, en  voulant  les  contraindre  pour  déposer  en  douane 
un  manifeste  régulièrement  traduit,  à  subir  Tassistance  firus- 
tratoire  d'un  conducteur  absolument  inutile  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  les  appelants  créent 
un  tarif  par  assimilation,  et  soumettent  ainsi  les  citoyens  à  la 
perception  d'une  taxe  illégale  ; 

»  Que  l'ordonnance  du  18  juin  1838  porte  un  tarif  spécial 
pour  chacun  des  cas  prévus  par  l'article  80  du  Gode  de  Com- 
merce ;  que  le  droit  de  traduction  par  écrit  y  est  compris, 
que  ce  n'est  donc  point  instituer  un  nouveau  tarif,  mais 
appliquer  un  tarif  existant  en  vertu  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ; 

»  Que  le  manifeste  est  d'ailleurs  un  de  ces  actes  de  com- 
merce dont  l'art.  80  prévoit  la  traduction  nécessaire, 
quelle  que  soit  la  fin  que  se  propose  celui  qui  la  requiert, 
et  qu'on  ne  peut  interdire  au  réclaraateur  unique  de  la  car- 
gaison d'accomplir  lui-même  une  formalité  qui  l'intéresse  au 
premier  degré,  dont  sa  chose  est  le  gage,  et  pour  l'exécution 
de  laquelle  les  courtiers  n'ont  qu'un  droit  secondaire  et  subor- 
donné au  sien  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Que  le  préjudice  éprouvé  par  Langstaff  et  joints  n'est 
point  appréciable  et  qu'ils  n'ont  pas  tenté  de  l'établir; 

»  Sur  les  dépens,  que  la  partie  qui  succombe  doit  les 
supporter  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Langstaff, 
Ehremberg  et  PoUak  du  jugement  rendu  le  6  mars  1878,  par 
le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  met  ladite  appellation  et 
ce  dont  est  appel  à  néant,  et  par  nouveau  jugement,  réfor- 
mant, décharge  Langstaff,  Ehremberg  et  PoUak  des  condam- 
nations  prononcées  contre  enx  ; 

»  Dit  qu'en  qualité  de  réclamateurs  uniques  de  la  cargaison 
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entrée  au  Havre  sur  le  navire  anglais  Chipchase^  ils  avaient 
le  droit  de  faire  eux-mêmes  le  dépôt  en  douane  du  manifeste 
de  ladite  cargaison  ;  déclare  en  conséquence  que  c'est  à  tort 
que  le  courtier  Franque  a  refusé  de  remettre  aux  appelants  la 
traduction  dudit  manifeste  nécessaire  au  libre  exercice  de 
ce  droit  ; 

»  Dit  néanmoins  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
refus  illégal  ne  leur  a  causé  nul  préjudice  appréciable; 

»  Condamne  Fintimé  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (1"  Chambre),  —  du  9  avril  1878. 
—  M.  Neveu-Lemaire,  1"  président.  —  M.  Chrétien,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M®»  Peulevey  (du  barreau  du  Havre), 
et  Marais. 


CASSATION,  7   août  1878. 

CHEMINS  DE  FER.  —  MARCHANDISES  LIVRABLES  EN  GARE.  — 
LETTRE  d'avis  NON  OBLIGATOIRE.  —  ARRIVÉE  EFFECTIVE 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  DÉLAI  TOTAL  D'EXPÉDITION,  DE 
TRANSPORT  ET  DE  LIVRAISON.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  -^  RÉSERVES  TARDIVES. 

1.  Les  réserves  faites  par  le  destinataire  d*une  marchandise, 
après  la  réception  et  le  paiement  du  prix  du  transport,  même 
immédiatement  après  la  réception ,  sont  tardives.  (Art.  405 
du  Code  de  Commerce.) 

IL  Le  délai  total  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison  est 
seul  obligatoire  pour  les  Compagnies  de  chemin  de  fer, 
nonobstant  la  disposition  réglementaire  aux  termes  de  laquelle 
les  marchandises  à  petite  vitesse,  livrables  en  gare,  doivent 
être  mises  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joUr  qui 
suit  celui  de  leur  arrivée  effective.  Si  ce  délai  total  n'est 
point  expiré  lors  de  la  livraison,  cette  livraison  n'est  point 
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opérée  tardivemenip  bien  que  les  marchandises  soient  effecti- 
vement arrivées  en  gare  depuis  plus  d'un  jour. 
Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  point  tenues  d'adresser 
aux  destinataires  une  lettre  d'avis  en  les  prévenant  de  l'ar- 
rivée de  leurs  marchandises  en  gare,  quand  c'est  là  qu'elles 
doivent  être  livrées  (1). 

GBBMHf  DB  FBR  d'OKLÉANS  Contre  CABBETROU. 

Du  15  janvier  1877,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Toulouse,  qui  décide  le  contraire. 

JUGEMENT. 

«  Sur  la  fin  de  nou-recevoir  : 

».  Attendu  que  les  wagons  de  houille,  qui  font  Tobjet  de 
la  citation  du  28  octobre,  n'ont  été  retirés  par  Carreyrou 
qu'après  qu'il  a  eu  fait  ses  réserves,  tant  par  lettre  que  sur 
les  registres  de  la  Compagnie  ; 

»  Que,  dès-lors,  il  n'y  a  pas  eu  le  concours  des  deux  cir- 
constances, qui  sont  nécessaires  pour  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  105  du  Code  de  Commerce,  savoir  :  le  paiement 
du  transport  et  la  prise  de  possession  des,  marchandises , 
avant  toutes  réserves  ; 

»  Attendu,  quant  aux  wagons  de  houille  qui  font  l'objet  de 
la  citation  du  14  novembre,  que  Carreyrou  a  écrit,  le  14  no- 
vembre, pour  faire  ses  réserves  ;  mais  qu'il  résulte,  tjint  des 
termes  de  la  lettre  que  des  termes  de  la  citation,  qu'il  avait 
déjà  pris  possession  de  la  marchandise  le  même  jour  ;  que, 
d'autre  part,  il  avait,  comme  d'usage,  payé  le  prix  du  trans- 

(1)     Cette    question ,   de    la    plus  grande  importance ,  est  contro- 
ver  sée  en  jurispradence.  Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tou- 
louse, que  nous  rapportons,  la  discute  avec  un  soin  minutieux  et  en  fait 
ressortir  Tintérèt.  Elle  a  été  soumise  au  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
qui  Ta  décidée  dans  le  même  sens  que  le  Tribunal  de  Toulouse,  et  con- 
rairement  à  la  doctrine,  qui  semble  être  celle  de  la  Cour  de  Cassation. 
V.  Nantes,  23  juin  1877,  ce  rec.  1877,  1,  301. 
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port  ;  que,  dès-lors,  ses  réserves  sont  tardives  et  qu'il  y  a 
déchéance  ; 

« 

»  Attendu,  quant  au  wagon  qui  fait  Tobjet  de  la  citation 
du  16  novembre,  qu^  Garreyrou,  après  avoir  payé  le  prix  du 
transport,  a  pris  possession  de  la  marchandise,  et  qu'il  n'a 
fait  d'autres  réserves  que  celles  qui  peuvent  s'induire  de  la 
citation  du  même  jour  ;  mais  qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
acte  qu'il  était  déjà  en  possession  de  la  marchandise  ;  que, 
dès-lors,  il  y  a  déchéance  ; 

»  Sur  la  date  de  la  mise  à  la  disposition  à  l'arrivée  : 

»  Attendu  que,  des  motifs  qui  précèdent ,  il  résulte  qu'U 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  point  que  pour  les  wagons  de 
houille  qui  n'ont  point  encouru  la  déchéance  de  l'article  105, 
c'est-à-dire  pour  ceux  relatifs  à  la  citation  du  28  octobre  1876  ; 

»  Attendu  que  las  transports  effectués  par  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  régis,  non-seulement  par  les  principes 
généraux  du  droit  commun  à  tous  les  transporteurs,  mais,  en 
outre,  par  une  réglementation  spéciale,  nécessitée  par  le  pri- 
vilège qui  résulte  du  monopole  ;  que,  dès-lors,  telles  con- 
ventions, très-licites  pour  les  transporteurs  libres,  peuvent 
être  illicites  pour  les  Compagnies  de  cheqoin  de  fer,  si  les 
règlements  spéciaux  y  font  obstacle  ;  qu'ainsi,  elles  ne  peuvent 
se  prévaloir,  en  vertu  de  l'art.  97  du  Code  de  Commerce, 
des  délais  accordés  par  la  lettre  de  voiture,  si  cette' conven- 
tion n'est  pas  d'accord  avec  les  prescriptions  des  règlements 
spéciaui  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  ; 

lù  Attendu  que  l'art.  50  du  cahier  des  charges  édicté  que 
les  marchandises  voyageant  en  petite  vitesse  seront  mises  à 
la  disposition  du  destinataire  dans  le  jour  qui  suivra  leur 
arrivée  effective  en  gare  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  cet  article  50  et  les 
arrêtés  ministériels  pris  pour  en  assurer  l'exécution  n'indiquent 
point  expressément  que  la  mise  à  disposition  ne  peut  résulter 
que  d'une  lettre  d'avis  d'arrivage  ;  que,  dès-lors,  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  peuvent  mettre  à  disposition  par 
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un  agissement  sous  toute  autre  forme ,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  se  dispenser  d'un  agissement  quelconque  et  rfBcace, 
au  cas  où  elles  renonceraient  au  mode  d'agissement  par  lettre 
d'avis  par  la  poste ,  mode  qu'elles  ont  choisi  elles-mêmes , 
et  qui  est,  du  reste,  le  plus  économique  et  le  plus  pratique  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  peut ,  à  bon  droit ,  être 
admise  à  prétendre  que  l'art.  50  du  cahier  des  charges  ne 
lui  impose  aucun  agissement,  et  que  les  marchandises  sont  à  la 
disposition  des  destinataires  par  le  seul  fait  de  l'arrivée  en  gare  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  pareille  interprétation  résiste  aux 
expressions  littérales  dudit  article,  à  son  esprit  et  à  son  ap- 
plication ; 

»  Les  expressions  mettre  à  disposition  n'ont  pas  la  même 
signification  que  tenir  à  disposition  ;  il  est  certain  que,  si  le 
cahier  des  charges  n'obligeait  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  qu'à  tenir  à  disposition,  il  leur  suffirait  d'attendre  que  le 
destinataire  demande  livraison  ;  mais  le  cahier  des  charges 
les  obligeant  à  mettre  à  disposition,  elles  ne  peuvent  se  borner 
à  attendre  qu'on  leur  demande  livraison  ;  il  faut  qu'elles 
agissent  pour  offrir  livraison,  à  moins  que  mettre  k  disposi- 
tion et  tenir  à  disposition  aient  le  même  sens  grammatical  ; 

»  L'esprit  de  l'art.  50  indique  des  agissements  de  la  part 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  vis-à-vis  des  destinataires, 
pour  les  prévenir  de  l'arrivée.  En  effet ,  comment  les  desti- 
nataires pourraient-ils  connaître  l'arrivée,  pour  exiger  la  mise 
à  disposition  que  prescrit  cet  article  ?  La  correspondance  de 
l'expéditeur  et  le  récépissé  d'expédition  permettent  bien  de 
calculer  quel  jour  expirera  le  délai  de  transport  ;  mais  ce 
terme  peut  être  avancé  par  l'arrivée  effective,  si  la  Compagnie 
n'utilise  pas  le  maximum  des  délais  ;  ou  il  peut  être  retardé, 
si,  par  sa  faute  ou  par  cas  de  force  majeure ,  la  marchan- 
dise arrive  en  retard,  à  fortiori,  en  cas  de  perle.  Faudra-t-il 
que  les  destinataires  fassent  personnellement  des  recherches 
dans  les  gares?  Les  règlements  de  sûreté  et  de  police  s'y 
opposent  à  bon  droit,  et,  dans  tous  les  cas,  ces  recherches 
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seraient  des  pertes  de  temps,  incompatibles  avec  toute  Téco- 
nomie  du  cahier  des  charges ,  et  notamment  avec  Fart.  49, 
qui  recommande  l'exactitude  et  la  célérité  ; 

»  L'application  de  Tart.  50  en  démontre,  en  outre ,  l'in- 
terprétation dans  le  sens  de  l'agissement  auquel  elles  ont 
donné  le  titre  d'avis  d'arrivage  ;  les  frais  de  cet  avis  sont  k 
la  charge  des  destinataires,  alors  qu'il  n'aurait  pour  objet  que 
l'intérêt  des  Compagnies,  c'est-à-dire  de  faire  commencer 
les  magasinages  ;  «        - 

»  Enfin,  s'il  résultait  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges 
que  la  marchandise  est  à  la  disposition  du  destinataire  par  . 
k  seul  fait  de  son  arrivée  effective ,  la  conséquence  serait , 
d'après  les  art.  1138  et  1139  du  Gode  civil,  que,  si  la  mar- 
chandise périssait  en  gare  d'arrivée,  alors  même  que  le  des- 
tinataire ignorerait  son  arrivée  anticipée,  elle  périrait  pour  le 
compte  de  celui-ci,  puisqu'il  aurait  été,  de  droit,  mis  en  de- 
meure de  retirer  avant  l'événement  ;  / 

»  Attendu  donc  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  l'art.  50  du  cahier  des  charges  impose  aux  Compagnies 
l'obligation  d'un  agissement  quelconque,  mais  efficace,  pour 
prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée  des  marchandises  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  fait  aucun  agis- 
sement avant  la  date  des  lettres  d'arrivage  ;*que,  dès-lors,  il 
n'y  a  eu  mise  à  disposition  qu'à  partir  de  ces  dates  ;  d'oii  il 
.  résulte  que  le  premier  wagon  n'a  été  mis  à  disposition  que 
sept  jours  après  son  arrivée  ;  que  le  deuxième  ne  l'a  été  que 
trois  jours  après  son  arrivée  ;  que  le  troisième  wagon  ne  l'a 
été  que  quatre  jours  après  son  arrivée  ; 

»  Sur  le  délai  de  mise  à  disposition  : 

»  Attendu  que  l'art.  50  du  cahier  des  charges  et  l'art.  10 
de 'l'arrêté  ministériel  du  12i  juin  1866,  édictent  que  les  mar- 
chandises seront  mises  à  disposition  des  destinataires  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  l'arrivée  effective  en  gare  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  même  art.  50  et  l'art.  11 
de  l'arrêté  ministériel  précité  déclarent  que  le  délai  total  fixé 
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pour  l'expédition,  la  traction ,  le  transit  et  la  livraison,  est 
seul  obligatoire; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soutient  que  le  délai 
total,  afférent  à  chacun  des  contrats  de  transport  dont  s*agit, 
n'était  pas  expiré  quand  la  marchandise  a  été  livrée  au  des- 
tinataire ;  que,  dès-lors,  n'étant  obligée  que  par  l'expiration 
du  délai  total,  elle  n'est  pas  en  faute,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
mis  à  disposition  le  lendemain  de  l'arrivée  effective  en  gare  ; 
qu'il  y  aurait  contradiction  flagrante  entre  les  deux  textes,  si 
l'on  ne  considérait  pas  le  délai  fixé  pour  la  livraison  comme 
simplement  énonciatif,  ainsi  que  les  autres  délais  fixés  pour 
l'expédition,  pour  la  traction,  pour  le  transit  ; 

»  Attendu  que  ladite  Compagnie  soutient ,  par  voie  de 
conséquence,  que,  si  elle  était  obligée  de  livrer  le  lendemain 
de  l'arrivée  effective  en  gare,  bien  que  les  délais  totaux  ne 
fussent  pas  expirés,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  jouirait  pas 
du  délai  total  ; 

»  Attendu  que  ce  système,  parfaitement  logique,  serait  in- 
contestablement fondé,  s'il  était  présenté  par  un  transporteur 
libre.  Mais  TElat  a  dû  faire  contrepoids  aux  conséquences  du 
monopole  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  ;  et,  entre  autres 
sollicitudes,  il  a  eu  celle  de  rendre  impossible  le  bouleverse- 
ment qui  se  pi^oduirait  dans  la  fortune  commerciale,  si  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  pouvaient,  à  leur  gré,  ou  fa- 
voriser tel  négociant  au  détriment  de  ses  concurrents,  ou 
porter  tort  spécialement  à  tel  autre,  soit  par  des  faveurs  sur 
les  prix,  soit  par  des  faveurs  sur  les  délais  d'expédition,  et 
surtout  sur  ceux  de  livraison  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  but,  l'art.  48  du  cahier  des  charges 
interdit  formellement  tout  traité  particulier  faisant  réduction 
sur  le  prix  ;  • 

»  Attendu  que,  dans  le  même  but,  l'art.  49  du  cahier  des 
charges  ordonne  : 

»  1<>  Que  les  transports  seront  effectués  constamment  avec 
soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tour  de  faveur  ; 
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»  2<*.Que  les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 

»  3^  Que  les  marchandises  à  même  destination  seront  expé- 
diées suivant  Tordre  de  leur  inscription  ; 

»  Attendu  que  l'exécution  de  cette  sage  mesure  est  protégée 
par  l'art.  53  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 ,  qui 
oblige  la  Compagnie  à  présenter  ses  regirtres  à  toutes  réquisi- 
tions des  surveillants  de  l'Etat,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  du  15 
juillet  1845,  art.gjil,  punit  cette  infraction  d'une  amende  de  16 
à  3,000  fr.,  sans  préjudice  des  dommages  de  la  partie  lésée  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  l'économie  générale  de  la 
réglementation  et  de  ces  textes  formels,  dont  la  nécessité  est 
plus  actuelle  que  jamais,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
partie  finale  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  ait  voulu 
rendre  sans  efficacité,  non-seulement  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  et  la  loi  du  15  juillet  1845,  mais  encore  les  dis- 
positions de  l'art.  50  lui-même,  fixant  la  livraison  au  lende- 
main de  l'arrivée  effective  ;  et  enfin,  les  art.  48  et  49,  qui 
expliquent  cette  mesure  d'ordre  public  ; 

»  Attendu  que  c'est  avec  une  intention  marquée  que  les 
rédacteurs  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges  ont  fait  suivre 
le  mot  arrivée  de  l'adjectif  effective; 

»  Attendu  que  cette  expression  est  relative  aux  livraisons 
en  petite  vitesse  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  cette  particu- 
larité comme  une  omission  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  juste 
et  raisonnée.  En  effet,  en  jgrande  vitesse,  l'arrivée  ne  peut 
jamais  être  anticipée,  les  trains  ne  peuvent  pas  arriver  avant 
l'heure  réglementaire  ;  dès-lors ,  l'arrivée  a  toujours  lieu  à 
l'expiration  du  délai.  En  petite  vitesse ,  au  contraire  ,  le 
maximum  des  délais  représentant  à  peine  la  vitesse  du  rou- 
lage et  même  bien  moins  en  tarif  spécial,  il  était  à  présumer 
ce  que  la  pratique  justifie,  c'est-à-dire  que  les  marchandises 
arriveraient  bien  avant  l'expiration  des  délais  ;  dès-lors,  comme 
l'art.  49  impose  l'obligation  d'inscrire  à  l'arrivée  et  qu'il  dé- 
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fend  les  tours  de  faveur,  il  était  logique  que  Tart.  50  ordonnât 
la  livraison  le  lendemain  de  l'arrivée  légale ,  c'est-à-dire 
résultant  de  l'expiration  des  délais,  afin  que  le  chef  de  gare 
d'arrivée  ne  puisse  pas  retenir  plusieurs  jours  les  marchan- 
dises et  prodiguer  ainsi  des  tours  de  faveur  ; 

»  Attendu  que  le  droit,  que  le  cahier  des  charges  donne 
aux  Compagnies  de  n'être  obligées  qu'aux  délais  totaux,  n'est 
nullement  en  opposition  avec  les  mesures  d'ordre  public  re- 
latives aux  expéditions  et  aux  livraisons,  suivant  ordre  d'ins- 
cription et  dans  le  délai  imparti  à  chacun  de  ces  actes  ; 
qu'ainsi ,  étant  donné  pour  point  initial  le  jour  imposé  pour 
•  l'expédition,  et  pour  pdlnt  final  le  jour  imposé  pour  la  livraison, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  chaque  Compagnie  use  de  ses  droits 
totaux  ;  que ,  par  exemple  ,  si  le  délai  total  est  de  dix  jours, 
elle  ne  fasse  arriver  la  marchandise  que  le  neuvième  jour, 
pour  la  livrer  le  dixième  jour,  et  qu'elle  mette  ,  soit  à  la 
traction,  soit  au  transit,  soit  même  à  l'expédition,  un  délai 
plus  long  que  celui  énoncé  pour  chacun  de  ces  actes,  à  condi- 
tion toutefois  que  l'expédition  ait  lieu  à  tour  d'inscription  pour 
les  marchandises  à  même  destination  ; 

»  Attendu  que  les  délais  supplémentaires  accordés  par  les 
tarifs  spéciaux  ne  changent  rien  à  ces  mesures  d'ordre  public, 
clairement  et  fermement  prescrites  par  les  textes  précités  ; 
que  l'effet  des  tarifs  spéciaux  est  d'augmenter  du  délai  sup- 
plémentaire le  délai  total  entre  le  jour  initial  prescrit  et  le 
jour  final  prescrit  ; 

»  Attendu  que  c'est  surtout  pour  les  tarifs  spéciaux  que  ces 
mesures  d'ordre  sont  nécessaires,  car  la  généralité  des  mar- 
chandises qui  font  l'objet  des  opérations  commerciales  voyagent 
sous  le  régime  des  tarifs  spéciaux  -, 

»  Attendu  enfin  que  l'interprétation  qui  précède  est  non- 
seulement  d'accord  avec  les  textes  et  l'esprit  de  la  loi,  mais 
qu'elle  résulte  même  de  la  forme  de  tous  les  tarifs  spéciaux 
soumis  par  les  Compagnies  à  l'homologation  du  Ministre  -, 

»  Les .  uns  ont  fait  porter  la  prolongation  des  délais  sur 
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l'expédition  et  le  transport  (Est,  Deux-Charentes,  Midi,  Ouest). 
Les  autres  ne  l'ont  fait  porter  que  sur  le  transport  (Nord, 
Méditerranée,  Vendée,  Orléans).  Aucune  ne  l'a  fait  porter  sttr 
la  livraison^  parce  que  la  livraison  ne  peut  dépasser  le  len- 
demain de  l'arrivée  ;  et,  de  livrer  sans  tour  de  faveur,  avec 
la  prétention  de  retenir  les  marchandises  qui  arrivent  le 
même  jour  n'ayant  pas  toutes  une  égale  avance  sur  le  délai 
total,  il  en  résulterait  ou  qu'elles  ne  seraient  pas  inscrites 
par  ordre  d'arrivée  ,  ou  que  ,  si  elles  étaient  inscrites  par 
ordre,  elles  seraient  livrées  avant  Yheure  indiquée  par  leur 
tour  d'inscription,  puisque  l'expiration  du  délai  total  ne  con- 
corderait pas  avec  la  livraison  par  tour  d'inscription  ; 

»  Attendu  que  les  wagons  de  houille  qui  font  l'objet  de  la 
citation  du  218  octobre  1876  auraient  dû  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  Carreyrou  le  lendemain  de  l'arrivée  effective  en 
gare,  bien  que  les  délais  totaux  ne  fussent  pas  expirés  ; 

»  Attendu  que  ce  retard  lui  a  occasionné  un  dommage,  en 
le  privant  de  sa  marchandise  ; 

»  Attendu  que,  chacune  des  parties  succombant,  il  y  a  lieu 

de  répartir  les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal , 

»  Déclare  Carreyrou  irrecevable  dans  son  action  résultant 
des  citations  du  14  et  du  16  novembre  1876  ; 

»  Disant  droit  à  celle  du  2l8  octobre  1876,  déclare  que  les 
wagons  de  houille ,  qui  en  font  l'objet,  ont  été  mis  tardive- 
ment à  sa  disposition,  savoir  :  le  premier,  avec  un  retard 
de  sept  jours  ;  le  deuxième,  avec  un  retard  de  trois  jours; 
le  troisième,  avec  un  retard  de  quatre  jours  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  à  rembourser  à  Carreyrou  le  tiers 
du  prix  du  transport  payé  pour  chacun  de  ces  wagons,  et,  en 
outre  ,  à  lui  payer  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommage  ; 

»  Met  les  dépens  :  à  la  charge  de  Carreyrou,  pour  deux  tiers  ; 
et  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  un  tiers.  » 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,  par  la 


96  DEUXIÈME  PARTIE. 

GompagDie  d'Orléans,  la  Cour  de  Cassation  a  statué  en 
ces  lercaes  : 

AB&ÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  Fart.  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  ; 

»  Attendu  que  les  règlements  qui  concernent  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  doivent  être  strictement  appliqués; 
qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  d'interprétation,  d'ajouter 
arbitrairement  aux  obligations  que  la  loi  impose,  soit  à  ces 
Compagnies,  soit  à  ceux  qui  traitent  avec  elles  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  énoncée  dans  l'art.  10  précité 
de  mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires 
n'implique  point  celle  de  prévenir  ces  destinataires,  dans  le 
même  délai,  par  lettres  ou  autrement,  que  lesdites  expéditions 
sont  arrivées  en  gare  ;  que,  vainement,  le  jugement  attaqué 
veut  faire  résulter  cette  obligation  prétendue  des  expressions 
employées  par  l'art.  10,  puisque  ces  expressions  se  retrouvent 
dans  l'article  4  du  même  arrêté ,  relatif  aux  transports  à 
grande  vitesse,  où  elles  résistent  manifestement  à  une  pareille 
nterprétation  ;  que  tout  ce  qui  ressort  desdites  expressions, 
c'est  que,  si  le  destinataire  se  présente  à  la  gare  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  afin  de  réclamer  ses  marchandises,  la  Com- 
pagnie doit  les  lui  délivrer  ; 

»  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  décidant,  par 
voie  de  conséquence,  que  les  expéditions  de  l'espèce  n'avaient 
pas  été  mises  dans  le  délai  légal  h  la  disposition  de  Carrey- 
rou,  alors  que  celui-ci  ne  s'était  point  présenté  à  la  gare 
pour  les  réclamer,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition 
légale  susvisée  ; 

5>  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  7  août  1878. 
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HAVRE,  31  Juillet  1878. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  JOURS   OUVRABLES.  —  SURESTARIES. 

—  JOURS  FÉRIÉS.  —  INTERRUPTION    DU    DÉCHARGEMENT. 

—  MOUVEMENTS  DU  NAVIRE  DANS  LE  PORT.  —  RUPTURE 
DU  CHEMIN  DE  DÉCHARGEMENT.  —  USAGES  DU  HAVRE.  — 
NAVIRE    A  VOILES. 

J.  Lorsque  lee  jours  de  planche  accordés   à  un  navire  sont 

ouvrables,   les  jours  de  surestaries  doivent  être    également 

ouvrables. 
On  ne  peut  donc,  en  pareil  cas,  comprendre  les  dimanches  et 

jours  fériés  parmi  les  jours  de  surestaries  à  payer  par  les 

réclamateurs. 
IL  L'interruption  du  déchargement,  résultant  d'un  mouvement 

du  navire  dans  le  bassin,  ordonné  par  les  officiers  de  port, 

n'interrompt  pas  les  jours  de  planche, 
lll.  Au  contraire  l'interruption  du  déchargement  par  la  rupture 

du  chemin  de  déchargement,  occasionnée  même  par  la  violence 

du  vent,  a  pour  effet  ^interrompre  les  jours  de  planche. 
Le  temps  employé  à  la  reconstruction  du  chemin  n'est  donc  pas 

à  compter  parmi  les  jours  de  planche  (1). 
lY.  Les  jours  de  planche,  pour  ce  qui  concerne  les  navires 

à  voiles,  ne  sont  pas  fractionnables  (^). 

TRÉFT  contre  deutsgh  et  g^®. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  E.-H.^Duval^   capitaine   Tréfy, 

(1)  Gomp.  Nantes,  15  janvier  1868,  ce  rec,  1868,  1,  206  ;  et  4 
novembre*1876,  ce  rec,  1877,  1,  46. 
(1)  Conf.  Nantes,  6  mars  1878.  Suprà  Ire  partie,  p.  UOr 
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est  entré  au  Havre  le  il  octobre  1877,  avec  un  chargement 
de  4,73^  barils  de  pétrole  ;  que,  par  suite  sans  doute  d'en- 
combrement, il  ne  put  obtenir  de  place  à  quai  que  le  18 
du  même  mois,  ce  qui  permettait  de  procéder  au  décharge- 
ment le  lendemain  19,  de  sorte  que  la  planche  —  qui  était 
de  11  jours,  *-^  devait  commencer  le  19  et  finir  le  31 
octobre,  en  tenant  compte  des  deux  dimanches  ^  et  ^8  ; 

»  Que  le  réceptionnaire  de  cette  cargaison,  M.  Guérard, 
représentant  de  Deutsch,  prévint,  la  veille,  le  capitaine  Tréfy 
qu'il  recevrait  la  cargaison  en  transbordement,  ce  qui  donna 
tieu  à  quelques  pourparlers  et  difficultés  entre  le  demandeur 
et  le  représentant  des  défendeurs,  lesquelles  furent  aplanies 
par  rinlennédiaire  du  courtier  ; 

»  Qu'on  ne  put,  néanmoins,  procéder  au  déchargement, 
ni  le  19,  faute  d'allégés,  ni  le  W^  le  réceptionnaire  ayant 
omis  de  lever  le  permis  de  douane;  que  ce  ne  fut  donc 
que  le  ^i  octobre  (le  21  étant  un  dimanche),  que  le  dé- 
chargement put  être  commencé  :  qu'il  continua  sans  incident 
jusqu'au  ^1\  jour  pendant  lequel  le  stevedor  du  navire  ne 
travailla  que  quatre  heures ,  en  raison  d'un  changement 
de  place  du  navire;  puis,  que  Le  2i9  fut  totalement  perdu,  afin 
de  donner  le  temps  au  capitaine  Tréfy  de  réinstaller  son 
chemin  détruit  par  la  violence  du  vent  ;  que,  du  ^9  octobre 
au  3  novembre,  il  ne  s'est  rien  passé  de  saillant,  et  que  le 
déchargement  se  trouvait  terminé  à  cette  dernière  date  à 
l'exception  de  60  barils  qui  avaient  été  retenus  à  bord  sur 
l'ordre  de  l'officier  de  bassins  faute  de  place  pour  les 
laisser  sur  le  quai  :  que,  le  lendemain  4  étant  un  dimanche, 
il  fallut  remettre  au  5  le  débarquement  des  60  barils  formant 
le  solde  du  chargement  ;,,  que,  le  déchargement  terminé, 
on  s'aperçut  qu'il  manquait  9  barils  que  réclamèrent 
Deujsch  et  C*«.;  ipaisçon^me  4  d'çntre  eux  furent  retrouvés 
plus  tard,  cette  réclamation  se  trouve,  en.  soipme,^  réduite 
à  5  barils  r  . 
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»  Attendu' que  les  parties  ne  pouvant  se  mettre  d'accord 
sur  le  règlement  du  fret  et  des  surestaries  furent  renvoyées 
devant  un  arbitre  dont  les  efforts  n'aboutirent  à  aucune 
solution; 

»  Vu  le  rapport  dudit  arbitre  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  point,  qn*il  n*y  a  pas  de  coni- 
testation,  et  que  les  parties  sont  d'accord  pour  facturer  les 
5  barils  manquants  à  SO  fr.,  ce  qui  donne  une  balance  de 
fret  de  1 121  fr.  65  à  réclamer  par  le  capitaine  Tréfy  au  lieu 
de  107  fr.  66  comptés  précédemment,  par  suite  de  l'évaluation 
à  51  fr.  par  baril  ; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  la  planche  étant 
de  onze  jours  a  commencé  en  réalité  le  19  octobre  pour 
finir  le  31,  en  déduisant  deux  dimanches  ;  que  deux  jours 
ont  été  perdus  par  la  faute  des  défendeurs,  le  premier 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'allèges,  et  le  second  parce  que  le 
permis  de  douane  n'avait  pas  été  levé  ; 

it  Que  vainement  les  défendeurs  prétendent  qu'une  allège 
est  entrée  dans  le  bassin  de  la  Floride  le  19,  et  que  les 
difficultés:  élevées  par  le  capitaine  à  l-égard  du  tran^or- 
dément  les  avaient  empêchés  de  lever  leur  permis  en  temps 
utile  ; 

.  »  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  première  allège  n'entra 
dans  le  bassin  de  la  Floride  que  le  19  au  soir,  trop  tard  pour 
être  utilisée  le  même  jour,  et  que  si  le  permis  n'a  pas  été 
levé  à  temps,  la  faute  ne  peut  en  être  attribuée  qu'au 
défendeur,  dont  c'était  la  mission,  rien  n'empêchant  Guérard 
de  faire  cette  démarche  en  douane,  malgré  le  refus  du 
capitaine  de  débarquer  en  transbordement;  qu'il  suffisait  de 
le  mettre  régulièrement  en  demeure  de  procéder  audit  dé- 
barquement ;  que  deux  jours  ont  été  perdus  ainsi  ; 

»  Attendu  que  le  ^7  octobre,  le  navire  ayant  à  changer 
de  pla^ce  sur  l'ordre  des  autorités  du  port,  on  ne  put  tra- 
vailla^ au  décbargem^t  que  pendant  quatre  heures,  ce  dont 
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les  défendeurs  s'emparent  pour  réclamer  une  déduction  de 
trois  quarts  de  journée  du  montant  des  jours  de  planche, 
oubliant  que  lorsqu'il  s'agit  des  voiliers  les  jours  de  planche 
ne  sont  pas  fractionnables,  et  surtout  que  le  capitaine  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  mouvements  des  navires 
dans  un  bassin,  dont  la  conséquence  naturelle  est  d'inter- 
rompre le  débarquement  ; 

»  Attendu  que  le  29  octobre  ne  put  être  utilisé,  par  suite 
de  la  rupture  du  pont  qui  servait  au  débarquement  sur  le 
quai,  après  que  le  transbordement  fut  arrêté  ;  que  cet  acci- 
dent préjudiciable  aux  intérêts  des  réceptionnaires  ne  saurait 
leur  être  attribué,  puisque  ce  moyen  de  déchargement  étant 
Tceuvre  du  capitaine,  il  devait  veiller  à  sa  solidité  et  ne  peut 
qu'être  rendu  responsable  de  la  perte  de  cette  journées^  qui 
est,  par  suite,  à  compter  parmi  les  jours  de  planche  ; 

»  Attendu  que  suivant  le  calcul  des  journées  indiqué  plus 
haut,  la  planche,  au  lieu  de  finir  le  31  octobre,  ne  s'est 
terminée  que  le  2  novembre,  le  i«>'  étant  un  jour  férié  ;  que, 
le  3,  le  débarquement  fut  terminé,  sauf  60  barils  retenus  à 
bord  d'après  les  ordres  de  l'oificier  de  port  déterminant  le 
motif  de  l'arrêt  du  déchargement  ; 

»  Attendu  que  ce  ne  fut  donc  que  le  5  novembre  que 
le  débarquement  put  être  terminé,  le  4  se  trouvant  un  di- 
i^anche,  de  sorte  que  les  parties  étant  d'accord,  malgré  les 
clauses  de  la  charte-partie  spécifiant  que  les  jours  de  planche 
et  de  surestaries  étaient  courants^  à  les  considérer  comme 
ouvrables,  il  en  découle  que  si  les  jours  fériés  ont  été  retran- 
chés des  jours  de  planche,  ils  doivent,  suivant  les  usages 
de  la  place,  l'être  également  des  jours  de  surestaries  ;  que, 
d'après  ce  qui  précède,  la  planche  finissant  le  2  novembre, 
et  le  4  étant  jour  férié,  les  défendeurs  auront  à  payer  deux 
jours  de  surestaries; 

»  Attendu  que  le  paiement  de  30  fr.  réclamé  par  le 
capitaine  Tréfy  pour  sold^  les  ouvriers  le  .20^  se  trouve 
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justifié  dès4ors  ;  que  ce  jour  est  admis  à  compter  dans  le 
cours  de  la  planche  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort, 

»  Condamne  Deutsch  et  C^«  à  payer  au  Capitaine  Tréfy  : 

»  1®  112i  fr.  65  c.  pour  solde  de  fret; 

»  2<*  653  fr.  90  c.  pour  deux  jours  de  surestaries; 

»  3<>  30  fr.  pour  journées  d'ouvriers  du  W  octobre  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  31  juillet  1878.  — 
M.  Mandrot,  président.  —  Plaidant  :  M®  Roussel,  pour  Tréfy  ; 
M®  Guerrand,  pour  Deutsch  et  C^*. 


AIX ,  22  novembre  1876. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  LOÎ  ÉTRAN- 
GÈRE. —  LOI  FRANÇAISE.  —  RÈGLEMENT  DES  DROITS 
HYPOTHÉCAIRES  EN  FRANCE.  —  PRÊT  A  LA  GROSSE.  — 
PRIVILÈGE.  —  NULLITÉ. 

/.  L'hypothèque  constituée  sur  un  navire  étranger  dans  le  pays 
et  suivaTU  la  loi  de  sa  nationalité,  ne  peut,  à  défaut  d'ins^ 
oription  prise  en  France  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  française ,  produire  effet  dans  la  distribution  du  pmx 
de  ce  navire  saisi  et  vendu  dans  un  port  français: 

IL  Les  créanciers  d'un  navire  étranger  ne  peuvent,  en  effet, 
réclamer  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  ce  navine 
se  trouvant  en  France  et  y  ayant  été  saisi,  que  tout  et  autant 
que  ce  droit  est  reconnu  par  la  loi  française  et  qu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  cette  loi. 
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m.  £el  namr€S  étrangets  saisis  et  vendus  en  Frùl^cè  sont 
soumis ,  comme  biens  situés  en  France ,  aux  dispositions  de 
la  loi  française.  (Solution  implicite.) 

IV.  Le  privilège  du  préteur  à  la  grosse  avant  le  départ  du  na- 
vire, bien  que  résultant  d'un  contrat  antérieur  à  la  loi  du 

m  i 

10  décembre  1874  qui  a  abrogé  ce  privilège,  n'a  pu  être  in- 
voqué dans  une  distribution  de  prix  ouverte  depuis  que  cette 
loi  est  devenue  exécutoire. 

HiTARis  contre  babbaiukssos. 

Le  8  avril  1874,  le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait 
rendii  un  jugemeni  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Barbaressos  a  formé  un  double  contredit. au 
règlement  provisoire  de  la  distribution  par  contribution  du 
prix  du  navire  grec  Dio-Àdelphi,  ayant  appartenu  aux  frères 
Harc  et  Démétrius  Comminos,  et  ayant  été  saisi  et  vendu  aux 
enchères  dans  le  port  de  Marseille  ;  que  le  seul  contredit 
restant  à  juger  tend  à  obtenir  pour  Barbaressos  ,  rangé  dans 
le  règlement  provisoire  parmi  les  créanciers  chirographaires , 
d'abord  une  collocation  privilégiée  fondée  sur  les  paragraphes 
9  de  Farticle  191  et  7  de  l'article  192  du  Code  de  Commerce, 
et  subsidiairement  une  collocation  hypothécaire  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  fins  en  collocation  privilégiée  : 

»  Attendu  que  Barbaressos  est  un  prêteur  à  la  grosse  sur 
un  navire,  avant  le  départ  du  navire  de  son  port  d'armement  ; 
que  cette  qualité  résulte  d*un  contrat  régulier  de  prêt  à  la 
grosse,  reçu  le  %î  mai  187^  par  Athanasiou,  notaire  à  Ber- 
mopolis,  de  Syra,  et  déposé  et  inscrit  le  lendemain  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  dudit  lieu  ; 

»  Attendu  qu'à  son  origine  un  pareil  titre,  à  incontestable- 
ment investi  la  créance  de  Barbaressos  du  privilège  inscrit 
aux  paragraphes  9  de  l'article  191  et  7  de  l'article  19^  du 
Code  de  Commerce,  et  qu'elle  en  aurait  recueilli  le  bénéfice 
si  Barbaressos  s'était  présenté  devant  la  justice  française  ; 
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»  Hais  attendu  que^  le  procès-terbal  de  distribution  du  prb 
du  navire  Dio^Adelphi  a  été  ouvert  seulement  le  26  juin 
1875  :  qu'à  cette  date  et  depuis  le  1*^  mai  de  la  même  année, 
la  loi  du  il  décembre  1874,  qui  a  créé  et  organisé  en  France 
l'hypothèque  maritime ,  était  devenue  exécutoire  et  que  Far- 
tiole  ^7  de  cette  loi  ayant  abrogé  te  privilège  du  préteur  &  la 
grosse  avant  le  départ  du  navire ,  Barbaressos  réclamait  un 
privilège  qui  avait  cessé  d'exister  aux  yeux  de  la  loi  française  , 
et  a  été  à  bon  droit  repoussé  dans  sa  prétention  par  le  juge- 
commissaire  ; 

»  Eb  ce  qui  touche  les  coUocations  hypothécaires  : 

»  Attendu  que  les  articles  5  et  6  de  la  loi  grecque  du  5 
novembre  1851,  relative  aux  prêts  à  la  grosse,  disposent  que 
les  prêts  faits  dans  l'intérêt  du  navire  perdent  leur  privilège 
exceptionnel  et  sont  classés  suivant  Tordre  de  leur  inscrip- 
tion, c'est-à-dire  dégénèrent  eu  simples  prêts  hypothécaires, 
lorsque  le  ûavire  prendra  un  voyage  nouveau  sans  que  lesdits 
prêts  aient  été  acquittés,  ou  lorsque  le  navire  n'étant  pas  arrivé 
au  lieu  de  sa  destination,  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  à 
dater  du  jour  du  départ  du  lieu  où  a  été  contracté  l'emprunt, 
si  le  bâtiment  voyage  dans  la  Méditerranée,*  le  Pont^Ëuxin,  la 
mer  d'Azof  et  le  Danube,  ou  aprè$  neuf  mois  dans  tout  autre 
lieu  ;  que  Barbaressos  appuie  sa  demande  sur  cette  léi ,  et 
qu'on  ne  saurait  sérieusement  contester  qu'en  vertu-  de  cette 
W  le  remboursement  de  la  créance  n'ayaût  point  été  opéifé 
avant  un  second  voyage  de  Dia--Adelphi,  ni  dans  les  autres 
d^ais  impartis  par  ladite  loi ^  le  privilège  do^t  jouissait  ladite 
créance  a  été  perdu  et  a  été  transformié  m.  simple  àmi  hypo- 
thécaire ; 

»  Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  validité  du  contrat  à  la 
grosse  notarié,  dont  se  prévaut  Barbafessos,  n'est  l'objet  d'au- 
cune critique  en  ce  qui  touche  soit  la  capacité  persotinelle  des 
parties  contractantes ,  soit  la  légalité  des  stipulations  «coirte- 
n  ues  dans  ce  contrat  au  me^ment  où  il  a  été  rédigé  ;  qu'il 
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suit  de  là  que  si  la  distribution  du  prix  du  DUh'Adelphi  avait 
lieu  dans  un  pays  soumis  comme  le  contrat  à  la  législation 
grecque,  Barbaressos  seratt  valablement  colloque  en  la  qualité 
de  créancier  hypothécaire  que  lui  attribue  son  titre  ; 

»  Attendu  que  la  question  posée  au  Tribunal  se  réduit  dès- 
lors  à  celle  de  savoir  si  un  pareil  titre  produit  dans  la  distri- 
bution du  prix  du  navire  étranger  Iiypothéqué,  dont  la  saisie 
et  la  vente  ont  été  opérées  dans  un  port  français,  est  suscep- 
tible de  recevoir  une  exécution  en  France  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  conventious  légalement  intervenues  à  l'étranger 
peuvent  avoir  leur  effet  en  France,  si  elles  ne  viennent  se 
heurter  contre  une  disposition  prohibitive  de  la  loi  française  ; 
que  ce  principe  est  consacré  par  les  articles  546  du  Gode  de 
procédure  civile,  2il2i3  et  ^1^8  du  Gode  civil;  que  toutefois 
ces  articles,  peur  donner  force  parée  aux  actes  comme  aux 
jugements  étrangers,  leur  imposent  la  condition  préalable 
d'être  présentés  à  la  juridiction  française  et  déclarés  par  elle 
exécutoires  ; 

»  Attendu  que  cette  mesure  a  non-seulement  pour  objet 
de  rendre  hommage  à  Tindépendance  nationale ,  mais  est 
encore  un  moyen  de  vérifier  si  Tacte  ne  contient  aucune 
clause  contraire  au  droit  public  français  et  à  laquelle  la  jus- 
tice française  ne  saurait  accorder  sa  pvoiecXion  ;  que  cette 
vérificatiou  faite  et  Texécution  accordée,  Tacte  étranger  pos- 
sède en  France  la  même  force  que  dans  son  pays  d'origine 
et  devient  même  capable  de  conférer  hypothèque  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  à  la  grosse  du  2i2i  mai 
1872,  notaire  Athanasiou,  a  été  soumis  par  Barbaressos  à  la 
juridiction  française ,  et  déclaré  exécutoire  par  jugement  du 
Tribunal  de  Gommerce  de  Marseille  en  date  du  8  juin  1874, 
et  que  c'est  en  vertu  de  cette  décision  que  ledit  Barbaressos 
a  pu  poursuivre  la  saisie  et  la  vente  du  Dio-Adelphi  dans  le 
port  de  Marseille  ;  qu'en  ce  moment  cet  acte  se  trouve  sou- 
mis encore  une  fois  k  l'examen  de  la  justice  française  et 
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qu'il  y  a  lieu  de  coniiQuer  à  ea  assurer  les  effets,  car  depuis 
la  loi  du  10  décembre  1874,  Thypothèque  maritime  est  de?e- 
uiie  partie  intégrante  de  la  loi  françaises»  et  Barbarèssos,  en 
réclamant  une  collocation  hypothécaire  qui  lui  appartient  en 
yertu  de  son  titre,  ne  se  trouve  en  conflit  avec  aucune  dis*- 
position  de  la  loi  française  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  est  du  reste  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  sur  la  matière  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusions  et 
statuant  sur  le  contredit  formé  par  Barbaressos  à  sa  colloca- 
tion dans  le  règlement  provisoire  de  la  distribution  du  prix  du 
navire  Dio-Adelphi ,  ayant  appartenu  aux  frères  Comminos , 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  coUoquer  ledit  Barbaressos  en  qualité  de 
créancier  hypothécaire.,  en  vertu  de  la  loi  du  10  décembre 
1874  ; 

»  En  conséquence,  ordonne  que  le  procès-verbal  du  règle- 
ment provisoire  de  ladite  distribution  par  contribution  clôturé 
par  le  juge-commissaire  le  14  août  1875,  sera  rectifié  en  ce 
sens  que  Barbaressos  sera  colloque  comme  créancier  hypo- 
thécaire au  lieu  de  l'être  comme  simple  créancier  chirogra- 
phàire  ;  et  maintenant  pour  le  surplus  en  son  entier  le 
procès-verbal  de  règlement  provisoire  tel  qu'il  a  été  dressé 
par  M.  le  juge-commissaire,  etc.  » 

Appel  par  Mitaras  : 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Attendu  qu'on  doit  admettre  avec  le  jugement  dont  est 
appel  : 

»  i^'  Que  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse 
passé  en  Grèce  à  son  profit,  et  qui,  à  défaut  d'un  privilège 
dont  les  conditions  ne  sont  pas  accomplies,  lui  confère  vala- 
blement une  hypothèque  sur  le  navire  le  Dio-Adelphi  ; 
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9  9f^  Que  le  coatrat  a  été  régutièretnent  rendu  eiécutoire 
^  Fraoce  ; 

»  3^  Enfin  que,  depuis  la  loi  du  10  déœmtNre  1874,  cette 
hypothèque  n'ayant  plus  rien  de  contraire  à  la  loi  française , 
serait  susceptible  dé  produire  des  effets  en  France  ; 

»  Mais  attendu  que  si  Thypothèque  donnée  sur  un  navire  en 
pays  étranger  peut  aujourd'hui  produire  des  effets  en  France, 
ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  par  le  créiancier  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  loi  française  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'hypothèque,  soit  qu'elle  porte  sur 
un  immeuble  ou  sur  un  meuble ,  est  un  droit  réel  faisant 
partie  du  statut  réel,  et  qui  ne  peut  dès-lors  être  exercé  en 
trance  et  consacré  par  un  juge  français  que  par  application 
et  en  conformité  des  lois  qui  régissent  le  territoire  ; 

»  Attendu  que  Barbaressos  n'a  pris  aucune  inscription  en 
France  ;  que  la  transcription  ^e  son  contrat  qu'il  a  faite  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Syra  ne  saurait  équivaloir  ni  sup- 
pléer à  cette  inscription ,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  diflBcuUé  ou  même  de  l'impossibilté  qu'il  y  aurait  eu 
pour  lui  de  la  prendre ,  d'autant  que  l'inefficacité  absolue 
d'une  hypothèque  contractuelle  venant  de  l'étranger  serait 
d'accord  avec  l'esprit  général  de  la  loi  française  ,  qui,  dans 
l'article  2ll2i8  du  Code  civil,  déclare  que  les  contrats  passés 
en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  France  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  ; 

»  Attendu ,  par  suite ,  que  Barbaressos  ne  pouvait  obtenir 
aucun  droit  de  préférence  contre  aucun  des  créanders  avec 
lesquels  il  avait  été  colloque  en  concours  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Maintient  le  règlement  provisoire  du  prix  du  navire  Dio- 
Adelphi  ainsi  qu'il  a  été  dressé  par  le  juge-commissaire.  » 

Cour  d^ appel  d'Aix,  —  du  22  novembre  1876. 


DSUIitME  J^ikRTIBi  107 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

31  Octobre  1878. 

CHEMIN   DE  FER.  —  VOYAGEUR.  —BAGAGES.  —OBJET  D'ART. 

PERTE. — RESPOriSABILITÉ.   . 

lé  voyageur  par  chemin  de  fer  qui  fait  enregistrer  comme 
bagage  un  colis  contenant  un  objet  a  art ,  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  une  déclaration  spéciale  ni  de  payer  une  taxe  supplé'- 
Tfàeritaire  à  raison  de  éa  valeur. 

Par  suite,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit^  en  cas  de  perte 
dùdù  colis,  m  payer  intégralement  la  valeur  (1). 

LËPÈVRE  contre  chemin  de  fer  d*  l'est. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  excipé  souvcdI 
de  ce  fait  que  la  valeur  d'un  colis  n'avait  pas  élé 
déclarée  au  moment  où  la  remise  en  était  faite  et  ont 
décliné  toute  responsabilité  en  cas  de  perle. 

M.  Lefèvre  avait  déposé  au  bureau  des  bagages  de  la 
Compagnie  de  l'Esi  un  carton  du  poids  d'un  kilogramme, 
dont  récépissé  lui  fut  remis  sans  autre  désigiialiuh  quç 
celle  du  poids.  Ce  carton  a  élé  perdu  ou  volé  ;  il  con- 
tenait douze  dessins  originaux  de  vitraux  d'église. 
M.  Lefèvre  réclama  1,200  fr. 

Sur  le  refus  de  la  Compagnie,  M.  Lefèvre  s'est  adressé 
au  Tribunal  de  Commerce. 

Voici  en  quels  termes  a  été  rendu  le  jugement ,  qui 
condamne  la  Compagnie  an  pai'ômrenl  dès  1,200  fr* 
demandés  : 

(1)  Japis{yrod«nee  conforme^  V.  Dailoz',  Table  de  dix  ans,  vo  Cotnmisî- 
si^nnaire,  n^s  67  et  bqIv. 
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«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  -pour  repousser  la  demande,  la  Compagnie 
du  chemin  de  TEst  soutient  que  les  articles  19  et  ^0  des 
tarifs  généraux  établissent  une  taxe  spéciale  pour  les  matières 
précieuses,  les  objets  d*art  et  autres  valeurs,  et  portent  qu'en 
cas  de  perte  la  Compagnie  n'est  pas  tenue  de  rembourser  au- 
delà  de  la  valeur  déclarée  ;  que  les  dessins  contenus  dans 
le  colis  confié  par  Lefèvre  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TEst  constitueraient  un  objet  d'art  pour  lequel  il  aurait  dû 
être  fait  une  déclaration  spéciale  et  perçu  une  taxe  supplé- 
mentaire ;  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TËst,  qui 
ne  doit  être  tenue  qu'au  paiement  des  dommages-intérêts 
qu'elle  a  pu  prévoir  lors  de  la  formation  du  contrat,  n'aurait 
pu  supposer  qu'un  colis  ne  pesant  qu'un  kilogramme  fût  d'une 
valeur  de  1,^00  fr.  ;  qu'en  conséquence  elle  ne  saurait  être 
tenue  au  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  des  bagages  d'un 
voyageur  et  non  d'une  expédition  de  marchandises  en  grande 
vitesse  ; 

»  Que  les  articles  susvisés  ne  s'appliquent  pas  aux  bagages 
des  voyageurs,  pour  lesquels  aucune  déclaration  n'est  exigée 
et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  une  taxe  spéciale  en  raison  de 
leur  valeur  ; 

»  Que  les  dimeusions  du  colis ,  à  défaut  de  son  poids , 
devaient  éveiller  l'attention  de  la  Compagnie  sur  sa  valeur  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  Tribunal 
que  le  colis  perdu  contenait  des  dessins  originaux  d'une  va* 
leur  justifiée  de  1,^00  fr.,  au  paiement  desquels  la  Compa- 
gnie, du  chemin  de  fer  de  l'Est  doit  être  tenue,  à  défaut  de 
restitution  du  colis  dans  un  délai  qui  va  être  imparti  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  privation  du  colis  dont  s'agit  a  causé  à 
Lefèvre  un  préjudice  dont  la  Compagnie  du  chemin  du  fer 
de  l'Est  lui  doit  réparation,  et  que  le  Tribunal,  à  l'aide  des 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  200  fr.; 


»  Condamne  la  Compagnie  de  TEst  à  p^yer,  en  outre  des 
1,^00  fr.,  la  somme  de  2lOO  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  — du. 31  octobre  1878. 
M.  Croué,  président.  —  M^«  Marraud  et  Bra,  agréés. 


ROUEN ,  13  décembre  1878. 

AFFRÈTEMENT.  —  COMPÉTENCE.  —  NAVIRE  AFFRÉTÉ  POUR  UN 
PORT  DÉSIGNÉ  OU  AUSSI  PRÈS  QU'lL  POURRA  SE  RENDRE 
SANS  DANGER.  — NAVIRE  AFFRÉTÉ  POUR  ROUEN  ET  S' ARRÊ- 
TANT AU  HAVRE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  ROUEN, 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  qu'un  capitaine  fera  voile , 
suivant  quil  lui  sera  ordonné,  pour  un  bo7i  port  sûr  ou  aussi 
près  de  là  que  le  navire  pourra  se  rendre  sans  danger,  tou- 
jours à  flot,  et  que  le  capitaine  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
à  Rouen,  il  ne  peut  prétendre  terminer  son  voyage  au  Havre, 
sous  prétexte  que  le  tirant  d'eau  de  son  navire  Vempêche  de 
monter  jusqu'à  Rouen. 

Jusqu'à  ce  que  ce  fait  soit  établi,  c'est  Rouen  qui  est  le  port 
de  destination ,  le  lieu  où  la  cargaison  doit  être  délivrée  et 
le  fret  payé. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Rouen  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  qui  s'élève  entre  le  capitaine  et  les 
réclamateurs  de  la  cargaison ,  précisément  sur  le  point  dé 
savoir  si  le  navire  peut  se  rendre  jusqu'à  Rouen  (1). 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  ea  maintes  fois  à  connaître 
de  faits  analogues,  relatifs  à  des  navires  qui,  affrétés  pour  Nantes,  res- 
taient à  Saint-Nazaire. 

Comp.  Nantes,  21  novembre  1860,  ce  rec,  1861,  1,  30;  9  mars  1861, 
ce  rec,  1861,  1,  94  ;  7  juin  1862,  ce  rec,  1862,  1,  184;  27  juin  1863, 
ce  rec,  1863,  1,  207;  5  novembre  1864,  ce  rec,  1864,  1,  242; 
26  novembre  1864,  ce  rec,  1864,  1,  244. 

Sur  la  question  de  compétenco  sodevée  devant  la  Cour  de  Roiueini,  Comp. 
Nantes,  13  août  1878,  ce  rec,  suprà  1,  207.    ., , 
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HARTMAim  contre  gaggs. 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Texception  d'incompétence  : 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date,  à  New-York,  du 
5  août  1878,  enregistrée  au  Havre  le  7  septembre  suivant, 
le  steamer  anglais  Westbourne  a  été  affrété  pour  un  voyage 
du  port  de  New-York,  de  Philadelphie  ou  de  Baltimore,  à  un 
port  sûr  du  continent  européen,  entre  Hambourg  et  Bordeaux, 
tous  deux  inclus ,  à  l'exception  de  la  Hollande ,  suivant  les 
ordres  qui  seront  donnés  à  la  signature  des  connaissements  ; 
qu'çiprès  cette  indication,  la  charte-partie  contient  la  réserve 
d'usage  :  ou  aussi  près  que  le  navire  pourra  s'y  rendre,  et 
toujours  à  flot  sans  danger  ; 

»  Que  sur  les  conn^ssements  en  date,  à  Baltimore,  du  15 
août,  il  est  constaté  que  le  Westbourne  a  reçu,  à  destination 
de  Rouen  (France),  un  chargement  de  2iO,000  bushels  blé , 
aux  conditions  énoncées  auxdits  connaissements  et  à  toutes 
autres,  suivant  charte-partie  ; 

»  Que  Rouen  se  trouvant  ainsi  régulièrement  désigné 
comme  destination  du  navire  ,  c'est  en  ce  port  que  le  fret 
devait  être  payé  contre  la  délivrance  des  marchandises  :  que, 
dès  lors,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  420 
(tu  Code  de  procédure  civile  ,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
cette  ville  a  été  corapétemment  saisi  du  litige  survenu  entre 
les  réclamateurs  du  chargement  et  le  capitaine  Gaggs,  com- 
mandant le  Westbourne; 

»  Que  ce  dernier  objecte  en  vain  que,  n'ayant  pu  remonter 
à  Rouen  à  raison  de  l'insuffisance  de  la  hauteur  des  marées 
dans  le  fleuve,  par  rapport  au  tirant  d'eau  de  son  navire ,  il 
a  dû  eptrer  au  Havre,  et  que,  dès-lors,  c'est  en  ce  port  que 
ia  charte-partie  doit  être  accomplie ,  les  marchandises  déli- 
vrées et' le  fret  payé,  conformément  i^  la  clause  ci*dessus 
rappelée  ou  aussi  près...  ;      ^      ..^        :    ; 
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n  Quô  eette  furétention  du  oapitaine,  absolument  contredite 
par  les  céclasiateurs,  est  l-objet  du  procès  au  fond  ; 

»  Que,  pour  la  solution  de  la  question  de  compétence  ,  on 
ne  saurait  s'attacher  .à  une  destination  éventuelle,  essentielle^ 
ment  incertaine  et  discutable ,  alors  qu'une  destination  posi-* 
tive  clairement  précisée  par  le  nom  du  port  où  doit  se  rendre 
le  navire,  a  été  expressément  convenue  ;  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre ,  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ; 

»  Qu'en  acceptant  en  toute  connaissance  de  cause  cette 
destination,  le  capitaine  Gaggs  a  tout  au  moins  implicitement 
consenti  à  se  soumettre  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Rouen  pour  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  réclamât eurs  et  lui  ; 

»  Que ,  pour  admettre  a  priori  Tincompétence  de  ce  Tri- 
bunal ,  il  faudrait  que  l'impossibilité  absolue  pour  le  West-- 
baume  de  se  rendre  à  Rouen  fût  dès  à  présent  démontrée  ; 

»  Que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  les  intimés  font  remarquer 
que,  même  en  supposant  établies  les  difficultés  de  navigation 
en  Seine  dont  excipe  le  capitaine ,  celui-ci  pouvait  atteindre 
sa  destination,  son  navire  toujours  à  flot  et  sans  danger,  .soit 
en  retardant  de  quelques  jours  son  entrée  en  rivière,  soit  en 
s'allégeant,  les  frais  d'allégé  ou  de  retard  étant  alors,  d'après 
les  prévisions  de  la  charte-partie,  à  la  charge  des  réclama- 
teurs  de  la  marchandise,  dont  le  capitaine  devait  prendre  Iqs 
ordres  à  ce  sujet  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé,  Rouen  étant  le  seul  port  de  des^ 
tinalion  nominativement  désigné  ,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  cette  ville  était  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

»  Attendu  que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  4^0  du 
Gode  de  procédure  civile  étant  reconnu  applicable,  e'est  à 
tort  que  l'appelant  excipe  de  l'article  58  du  même  Gode,  en 
prétendant  que  le  Havre  serait  le  lieu  de  son  domicile,  parce 
que  son  navire  aurait  été  pendant  quelques  semaines  amarré 
en  ce  port  ; 
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»  Qu'à  tort  aussi  rappelant  invoque  une  exception  de  chose 
jugée  ;  qu'en  ce  qui  concerne  Hartmann,  il  y  a  eu  de  sa  part 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  réserve  formelle 
de  la  question  de  compétence  ;  que,  quant  aux  autres  parties 
défenderesses  devant  le  Tribunal  du  Havre,  il  n'est  intervenu 
contre  elles  qu'un  jugement  de  défaut ,  encore  susceptible 
des  recours  de  droit  ;  que,  dès  lors,  ce  jugement  n'a  acquis 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  d'aucune  des  parties  quant  à 
la  question  de  compétence  ; 

»  Sur  l'exception  de  litispendance  : 

»  Attendu  qu'à  supposer  que  le  Tribunal  de  Commerce  du 
Havre  fût  compétent  au  même  titre  que  le  Tribunal  de  Rouen, 
c'est  ce  dernier  Tribunal  qui  a  été  le  premier  saisi  ; 

»  Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  ; 

»  Et  attendu  que  l'action  portée  devant  le  Tribunal  de 
Rouen  a,  comme  celle  dont  a  été  saisi  le  Tribunal  du  Havre, 
pour  objet  de  faire  décider  en  quel  lieu  le  navire  Westboume 
devait  délivrer  les  marchandises  de  son  chargement  ;  qu'on 
ne  peut  donc  considérer  la  première  comme  accessoire  de  la 
seconde,  considérée  elle-même  comme  action  principale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Parties  ouïes  ainsi  que  le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions , 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  conclusions  de 
l'appelant,  lesquelles  sont  rejetées,  met  l'appellation  à  néant, 
confirme  le, jugement  dont  est  appel,  et  condamne  l'appelant 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (3®  Chambre),  —  du  13  décembre 
1878.  —  Président^  M.  Lehueher  ;  M.  Neveu-Lemaire,  subs- 
titut du  procureur  général.  —  Plaidant  :  M®  Marais ,  pour 
Hartmann.;  M«  Petit^'Hauterive,  pour  le  capitaine  Gaggs. 
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PARIS ,  28  novembre  1878. 

GAGE  COMMERCIAL,  —  TITRES  NOMINATIFS.  —  CONSTA- 
TATION DE  LA  CONSTITUTION  DU  GAGE  PAR  LA  GORRES- 
PONDANCE,  —  FAILLITE  DU  DÉBITEUR.  —  RÉALISATION 
DU  GAGE  PAR  LE  CRÉANCIER.  —  VALIDITÉ  DU  GAGE. 

Le  gage  constitué  entre  commerçants  pour  actes  de  commerce 
est  valablement  constaté  à  Végard  des  tiers  comme  à  Végard 
des  parties  contractantes  par  la  correspondance  et  des  écri-^ 
tures  ayant  date  certaine,  aussi  bien  lorsqu'il  consiste  en 
titres  nominatifs  de  sociétés  industrielles,  que  lorsqu'il  a 
pour  objet  toutes  autres  valeurs  négociables  par  endossement 
ou  transfert, 

La  formalité  du  transfert  indiquée  au  %  i  de  Varticle  91  du 
Gode  de  Commerce  pour  la  constatation  du  gage  consistant 
en  valeurs  nominatives  n'est  pas  substantielle  et  nécessaire  ; 
elle  n'est  qu'un  mode  facultatif  de  constatation  et  de  constp- 
tution  du  gage,  indiqué  spécialement  pour  ces  valeurs,  en 
plus  et  en  dehors  des  divers  modes  de  constatations  indiqués 
à  l'article  109  du  Code  de  Commerce, 

Le  gage  ainsi  constitué  est  frappé  du  privilège  du  créancier 
dès  la  date  de  sa  constitution  régulièrement  constatée.  La 
réalisation  ne  peut  donner  lieu  à  rapport  à  la  masse,  encore 
bien  qu'opérée  après  la  cessation  des  paiements  du  débiteur 
tombé  en  failliie  lorsque  la  constitution  est  antérieure  aux 
délais  énoncés  aux  articles  446  et  447  du  Code  de 
Commerce. 

ROBLOT  contre  gobdieb  et  g^*. 

Du  7  mars  1876,  jugemeDt  par  déraut  du  Tribunal 
de  Joigny. 

8 
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«  Le  Tribunal, 

»  Coasidérant  que  H.  Massy,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Roblot,  justifie  que  ce  failli  était  possesseur,  depuis  le  mois 
de  mars  187%,  de  vingt  actions  de  la  Société  géni'rale, 
portant  les  numéros  3%,107  à  i%lU  ;  3217,619  et  ^1,6W  et 
de  cinq  lots  turcs  ; 

»  Que  ces  valeurs  étaient  aux  mains  de  HH.  Cordier  et  G^^ 
qui  en  touchaient  les  intérêts  pour  le  compte  de  Roblot  ; 

»  Considérant  qu'il  est  également  justifié  que  le  13  mai 
1873,  époque  postérieure  au  5  mai  1873,  date  fixée  par  le 
Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  du 
sieur  Roblot,  MM.  Cordier  et  C»®  ont  obtenu  de  ce  dernier 
Tautorisation  de  vendre  ces  valeurs  et  le  pouvoir  nécessaire 
pour  opérer  le  transfert  de  celles  qui  étaient  nominatives  ; 

»  Que  cette  vente  a  été,  en  effet,  réalisée  par*  le  ministère 
de  Dolfus,  agent  de  change  à  Paris  ; 

»  Que  MM.  Cordier  et  C»«  n'ont  jamais  payé  le  prix  de  ces 
valeurs,  mais  paraissent  avoir  appliqué  le  prix  à  la  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence,  d'une  prétendue  dette  du 
sieur  Roblot,  antérieurement  contractée  ; 

»  Considérant  qu'au  13  mai  1873,  la  déconfiture  du  sieur 
Roblot  était  notoire  ;  que  MM.  Cordier  et  C»«  en  avaient 
pleine  connaissance  ; 

»  Qu'ils  envoyaient  un  de  leurs  employés,  muni  de  pleins 
pouvoirs  pour  traite^  avec  ledit  sieur  Roblot  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447  du 
Code  de  Commerce,  les  paiements  faits  au  préjudice  de  la 
masse,  après  l'époque  filée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  sont  nuls  de  plein  droit 
ou  peuvent  être  annulés,  si  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  failli,  il  y  a  eu  connaissance  de  l'état  de  cette 
cessation  de  paiements  ; 

»  En  conséquence,  condamne  MM.  Cordier  et  C*«  h  rap- 
porter à  la  masse  de  la  faillite  Roblot  et  C^®,  cinq  lots  turcs 
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et  vingt  actions  de  la  Société  générale  portant  les  numéros 
3â,107  à  32,1214,  2lW,6i9  et  Wl.GW  ; 

»  Sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire , 

»  Les  condamne  à  payer  es  mains  de  Massy,  syndic  de  la 
faillite  Roblot  : 

1®  La  somme  de  1,000  fr.  pour  tenir  lieu  de  la  vente  des 
cinq  lots  turcs,  avec  les  intérêts  à  6  Vo  à  partir  du 
131  mai  18731  ; 

»  Celle  de  5,986  fr.  2i5  c,  pour  tenir  lieu  des  vingt 
actions  de  la  Société  générale,  aux  intérêts  de  ladite  somme 
à  6  Vo,  à  partir  du  131  mai  1872  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts 
et  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  opposition  à  celle  décision,  jugement  contra- 
dictoire du  même  Tribunal  en  date  du  24  octobre 
1876- 

«  En  ce  qui  concerne  les  fonds  turcs  : 

»  Considérant  qu'un  contrat  de  gage  peut  intervenir  pour 
garantir  une  dette  antérieurement  contractée  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  93  du  Gode  de  Commerce 
modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863,  le  gage  peut  se  constater 
par  tous  les  moyens  de  preuve  énoncés  dans  l'article  109  du 
Code  de  Commerce,  notamment  par  la  correspondance  ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant  et  qu'il  apparaît  claire- 
ment par  la  correspondance  échangée  entre  Cordier  et  C^^  et 
le  sieur  Roblot,  que  ce  dernier,  pressé  de  régler  son  solde 
débiteur  ou  de  fournir  couverture,  a,  en  les  désignant  spécia- 
lement, envoyé  ces  valeurs  à  titre  de  garantie  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Cordier  et  C^®  entendent 
exercer  un  privilège  sur  le  prix  de  ces  obligations  turques  et 
en  compenser  le  prix  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
dont  ils  pouvaient  être  créanciers  de  Roblot,  à  la  date  du 
25  juin  1872  ; 
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«  Ba  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  Société  générale  : 

»  Sur  le  premier  moyen  de  Cordier  et  C»«  qui  prétendent 
avoir  acheté  ces  valeurs  pour  Roblot,  qui  n'en  a  jamais  payé 
le  prix,  puisqu'ils  ont  toujours  été  créanciers  dudit  sieur 
Roblot,  depuis  la  date  de  Tachât  jusqu'au  jour  de  la 
faillite  ; 

»  Considérant  que  MM.  Cordier  et  C>«,  dans  leurs  rapports 
avec  le  sieur  Roblot,  n'ignoraient  pas  que  ce  dernier,  com- 
missionnaire en  fonds  publics,  servait  d'intermédiaire  à  un 
groupe  de  spéculateurs  dont  ils  connaissaient  les  noms  et  qui 
auraient  dû  être  les  débiteurs  principaux,  sauf  la  responsa- 
bilité de  Roblot  vis-à-vis  de  son  correspondant  ; 

»  Que  la  presque  totalité  des  afTaires  faites  se  résumait  en 
vente  à  terme  des  fonds  publics  et  de  valeurs  industrielles 
dont  il  n'était  jamais  pris  livraison  ; 

»  Que,  pour  cette  opération,  il  résulte  des  livres  du  sieur 
Roblot,  et  notamment  de  son  copie  de  lettres  régulièrement 
tenu  jour  par  jour,  qu'il  a,  par  dépêche  du  30  avril  18721, 
donné  l'ordre  de  vendre,  pour  son  propre  et  privé  compte, 
trente-cinq  Honduras,  et  acheter,  par  contre,  vingt  actions 
de  la  Société  générale  ; 

»  Que  cette  opération  a  produit,  pour  la  vente  6,B51  fr. 
9l5  c.  et,  pour  l'achat,  6,402  fr.  85  c;  • 

»  Qu'il  y  avait  donc  eu,  par  le  moyen  de  cette  double  opé- 
ration ordonnée  le  même  jour^  paiement  régulier  de^  vingt 
actions  de  la  Société  générale  ; 

»  Que,  le  2  mai,  Roblot  confirmait  que  celte  Opération  était 
pour  son  compte  personnel,  et  demandait  que  ces  actions 
fussent  immatriculées  à  son  nom,  ce  qui  a,  du  reste,  été 
exécuté  ; 

»  Que,  par  le  seul  fait  du  transport  au  nom  du  sieur 
Roblot  desdites  actions  et  de  Tinseription  de  son  nom  comme 
actionnaire  sur  les  livres  de  la  Société  générale,  la  propriété 
entière  de  ces  titres  lui  était  acquise  ;  que  le  dessaisissement 
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en  était  complet  vis-à-vis  des  tiers  cédants,  qui,  du  moment 
où  la  mutation  en  avait  été  opérée,  avaient  perdu  toute 
espèce  de  droits  sur  ces  valeurs  ; 

»  Que  rien  ne  justifie  le  droit  de  rétention  que  prétendent 
exercer  MM.  Gordier  et  C»«  ;  qu'ils  ne  sont  pas  vendeurs 
desdites  valeurs,  ni  agents  de  change,  ni  commissionnaires  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause  et  de  la  comptabilité  de  Roblot  que  Gordier  et  G^®, 
banquiers,  étaient  ses  correspondants  à  Paris  ;  qu'il  y  avait 
compte  courant  entre  eux  ;  qu'en  vertu  de  ce  compte 
courant,  Roblot  avait  été  crédité  des  Honduras  vendus,  et 
débité  du  prix  des  actions  de  la  Société  générale,  achetées, 
et  que,  depuis  l'époque  de  l'achat  jusqu'au  jour  de  la  faillite 
de  Roblot,  le  compte  de  ce  dernier  avait  été  crédité  des 
intérêts  et  dividendes  échus  sur  ces  valeurs  ; 

»  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  toutes  ces  valeurs 
étant  entre  leurs  mains,  leur  avaient  été  déléguées  par  le 
sieur  Roblot  à  titre  de  gage  ; 

»  Considérant  que  si  le  contrat  de  gage  peut,  aux  termes 
de  la  loi  du  2i3  mai  1863,  être  constaté,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  109  du  Gode  de  Gommerce,  il  est 
indispensable  que  ce  résultat  apparaisse  clairement  ;  qu'il 
fasse  connaître  exactement  les  choses  données  en  gage  ; 

»  Qu'il  est  d'absolue  nécessité  que  les  valeurs  ou  titres 
nominatifs  qui  ne  sont  pas  au  porteur  soient  transmis  par  un 
endossement  régulier  ou  par  un  transfert,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  91  modifié  du  Gode  de  Gommerce  ; 

»  Qu'il  n'apparaît  aucune  trace  dans  la  correspondance,  de 
cette  affectation  spéciale  de  gage  pour  les  actions  de  la  Société 
générale  ; 

»  Que  si,  dans  une  lettre,  Roblot  rappelle  que  Gordier 
et  G'^'  ont  entre  leurs  mains  des  titres  pour  plus  de 
10,000  fr.,  on  peut  en  inférer  seulement  que  Roblot,  en 
laissant  entre  les  mains  de  MM.  Gordier  et  G^'  des  valeurs,  a 
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voulu  ajouter  une  garantie  à  celle  qu'offrait  son  crédit  sans 
aliéner  la  propriété  de  ces  titres ,  et  sans  leur  donner  en 
nantissement,  puisqu  elles  ne  sont  nullement  désignées  dans 
cette  correspondance  ; 

»  Dit  que  HH.  Gordier  et  C^«  n'ont  aucun  droit  de  rétention 
sur  les  actions  de  la  Société  générale  qui  étaient  inscrites,  à  la 
date  du  3  mai  187i,  au  nom  de  Roblot  ; 

»  Dit  également  que  ces  titres  n'ont  jamais  été  affectés 
spécialement  à  titre  de  nantissement  et  de  gage  au  paiement 
des  sommes  dont  le  sieur  Roblot  aurait  pu  être  débiteur 
envers  HM.  Gordier  et  G^^  au  moment  de  sa  faillite  ; 

»  En  conséquence,  condamne  HM.  Gordier  et  G'*' à  remettre, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  è>*mains  de 
M.  Massy,  syndic  de  la  faillite  Roblot,  vingt  actions  de  la 
Société  générale,  avec  les  profits,  dividendes  et  intérêts  qu'ils 
en  ont  retirés,  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire,  les  con- 
damne à  payer  à  la  faillite  Roblot,  ès-mains  du  syndic,  la 
somme  de  6,402  fr.  85  c.  pour  tenir  lieu  de  la  valeur,  avec 
intérêts  de  cette  somme  au  taux  de  6  Vo  P^i*  &û,  à  partir 
du  jour  de  la  faillite,  3  juin  1872  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens*  » 

Appel. 

ABBÉT. 

«  La  Gour, 

»  Gonsidérant  qu'il  est  constaté  par  les  jugements  dont  est 
appel,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  que  les  vingt  actions 
de  la  Société  générale,  encore  litigieuses  entre  les  parties, 
ont  été  achetées  par  les  appelants,  pour  le  compte  et  d'ordre 
de  Roblot,  dès  le  30  avril  1872,  au  prix  de  6,402  fr.  85  c; 
que  le  transfert  a  été  inscrit  à  son  nom  dès  le  mois  de  mai 
suivant  ; 

»  Gonsidérant  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  au  débat,  que, 
le  8  août  de  la  même  année  1872,  aux  termes  d'une  lettre 
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niissiye,  dont  la  sincérité  n'e^t  point  contestéei  ladite  lettre 
corroborée  par  celle  du  i%  mars  1873,  Boblot  se  recon- 
naissant débiteur  d'une  somme  de  2i4,000  fr.  et  demandant  à 
ses  correspondants  de  continuer  les  opérations  antérieurement 
liées  pour  son  compte  personnel,  leur  a  déclaré  qu'ils  avaient 
toute  sûreté,  jusqu'^  due  concurrence,  au  moyen  des  yaleurs 
diverses  lui  appartenant,  et  laissées  entre  leurs  mains  en 
garantie  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  nié  qu'à  cette  date  du 
8  août  i&l%  les  vingt  actions  de  la  Société  générale,  immé- 
tricttlées  au  nom  de  ;  Roblot ,  depuis  le  mois  de  mai  et  qui 
étaient  sa  propriété,  étaient  en  la  possession  des  appelants  ; 
qu'elles  formaient  pour  la  plus  forte  part,  le  lot  des  valeurs 
attribuées  en  garantie  du  solde  débiteur  ;  qu'enfin,  elles  ne 
sont  jamais  sorties  de  leurs  mains  ; 

»  Que  le  gage  ainsi  conféré,  a  donc  été  constitué  dès  le 
mois  d'août  1872,  au  profit  des  appelants,  et  ce,  par  l'un  des 
modes  autorisés  et  reconnus  aux  termes  des  articles  91  et  109 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Que  le  privilège  de  Cordier  et  C^^  était,  à  ce  moment, 
parfait,  et  que,  dans  la  rigueur  du  droit,  il  n'était  plus  besoin 
d'autres  formalités  pour  leur  en  continuer  le  bénéfice  et  le 
faire  subsister  à  leur  profit  (art.  93  du  Code  de  Com- 
merce) ; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible  d'interpréter  autrement  les 
termes  des  lettres  missives  précitées,  et  que,  dans  là  commune 
intention  des  parties^  la  convention  de  gage  ou  de  couverture 
fournie  en  ressort  manifestement  avec  une  spécification  suf- 
fisamment précise  (art.  1156  et  suiv.  du  Code  civil); 

»  Considérant  que  si  la  loi  du  2i3  mai  1863,  modiflcative 
du  titre  VI,  livre  i^  du  Code  de  Commerce,  a  décidé  (art.  91 
du  Code  de  Commerce),  qu'à .  l'égard  des  actions  et  titres 
industriels  nominatifs,  dont  la  transmission  s'opère  par 
transfert,  «  le  gage  sera  établi  par  un  transfert  à  titre  de 
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garantie,  inscrit  sur  les  registres  de  la  Société,  »  elle  n'a 
point  disposé  qa'une  telle  formalité  serait  substantielle  ; 

»  Que  loin  de  là,  et  ajoutant  aux  modes  généraux  de  cons- 
tatation du  gage  commercial,  et  après  s'en  être  référé  aui 
dispositions  de  Tarticle  109  du  Gode  de  Commerce,  elle  a 
déclaré,  qu'en  ce  qui  concerne  les  valeurs  négociables,  elles 
peuvent  être  aussi  établies  par  un  endossement  régulier; 
qu'en  ce  qui  touche  les  titres  nominatifs,  le  gage  peut  être 
également  établi  par  ce  transfert  ; 

3»  Qu'elle  a  ainsi,  tout  simplement  voulu  ouvrir  et  ouvert 
aux  nantissements  commerciaux  une  facilité  de  plus  et  plus 
spécialement  appropriée  à  la  nature  variable  des  valeurs 
données  en  garantie  ; 

»  Considérant  que  cette  doctrine  ressort,  et  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  et  du  rapport  fait  au  Corps  législatif 
(M.  Vernier,  député),  et,  enfin,  de  la  lettre  même  du  nouvel 
article  91  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  que  pour  la 
réalisation  ultérieure  du  gage,  le  créancier,  déjà  pleinement 
nanti  de  son  privilège,  aux  termes  d'une  correspondance  et 
des  écritures  et  mentions  ayant  date  certaine  plusieurs  mois 
avant  la  cessation  des  paiements  de  Roblot,  n'ait  fait  inscrire 
à  son  nom  le  transfert  des  titres  que  le  121  mai  1873,  soit  sept 
jours  après  la  date  depuis  fixée  pour  cette  même  cessation  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances ,  alors  que  la  dation  et 
l'acceptation  de  fait,  du  gage,  sont  régulièrement  établies  à 
une  date  utile,  il  n'est  pas  possible,  ni  en  fait,  ni  en  droit, 
de  lui  refuser  effet  au  regard  des  tiers  -, 

»  Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  les 
premiers  juges  ont,  à  tort,  soit  fait  application  à  la  cause 
des  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Code  de  Com- 
merce (jugement  du  7  mars  1876),  soit  décidé  qu'il  n'y 
aurait  pas  même  eu  gage  et  privilège  constitué  (jugement  de 
débouté  d'opposition  du  ^4  octobre  1876)  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

»  Entendant  : 

»  Décharge  les  appelants  des  condamnations  et  dispositions 
qui  leur  font  grief  ; 

»  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

»  Vidant  Topposition  formée  par  Gordier  et  G**  au  juge- 
ment  de  défaut  du  7  mars  1876  en  ce  que  ksdits  appelants 
ont  été  condamnés  à  rapporter  à  la  masse  des  créanders  de 
la  faillite  Roblot  vingt  actions  de  la  Société  générale  portant 
les  numéros  321,107  à  32,144,  227,619  et  227,620  ; 

»  Dit  Massy  ès*nom,  mal  fondé  dans  sa  demande,  fin  et 
conclusions  tendant  à  la  restitution  desdites  vingt  actions  de 
la  Société  générale  dont  s*agit  au  procès  devant  la  Gour  ; 

»  L'en  déboute,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3«  Chambre),  —  du  28  novembre 
1878.  —  MM.  Alexandre,  président  ;  Ghoppin  d'ArnouvilIe, 
avocat  général  ;  M«»  Bertin  et  Barboux,  avocats. 


PARIS ,  5  Juillet  1878. 

THÉÂTRE.    —    COMPÉTENCE.    —    ARTISTE    DRAMATIQUE.    — 
ENGAGEMENT.   —  COMPÉTENCE   CIVILE. 

L'tngagement  d'un  artiste  passé  avec  le  directeur  d'un  théâtre 
est  un  l*puage  d'industrie  qui  ne  saurait  constituer  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande,  en  paiement  d'appointements  formée  par  un 
artiste  contre  un  directeur  (1). 

(1)  Conf.  Cassation,  8  décembre  1875  ;  ce  rec,  1876,  2,  107.  Y.  en 
note  de  cet  arrêt  les  renvois  à  la  jurisprudence  antérieurement  inter- 
venue sur  cette  question  qui ,  désormais,  ne  semble  plus  susceptible  de 
controverse. 
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FAHDOiiFim  contre  esgwibb. 

Du  11  mai  1878  ^  jagement  du  Tribunal  ciVii  de  la 
Seine  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGBlIBirT. 

tt  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  sieilr  Eseudier  ^  directeur  du  Théâtre 
Itali^i,  assigné  par  le  sieur  Pandoliini^  artiste  lyrique ,  en 
paiement  de  7,^90  fr.  30  c.  pour,  un  mois  d'appointements 
échus  au  i^^  mai  et  à  lui  dus  eu  qualité  de  premier  baryton 
audit  théâtre,,  oppose  Tincompétenoe  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  ;  qu'il  base  cette  incompétence  : 

»  i<>  Sur  ce  que ,  comme  directeur  du  Théâtre  Italien ,  il 
est  commerçant  ; 

»  ^^  Sur  ce  que  la  q^éance  à  Iqi  réclamée  par  Pandolflni 
a  une  cause  commerciale,  puisqu'elle  a  son  origine  dans  un 
fait  relatif  à  son  exploitation  et  à  son  industrie,  qui  constitue 
un  fait  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  si  Eseudier  est  commerçant ,  il  s'agit  de 
savoir  si  Pandolflni ,  en  lui  louant  son  talent  d'artiste ,  est 
devenu  commerçant,  si  du  moins  il  a  fait  acte  de  commerce 
ou  s'il  peut  êirë  considéré  comme  employé  ou  commis ,  et, 
dan^  le  cas  où  la  solution  de  cette  que^ion  serait  négative, 
d'examiner  s'il  suffit  qu'Bscudier  soit  commerçant  et  qu'il 
s'agisse  de  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  pris  en  cette 
qualité  vis-à-vis  d'un  non-cômmerçant*  qui  n'a  fait  qu'un  acte 
civil,  pour  qu'il  puisse  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal 
de  commerce; 

»  Sur  la  première  question  :  , 

»  Attendu  que  si  l'article  6321  du  Code  de  Commerce  dé- 
clare formellement  que  les  entreprises  de  ^peQtacles  publics 
constituent  des  actes  de  commerce ,  il  en  résulte  bien  que 
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ceux  qui  les  dirigent  et  les  exploitent  sont  eux-mêmes  de 
véritables  commerçants,  mais  qu^l  ne  s*énsuit  nullement  que 
ces  qualités  doivent  appartenir  aux  actes  ou  à  la  personne  de 
Tartiste  engagé  par  eux  ;  que  Tartiste,  en  effet,  n*est  à  aucun 
titre  Tassocié  de  Tentrepreneur  lorsqu'il  n*a  fait  que  louer  à 
celui-ci  son  talent  et  son  art  ;  quUl  n'est  pôini  intéressé  dans 
l'entreprise  ;  qu'il  ne  participe  pas  aux  chances  de  bénéfice 
ou  de  perte ,  et  que  les  appointements  stipulés  sont  invaria- 
blement déterminés ,  quant  à  lui ,  et  restent  en  dehors  de 
l'aléa  de  l'exploitation,  pour  ne  courir,  comme  toute  créance 
quelconque,  d'autres  chances  que  celle  résultant  de  la  solva- 
bilité du  directeur  ;  qu'une  telle  stipulation  n'a  par  consé- 
quent ,  par  rapport  à  lui ,  absolument  rien  de  commercial  ; 
que  le  concours  personnel  qu'il  fournit  k  l'entreprise  en  vertu 
de  son  contrat  d'engagement,  ne  modifie  pas  la  nature  pure- 
ment civile  de  celui-ci  à  son  égard  ; 

»  Que  cette  nature  purement  civile  de  l'engagement ,  en 

ce  qui  le  concerne,  le  soumet  à  la  juridiction  ordinaire ,  et 

qu'il  ne  pourrait  en  être  distrait  que  par  une  disposition  de 

la  loi  expressément  applicable  à  sa  situation  ;  que  le  silence 

gardé  à  cet  égard  par  l'article  63^  sur  les  artistes  dramatiques 

non  associés  aux  entreprises  de  spectacles  publics,  prend  une 

signification  démonstrative  par  son  rapprochement  avec  les 

articles  638  et  634 ,  qui  soumettent  expressément  à  la  juri- 

diotion  commerciale  les  contestations  intéressant  les  gens  de 

mer  ou  les  commis  des  marchands  dans  certaines  conditions 

déterminées,  et  avec  les  articles  ^59  et  549  qui  leiir  concèdent 

un  privilège  spécial  ;    qu'au  contraire ,  aucune  disposition 

légale  n'attribue  d'avantages  spéciaux  aux  artistes  dramatiques 

sur  l'actif  de  l'entreprise  ;  d'où  il  suit  que  le  silence  de  la 

loi  à  leur  égard  les  ayant  laissés  sous   l'empû'e  du  droit 

commun,  quant  aux  créances  privilégiées,  les  y  a  laissés  aussi 

quant-  à  la  juridiction  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que   Tarticle  634 
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ci-dessus  rappelé  leur  est  applicable  ;  qu'il  n'est  pas  possible, 
eu  effet,  de  les  assimiler  aux  commis  dont  parle  cet  article  ; 

»  Que  ce  dernier  mot,  dans  son  acception  usuelle  et  même 
étymologique  ,  suppose  toujours  un  mandat  plus  ou  moins 
large  de  représenter  le  ehei  de  Tentreprise  commerciale ,  de 
diriger  en  son  nom  et  pour  lui  tout  ou  partie  de  son  exploi- 
tation :  que  les  artistes  dramatiques  ne  font  rien  de  semblable  ; 
qu'ils  n'accomplissent  pour  le  directeur  aucune  opération  et 
se  bornent  à  exercer,  suivant  qu'ils  y  sont  engagés,  le  talent 
et  l'art  dont  ils  ont  loué  l'usage  ;  qu'il  n'existe  donc  entre 
eux  et  les  commis  d'un  négociant  aucune  réelle  analogie,  et 
que  ce  serait  rabaisser  l'art  que  de  l'admettre  ; 

»  Attendu,  par  suite,  qu'il  faut  reconnaître  que  Pandolfini, 
artiste  lyrique,  n'a  point  fait  acte  de  commerce  en  contrac- 
tant  avec  Escudier  l'engagement  qu'il  a  pris,  et  qu'il  ne  peut, 
à  raison  de  cet  engagement,  ni  être  réputé  commerçant,  ni 
être  assimilé  au  commis  d'un  commerçant  ; 

»  Sur  la  seconde  question  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  631  du  Gode  de 
Commerce ,  les  Tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  : 

»  i^  De  toutes  les  contestations  entre  négociants  ; 

»  ^  Entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  ; 

«  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes  que ,  pour  que 
la  juridiction  de  ces  Tribunaux,  qui  sont  des  Tribunaux 
d'exception ,  soit  nécessaire ,  il  faut ,  ou  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  soient  commerçants ,  ou  que  la  contestation 
soit  relative  à  un  acte  de  commerce  réputé  tel  par  la  Im  à 
l'égard  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ;  que  celle  des 
parties  qui  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant  et  à  l'égard  de 
laquelle  l'engagement  ou  le  fait  litigieux  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce,  ne  peut  donc  être  contrainte  d'ap- 
peler le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  sous  le 
prétexte  que  la  qualité  de  ce  défendeur  ou  le  caractère  de 
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rengagement  ou  du  fait  litigieux  par  rsH[>port  à  celui-ci  serait 
commercial,  et  le  soumettrail  à  cette  juridiction  d'exception , 
pas  plus  qu'elle  ne  serait  tenue  d'accepter  cette  juridiction  si 
elle  y  était  elle-même  appelée  ; 

»  Que  les  Tribunaux  ordinaires  ont  la  juridiction  entière  , 
le  merum  imperium^  et  ont,  par  suite,  une  compétence  géné- 
rale qui  ne  cesse  pas  à  raison  de  la  qualité  de  commerçant 
du  défendeur  ou  du  caractère  commercial ,  par  rapport  à 
celui-ci  seulement,  du  fait  litigieux,  lorsque  ce  fait  leur  est 
soumis  comme  fait  civil  par  le  demandeur,  vis-à-vis  duquel 
il  a  ce  caractère  ; 

»  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  cette  situation,  le 
demandeur  ne  saurait  être  contraint  d'actionner  devant  le 
Tribunal  de  Commerce ,  mais  qu'il  est  libre  de  le  faire  ou 
de  ne  pas  le  faire ,  et  qu'il  peut,  à  son  gré  aussi,  actionner 
devant  le  Tribunal  civil  ; 

»  Que  le  défendeur  commerçant,  obligé  de  suivre  la  juri- 
diction commerciale  s'il  plaît  au  demandeur  non  commerçant 
de  l'y  appeler,  ne  saurait  exiger  d'y  être  renvoyé,  s'il  est  au 
contraire  appelé  devant  la  juridiction  civile  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  se  plaindre  de  l'inégalité  de  position 
qui  lui  est  faite,  parce  qu'en  traitant  avec  un  non  commerçant 
qui  n'a  fait  qu'un  acte  civil ,  il  n'a  pu  compter  que  celui-ci 
consentait  à  renoncer  à  sa  propre  juridiction  ;  qu'en  vain  on 
oppose  que  lorsque  la  demande  est  formée  contre  le  com- 
merçant, c'est  nécessairement  un  acte  de  commerce  dont  on 
poursuit  l'exécution  ,  ce  qui  rend  nécessaire  la  juridiction 
commerciale  ;  mais  que  c'est  là  diviser  ce  qui  ne  doit  faire 
qu'un  dans  l'esprit  des  contractants  ;  que  si  ce  contrat  ren- 
ferme ,  en  effet,  pour  chacun  des  obligations  d'une  nature 
distincte,  ces  obligations  sont  corrélatives,  intimement  liées 
les  unes  aux  autres  et  ne  forment  qu'une  seule  et  même 
convention,  dont .  le  demandeur  non  commerçant  peut  pour- 
suivre l'exécution  devant  sa  propre  juridiction  ;  que  tout  se 
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r^le  alors,  non  par  la  qualité  da  défendeur  ou  de  Tacle  en 
oe  qui  le  concerne,  mais  par  la  qualité  du  demandeur  et  de 
Tacte  ciTil  qu*il  a  fait  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  c^est  à  bon  droit  que  Pandolfini 
a  saisi  le  Tribunal  civil ,  et  que  cette  solution  s*appuie  sur 
une  jurisprudence  imposante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel, 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  la  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  un  artiste  s'engage  avec  un 
directeur  de  théâtre,  constitue,  en  réalité,  un  acte  commercial 
au  regard  de  ce  dernier,  mais  un  acte  purement  civil  au 
regard  de  Tartiste  ;  que  de  ce  double  caractère  résulte  la 
solution  de  la  question  de  compétence  actuellement  déférée 
à  la  Cour  ;  qu'en  effet,  Pandolfini,  demandeur,  n'ayant  point 
fait  acte  de  commerce ,  avait  incontestablement  le  droit  de 
poursuivre  devant  le  Tribunal  civil,  à  qui  d'ailleurs  appar- 
tient la  plénitude  de  juridiction,  l'exécution  du  contrat  inter- 
venu entre  Escudier  et  lui  ;  qu'on  ne  saurait  utilement 
objecter  que  si  Escudier  avait  été  appelé  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  par  Pandolfini,  il  ne  lui  eût  pas  été  loisible , 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante ,  de  décliner  la 
compétence  de  ce  Tribunal  ;  que  son  exception  n'eût  pas  été 
ifondée,  puisqu'il  est  personnellement  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale,  tant  à  raison  de  sa  qualité  de  commer- 
çant que  de  la  nature  commerciale ,  en  ce  qui  le  concerne , 
du  contrat  passé  entre  lui  et  Pandolfini  \ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  Escu- 
&&t  aux  dépens.  » 
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Coter  d^appel  de  Paris  (5*  Ghambfe),  —  du  5  juillet  1878. 

•  M.  Descoùtures ,  président  ;  M.  Casseriôn,  avocat  général. 

•  M«*  Doumerc  et  Nicolet,  avocats. 


CASSATION,  21  mai  1878* 

FAILLITE.  --  DESSAISISSEMENT.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF. 
—  DATE.  —  HEURE  DE  LA  JOURNÉE.  —  EFFETS  DE 
COMMERCE.  —  REMISE  EN  COMPTE  COURANT.  —  REVEN- 
DICATION. 

Les  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  notamment  ceux 
concernant  le  dessaisissement  du  failli,  se  produisent  dès  la 
première  heure  du  jour  où  il  est  intervenu,  et  il  n'y  a  pas  à 
rechercher  si  le  fait  en  litige  s'est  accompli  avant  ou  aptes 
Vheure  de  la  prononciation  du  jugement. 

En  conséquence,  les  effets  de  commerce  adressés  par  la  poste  à 
un  banquier  failh,  par  ses  correspondants  en  compte  courant 
avec  lui,  peuvent  être  revendiqués  par  les  remettants  lorsque 
ce  n'est  que  le  jour  même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
que  ces  effets  ont  été  reçus  par  le  failli. 

SYNDIC    LAGHAUSSÉE  ,    DEHOULIN  ,    PAÏEN   ET  G*^ 

contre  purnot  et  g^®. 

'  «  •  •  .   ■  1  • 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  articles  441  et  suivants  du  Gode  de  Com- 
merce : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  des  valeurs 
adressées  par  Purnot  et  C^^  ne  sont  parvenues  à  la  maison 
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de  banque  Lachaussée,  Demoulin,  Payen  et  G^«  que  le  29 
décembre  1 876  ;  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de 
Lachaussée,  Demoulin,  Payen  et  G^^  a  été  rendu  le  même  jour, 
29  décembre  1876  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit ,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le 
failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens  ; 

»  Que  les  jugements  n*étant  jamais  datés  de  Theure,  doivent 
avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant  le  jour  tout  entier  où 
ils  ont  été  rendus  ; 

»  Que  le  dessaisissement  du  failli  de  Tadministration  de  ses 
biens  s*opère  dans  cette  mesure,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis 
d'établir,  par  une  recherche  d'heure,  les  différences  entre  les 
divers  actes  intervenus  relativement  à  lui  le  jour  même  de 
la  déclaration  de  faillite  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
disant  que  Purnot  et  G^^  ont  revendiqué ,  à  bon  droit ,  les 
valeurs  adressées  le  2i8  décembre  1876  à  la  maison  de  banque 
Lachaussée ,  Demoulin ,  Payen  et  C^®,  et  reçues  par  elle  le 
lendemain  3;9  décembre ,  jour  où  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  a  été  rendu ,  loin  de  violer  les  articles  441  et 
suivants  du  Gode  de  Gommerce ,  en  a  fait  une  juste  appli*- 
cation  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ghambre  des  requêtes),  —  du  21  mai 
1878.  —  MM.  Bédarrides  ,  président  ;  Voisin  ,  rapporteur  ; 
Robinet  de  Glery,  avocat  général,  concl.  conf.  ;  M®  Bosviel , 
avocat. 
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IJlfiie  ALPHilBÉTip  if  Mhm\m 


.r.". 


•..^^VA.  —  l<e  premier  ehlffre  plaeé  aiirêM  le  nom  des  parfle« 
iâdl^ne  la  première  on  la  deuxième  parMe  du  volume;  les  aol- 
éaiiibi  Indignent  la  pase. 


ABANDON.  —  î  —  jibandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Propriétaires 
inscrits  à  facte  de  francisation.  — 
Procuration  donnée  au  capitaine  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret,  de 
la  part  da\»ropriétaire  inscrit  à  Vacte 
de  francisation,  pour  se  libérer  des 
dettes  du  capitaine,  peiit  être  yala- 
blement  fait,  encore  bien  qu*ane  pro 
cnràtion  ait  été  donnée  par  lui  aa 
capitaine,  si  cette  procuration,  quoi- 
,4««f  QQDçnefiBQ,  t4iim»s  généraux,  itla 
M>  appliquée  réetUemeat  qu'à  rachat 
A^  navire,,  et.  si  le  capitaine  n'en  «a 
poial  fait  usage  pour  la  gestion  at 
'administration  du  navire» 
.(JiMiaoïie  €.  Du«  Cbirat).I»eflavre, 
19  mai  1874.  U,   tj 

•      *  ■  >  '  ' 

ABSENCE.  —  i.  —  Présmption 
4'aàsence.^  Défaut  de  constatation 
eu.  décès.  —  jiction  des  héritiers 
contre  u^  héritier  présomptif >  •*- 
Irrecevabilité.  Les  créanciers  d'coe 
perJM)nne  disparue,  mais  dont  le, dé- 
cès n'est  pas  légalement  constaté,  ne 


peuvent  exercer  leurs  actions  contre 
aes  béhtiec»  présomptifs. 

(Chesnaisc.  Blanchet  et  liquidateur 
du  H.  L.)«  Nantes,  7  avril  1875. 

I;    464 
« 
ABORDAGE.  —  i.  -  Absence  du 
capitaine  de  son  bord,  — -  Présomp- 
tion de  faute,  —  Preuve  contraire, 
.  —  Fa\Ue  réciproque'  •«-  Un  capitaine 
de  navire  qui  contrevient  k  Toblig^- 
tion  qui  lui  est  imposée  parlart.  227 
du  G)de  de  Commerce,  de  se  trouyer 
k  son  bord  à  rentrée  et  k  la  sortie 
des,  4>ortS4.  Mvres  et  vjivières,  n'est 
.pas  nécessairement  et  dais  tous  les 
cas  responsable,  des  événements  qui 
peuvent  se  produire  easonabsenoe 
L*art.  228  du  Code  de  .Commerce 
en  décidant  que  la  eqntrsiven^.ion 
commise  par  le  capitaine  entraioe  sa 
responsabilité,  no.  crée  qu  une  pré- 
SiMmption  de  faute  que  la  preuve 
QCHitraire  peut  détruire. 

Conséquemment,  s'il  est  .constaté 
qu'un  abordage  a  été  causé  par  la 
faute.  Réciproque  des  deux  navires, 
rabsence  de  Tun  des  capitaines  de 
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son  bord  ne  suffit  pas  pour  qa ilsoit 
jugé  seul  responsable,  alors  surtonl 
qn'il  y  avail  an  pilote  à  bord  et  que 
rabsence  du  capitaine  n  a  pu  eieroer 
aucune  influence  sur  un  évènenient 
dont  les  causes  sont  par  ailleurs 
déterminées. 

Lorsque  dans  un  abordage  la  faute 
réciproque  est  constatée,  chacun  def 
navires  doit  supporter  ses  avaries. 

GLanguet  et  C>«  c  Uwis).  Nantes, 
4  septembre  1875.  I.    351 

9.  —  Côntnwention  aux  réfU- 
msnts  dv  pmt.  -—  J(nencê  éejfar- 
éi€n,  —  Fautes^  —  Est  en  faute  le 
propriétaire  du  navire  amarré  dans 
un  port^  en  contravention  aux  règle- 
ments de  ce  port;  et  lorsque  l'abor- 
dage survenu  est  le  résultat  de  cette 
contravention,  il  en  est  responsable. 

11  est  responsable  également  de 
l'abordage  survenu  h  son  navire 
laissé  sans  gardien. 

(Richard  c.  Lemoine).  Saint-Malo, 
34  mars  1875.  I.    43 

3.  —  jMion  en  <i&mn(age$^inié- 
riis.  —  Protestation'  —  Sighifica^ 
tion.  —  Fin  de  non»feeewnr.  — 
Les  articles  «35  et  436  du  Code  de 
Commerce  prescrivent  impérativs- 
ment,  en  cas  d*abordage,  loidtgation 
^pour  le  capitaine  abordé,  aussitôt 
qu'il  est  arrivé  dans  un  lien  où  il 
peut  agir,  de  formuler  sa  réclama- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  de  la  signifier  dans  le  même  délai 
an  capitaine  abordeur. 
;  Ni  rignorànce  lit  Terreur,  d*où 
qu'eUoB  iTocèdent,  ne  sauraient  af- 


franchir le  capitaine  de  cette  forma- 
lité esaentiellt. . 

Les  .artidei  495  et  43»  du  Code  de 
Commerce  sont  applicables  an  ctt 
où  Fabordage  a  causé  la  perte  totale 
du  navire  abordé,  comme  au  cas  où 
l'aLordage  n*a  c^nusé  que  des  avaries. 

La  règle  «  Locui  régit  actum  » 
De  s*applique  qu'à  la  forme  de  Tacte 
et  non  à  Tobligation  même  d^accopi- 
plir  cet  acte,  quelle  que  soit  la  forma 
même  en  usage  dans  le  pays  où  Ton 
doit  Taccomplir. 

(Libert  c.  Ta^rd).  Douai,  16  juin 
1675.  II.    90 

4.  -  -  Perte  totale.  —  Protesta- 
tions. —  Fin  de  non-recevoir,  — 
La  fin  de  non-recevoir,  èlictée  j>ar 
l'article  435  du  Code  de  Commerce, 
s'applique  au  cas  de  perte  totale  da 
navire  abordé,  comme  au  cas  d'ava- 
ries partielles. 

(Compagnie  la  Garonne  c  Scott). 
—  Cassation^  U  avril  1874.     II.    63 

B.  —  Protestation,  —  Dékd.  — 
Le  délù  dé  f ingt-quaM  lieufes« 
dans  lequel  doit  être  sigiâfiée  la-  pro- 
testation exigée  par  l'article  436  da 
Code  de  Commerce,  doit  être  calculé 
d'heure  à  heure. 

il  couii  du  moment  de  l'aoeident, 
à  moins  de  circonstances  constils- 
tives  don  véritable  cas  de  force  ma- 
jeure et  dont,  au  surplus,  les  trâm- 
naux  sont  souverains  appréciateurs, 
QVi  empêcheraient' 'le  capitaine  de 
descendre  à  ferre,  et  le  mettraient 
dans  Timpossibililé  d'agir. 

(Gaillard  c.  Lebaron).  —  Nantes, 
li  décembre  1674.  i.    U 
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j6.  '*r  Pwtêsiatkmi'iMpossibte.  — 
Potfi9W^/0ff.«--  L  «^  |je>  capitaiiie 
abordé  ^«e  'pèml  faire  signifier  de 
piotastatiiMi  i  labofdeur  dans  lea 
8lKtiaDt.i»à  il  ft'àrrèle,  ftiate  i'cHti' 
ciersafant  iiwlité  poarla  reeevoit^, 
&*eal  pas  téiiii'  dy  aappléer  par  use 
lettsa,  ni  de  tranamettre,  pendant 
qn'il  est  en  mer,  ées  ordres  pour  que 
lai  significHtion  aoit  faite. 

Il  anlfit  cpi'ii  proteste  an  premier 
port  ok  il  pent  agir. 

IL  Le  délai  de  nngt^qaatre  heoTes, 
dans  lequel  la  protestation  d'un  na- 
Tke  abordé  doit  être  signifiée,  est 
suspendu  par  1  effet  da  pourparlers 
qui  impliqueraient,  de  la  part  du 
propdétaire  du  navire  abordeur,  la 
▼olonté  de  régler  Taffàire  à  la- 
miable. 

(Benoit  e.  Bouvard).  —  Aix,  7 
juillet  1(^74.  II.    il 

ACTE  DE  COMMERCE.  -  r  - 
Eaux.  —  Société  concessionnaire, 
--  Compétence  commerciale.  —  ï.e 
fait  par  une.^ociété  eoncessionnaire 
du  service  des  eaux  dans  une  ville, 
de  pi;eQdre  Teau  d'us  fleuve  pour  la 
livrer  au  pulilic,  soit  à  Fétat  naturel, 
soit  après  l'avoir  filtrée,  constitue 
une  entoeprise  de  fournitures  dont 
le  but  est  la  spéculation,  et,  par 
conséquent,  une  opération  commer- 
ciale qui  rend  cette  société  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce, 
qoelles-qiie  aoiant  sa  forme  et  sa  dé- 
nomination. 

U  ne  pourrait ^tt  êt^  jugé  «utre^ 
méat  que  siia  Cknepagnie/an'liéU 
d  être  véritaUlemcnt  ceneessioanaire' 


des  eaux  et  de  les  vendre  aux  parti- 
culiers, BOUS  la-  seule  cooditioa  de  se 
ooaformoi'  k  son  tMtt  des  charges, 
B^était;  en  quelque  sorte,  qne  le  ré« 
gissêu^,  te  maudbtaii^e  salarié  de  la 
vttle  pour  la  distribution  des  eaux 
dont  eelle-eî  aurait  conservé  la 
diarge. 

(GempsigniB  des  Eaùxc.  Chessé). 
—  Rennes,  35  novembre  1874. 

I.     133 

V.  Compétence» 

ACTE  DE   FRANCISATION. — 
V.  Navire. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE. —  V.  Gens  de  mer. 

AFFRKTEMENT.  —  J .  -•  Jffré- 
tement  en  travers,  —  Marchandises 
débarquées  par  le  capitaine.  —  Of- 
ficiers visiteurs.  —  Départ  du  na^ 
vire.  —  ride  payé  comme  plein.  — 
I^  capitaine  dont  le  navire  est  af- 
frété  en  travers  n  est  tenu  de  prendre 
les  marchandises  que  lui  présente 
'  l'affréteur  que  si  la  nature  et  le  poids 
de  ces  marchandises  n  enlèvent  pas 
au  navire  ses  qualités  nautiques. 

fin  conséquence,  si,  avant  même 
que  le  chargement  soit  terminé,  il 
est  constant  que  le  navire  sera  sur- 
chargé, le  capitaine  peut  faire  dé- 
barquer, sans  l'agrémeut  de  Faffré- 
leur,  une  quantité  de  marchandises 
telle  que  le  navire  recouvre  sa  na- 
vigabilité,^ et  le  vide  que  le  débar- 
quement dé  ces  marchandises  lais- 
serft  dans  le  navire  devra  être  payé 
coinme  pllein. 


Aff 
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de  l  Amirauté  d6<oa$U|er  M  «»ite*» 
Yire  en  partfin^  vréfe^Ui  towletiet. 
garanties  de  aéciv^  ^  i4on&:'itoT 
ometatem  qa'iDii  nairiv^  .^li  Uod; 
cbargé,  ils  peaif^fii  rofoaor  4eiii;  Qtfrr- 
tifical  ^  Ti#itflt  Uat  q«e  le  iiatm. 
oanra  pas  recouvré  ses  queUtét* 
natttiQnea  ait  moy^ir  du  déhipqve- 
ment  diine  partie  de  saçargi^ioo,  _ 

'UorAre  des  officiers  visiteurs  est, 
pour  le  capitaine,  un  cas  de'  roi^ 
majeure^  et  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  des  chargeiiki  'n*cit  point  enga- 
gée, s'il  part,  il  Texpiration  des-jonra- 
de  planche,  avec  un  chargement 
devenu  ou  resté  incQniplet  par  snile 
des  ordres  des  ofQciers.Tistteurs. 

(Barjolle  et  Rozier  c.  Briaudeau 
fils,  et O!),  -▼  Benqes,.8  i99TS..iS7&. 

.1.    107 

2.  —  jffrétement  en  travers^  —  ; 
Prix  unique  pour  une  quetntité  dé-  , 
terminée  àe  marchandises,  -r-  Défir  - 
cit.  —  Paiement  de  (a  tatatifé.  du 
fret.  —  Lors^e  le  connaissement  s^ 
réfère  k  là  charte-partie,  et  quil  est. 
stipulé  dans   celle-ci  une   somme' 
unique  pour  le  prix  du   fret  d^une 
marchandise  déterminée,  le  destina- 
taire n'a  pas^  droit  h  une  diimnulioi^ 
du  prix  du  fret  prppprtionAQlle  au 
déficit  trouvé  à  Parrivée,^  des  mar- 
chandises, surtout  si. le  capitaine  a 
déclai;é,  en  signant  le  .connaisse^ 
ment/qu^il  ignoraijt  le.  poids,  .et  ja 
qualité  de  la  marchandise  chjirgéeii 
bord  de  son  navire* 

(Pilon  ferres  c.:(Mpurav«-^!iaales^ 
l«r  mai  1875.  .      If    S93< 


~9.  ^  C/kaf«-pwML<^.€fattffe#é- 
iMtt.  ^  InièrpréUMim-.  >^'M««di% 
dm  "ililw..  '■  ^  '•  CafMrtf^iwrtijijF'. >an^. 
9k$su*  — i/ài90dr^  EominBiJïdaai; 
UQfidbaiitChparlîattl.a  fitéiinHieâlB^. 
990   danaei  péi|ajb:  !  p^^r  «aesBier 
r«iéc«tîpii  d«  eontmtdflffrétefrèat, 
il  aiHi>artieiiit  aux  ttdbaiiaia   li^te: 
écarter  l)ippUc^io*i.silecoiilfé|jit 
été  exécuté  daiMit  nue  «part»  deàet. 
s^piiMiposg  alers  siftiiont  qu'il:  ré- 
suite  clairement  dé  Tintenkélatictt) 
âp,  li^Mmaottipa  i|ue  là  Ivéléaté  dis 
p vties  a  élé  de:  a'alUpbdr ;  la  dam» 
pénale  qu'à  j'inexéeutioto  Absolue  de. 
rengagement..    ^      !  , 
l4)s\  cUusi^  {liénales.  d'iis^g&i  dais 

les;  diartesi^rties:  a»i)laises,  a'af* 
franchissent  Pf3SirafflrétenF.derolil&- 
gation  de  justifier  retendue  du-firé'^ 
jn^ceiqui-luiesl  cmi^  par  la  !Déo- 
exécut^pp  du  contrat,  et  riaéemmté 
qui  doit  lui  être  définitivement  ac- 
qnise^  -      »  >  -  -. 

(Volkart  frênes  c.  ^i?é),  *- NaiMes* . 
6m^i_i87$r  ,  L.  t«t- 

4.  ^  Défaut  dewteau  2Ho^  ou 
auf  Méritas.  ^  Oommetcèdès^céréa* 
teii  *t^  iJ[sage  âîHgééi  ^  -Lôrsi^fif  dn 
al&étenr:a  signé  une  otote-parUè; 
iliie.peutobtoÉii  la^  résUiàlte»  dff 
comrat  vb; alléguant' que  le  iMf ir«)- 
n'est;coté  ni  ainIHoardi'niaâu^Véritaë; 
c'était  àlni.dè  se  renseigner  sur  es 

AvQiine  loi  hai  l'ancmi  9è||lêniBiit 
n'obligtntv  en  ellel,.  IcnianBaoïur^  è 
faire  coter  leur  navire. 

m 

U  ii'exiètfi  '  il  'jNséi tes  tavcan  uMge 
duquttl  tl.résulte*  j^ie/dans-Je»  ex{^ 
ditioiiSide^edfféaleSi:  iiivbltoiqiMnB 


iHRF. 

^(jlfofni  ftiMniifiéii  •l:M<illar)i( 
Hantes»  7  août  iaiftn::  ,  :^  L..a«>^ 

't.  '-^ i>^/Ji ip^oiii^ Udéckargèmènt, . 
— *  iblfbitie  .'  le  lÂils  t^t  0ossiblë,  ftui- 
TiÀt  1  usage  du  port  d*arrivéo.  — 
Porf  ^  Saint' Ifazaire,—  li  u!existe 
dàiisle  port  de  Saint-Nazaire,  auciÎQ 
oaagé  concernait  lea  délais  qui  doi-  ' 
yrât  étire  accordés  pour  le  dëcbar- 
sêniént  dès  tiatirés.  ' 

Qtiaôd  ml  àfirétenr  s'est' engagé 
k  décharger  le  navire  a?ec  toute  la 
câërité  possible,  stiivàiit  la  coutume 
du  port  de  déchargement,  il  n  est 
paâ  tenu  d'employer  les  moyens  de 
déchargeihelit  multiples,  exception- 
Bellement  rapides,  mais  dispendieux 
et  difficiles  k  se  procurer. 

'À  défaut  d*ùsàges  dans  lè  port 
d*arriyée,  lo  fréteur  ne  peut  avoir 
droit  k  des  dommages-intérêts  pour 
la  retard,  dans  le  déchargement, 
(jlfautint  qn^  démontrerait  que  le 
chargeur  a  commis  une  fauté  par  sa 
négfigèccé  'daïra  la  réception  de$ 
mahsliandise^i 

Stiteialenicttt,  ràffréteûr  d'un  tia- 
Tiré  diargé  de  tit  ùe  comiùet  pas 
del^jute  en  déchargeant  liS  tdniieaux 
parjour.  v 

(^itlefl  c.  Leveaque  et  Laùgdét). 
Saittt^NÉzaîre,  4  novembre  1875. 

I.    334 

Hori.  —  €e  Jugement^ a  été  reformé 
pm  ïïnétiàà.\M  iCoiir.^dB  Bamiesy  ôa 
ifi  mwft  1^76, 


>  ij 


êi  ^  Marehanidises.  '^^Zièititê 
dêéfifkiHon,  ^  f&ti'dê  SùinPNa- 
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or>lÉ»^W'Mf  Vsa^.-^  hiwm$on. 
-^  iJteipanMainlité.  —  Hkum.-,-^ 
Cqulage^^—  Ficp  fropr^.  -rr  Çcit 
ail  lieu  dé  ^es^inati.pp  de^  jnj^rchanr 
dises  que  doivent  se  xégipc  les  ol^li-. 
gâtions  nées  du  contrat  de  transport. 

£n.conséquenc9,  lorsque  des  mar- 
chanctises  ont  été  embarquées,  sur  un 
navire  à  destination  de  Saint-Nazaire, 
c'est  k  Saint-Nazaire  que  le  capilaiiio 
doit  les  délivrer,  et  c^esit  là  jseu^  • 
ment  qtfil  est  tenu  de  faire  coasta- 
ter  et  qu  on  a  le  droit  de  faire  cons- 
tajter  c^ntrQiui,.les  ^ndîIJiQns  dans 
leaquelles.  la  livraison  s'^ft^cUie. 

£t  il  iinpprt|D|i^f,  >qi)'afi  lait,  sui- 
vant rusage,,  rar^ateiir,.  du  naSirire 
ou  le  .plus  .fort  charg^ur^  aient  fait 
transporter-  les  marchandises  k 
Nantes,  après  leur  débarqueqipnt  4u 
navire.; Cette  circonstance  ne  ^aurait 
avoir  pour  résultat  do  proroger  les 
ohlig4i4W  du  contrat  dafErétemont 
et  den  cpotinuer  les  effets  jnsqu'k 
Naptji^. 

y  pi^  eat  de  mi^ma  aussi  lorsque  le 
deiktima^aire  de  la  marchandise  a  été 
averti  de  ce  transport  et  y  a  donné 
son  consentement.. 

Llexp^nrlisè  ^  laquelle  Isit  procéder 
le  Mpitatnq  k  1  arrivée  k  Saint  Nà- 
zairo  pour  constater  tobon  arrimàgé 
desnaMhandisea,;  sAIflt  poûrdëdiair- 
gerfacespensabililé.  Etsileséi^pérts 
ont  jQonstaté  .que  des  f  Ali,^  dans  Tes- 
pèce.  .à»û  fills.  d0< riHimv  ont  coule 
par^hijiO^  vice  proinret  celtn  aippré- 
ciation  est  opposable  au  dcstinartairei 

^(GlNipié  et    Trillo^   c.  Crouan). 
IteMos,  9  jbitvièr  iaTS.  '         'I.    97 
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(Chai^  c.  BopiUanl  et  0uboU  «t 
IBurgome).  Kastes,  97  jaiif îer.tttFttb . 

7.—  Preuve»  —  Jveù. —  Serment 
—  La  preuve  dn  contrat  d'affrète- 
ment peut  résulter  de  Faveu  de  la 
.partie. 

£n  conséquence,  le  serment  déct- 
soire  peut  être  déféré  sur  leiistence 
d'un  affrètement  non  constaté  par 
écrit. 

.(Gaudj6on2of  d.  U  Compagnie 
Russe).  Aix/31  février  187$.  If.  143 

é»  —  Juçé  au  eonimire  qàe  U 
preuve  d  un  contrat  d'affrètement  ne 
peut  résuker  que  #aû  aéte  éerit. 

Et  le  serment  décisoire  ne  saurait  ' 
être  déféré  pour  rétablir  ^  celle  des 
parties  qui  le  nie- 

(Poujade  c  Bardot),  tuantes,  si  jaû- 
vier  1875  l.    33 

9.  —  Sitrestaries;  -»  -  Jffréteti¥\  — 
DesiiaaiairBi  r*  Respons&àiUté,  -^ 
Lorsqu'une  charte-partie  stipule  que 
les  swrestarioft  eeront  payées  sii^  les 
lieux,  et  iinir  par  jour,  Kobligaîtion 
de  les  supporter  incombe  au  desti^ 
n.'itaire  de  la  march«idise. 

L'affréteur  du. navire  qui  a  reifiplt 
toutes  seft  obligations  Jiti  déparia*  n^en 
sauraii  être  teaiK       -    >^   .        > 

£t  tçulB  action  de  ce  ciief  <  dirigée 
contre  ikii  par  le  fréteur  estiûad-- 
misstUei-  «lors  surbHit^que  :te  -ea^i^* 
taine.-a^étivré  saîcargaisob*  att  des* 
tinaUiie.sans-Auaimerèsei'te  iiii^^>pfo*' 
tesialita. 


•  •  >  ' 


L^affr^eui*  i^'est  pas  tenu  davaa-^ 
tago  de  :  rembourser,  au  ;  fréteur  .1<$|, 


dépânatt  qn'»  pu*  fiûai  l»*ctpiliâiir 
pour  remplacer  on  équipage  qmiiè^ 
fos«ii;l«  tf»vail4«:  HDrà»  ffsr  ifts 
hmmei  de  jooméi.  *  <" 

(Pelieu  et  Leroujç  C  Cha^vet  M 
MsBglin).  -^  Nantis,  16  janvier  1875. 

L    «0 

•  •  •  ■     . 

lé.  Tonneau,  —  Déçreidu  ^5  août 

1861.  —  Machines-  —  Jbsencede 
mise  en  demeure,  --  Surestctries»  —  . 
Enrôlement  de  V équipage.  — ;  iîe- 
tard.  —  L  Le  décret  dû  25  août  1891 
forme,  en  l'absence  de  tonte  stipula- 
tion contrsûre,  la  loi  du  commerce 
relativement  au  jaugeage,  c'est-à- 
dire  à  la  détermination  du  tonneau, 
des  différentes  x^atégories  de  mar^ 
chandises.  , 

C'est  ainsi,  que  dans  le  silice  de 
la  conventionVles  machijAes  einbai^- 
quées  sont  jaugées  soit  aux  1, 000. ki- 
logrammes i  soit  au  çuli^ge,  à  J'o|)- 
tion  du  capitaine. 

U  en  est  ainçi,  soit  que  leç  Qia- 
chîncs  soient  ou  non  em^àllé^.  . 

il.  Les  surestaries  ;^Bt  dues^  en 
I  absence  de  toute  mise  eo  doQieiicQi 
quapd  il.est  wécifié  dans  l^.cbartp* 
partie^  qa^  lef  joure  do'plçindie.fi- 
nirpjDt  k  telle  ^ate,  et  que  les  suref»^ 
taries  commenceront  le  lendeinaiii. 
Une  telle  Qooyention  .  contint  i|ne 
dispense  implicite  ;dç  jniçe^n^de-. 

meure*     ) 
'     Les  surestaries  soiit  due^  par.i'af- 

fréteur,^  .<eii6ore:  quei'arnAteur'  ait 
i  profité  du  retard  appoité  daiàs  le 
'  chaj^eaie9t  pour  n'ei^baiiQtter  son 

équip||ge   qiiapr^.,VexpiratioB  id^ . 

jours 4e  planche^  «* Téduipage  «est 


ri 


if^mé' TÈdmMê-  ti^fM  la  fin  du 


A,6ËKT  D'AFFAIRES.  *-  f.  — 

IVàiié  à  forfait.  ^  CommiBiién.  ^ 
Frms  de  pttMidté:  —  f.'ageiit  d'ftf ^ 
faifes^Qui a i^tipt^  aree  ime  partie 
qii*il  aufait  droit  h  Hbd  com'ttiîfesion' 
imiwrtaiite,  ai)  par^aès  «oiiiB,  â  par'* 
Tenait  à  procurer  k  catts-  partie  la 
ve^jU)  dQ  aoQ  sîoné»  da  ^xmaii^ee, 
n'a  droit  à  aapune  Qaiûmû^ni  #t. 
doil  supporter  seul  les  frais  do  pu- 
blicité qu'il  a  pu  faire,  sll  n'a  pu 
opérer  la  vente  do  fonda -dé  «om* 
mercè» 
(Naiitea,  S  déeembre  ta74.    I.    39 

AGENT  DE  CHANGE.  ^  ï.  - 
Jchat  à'terme.  —  BÉVtntë.  —  Jévêr- 
tisiÀmmt  —  Exécution»'^  Valent 
de  change  qui  a  acheté,  pour  le 
compte  d'un' client,  des  ^âtéuvs'à 
terase,  sans  se  iûn  >reiiieltro  lies 
soimses  nécossairea  pour  les  payer/ 
peut  faire  revendre  les  valeurs  avatat' 
le  terme,'  aux  risses  dt  p^ils  é»  sCin 
client-  .    '  . 

Celdi^elnto  peut' se^plaifidre  d'avoir 
été  'ainsi  exécuté;  et  ^HSfèndre-  laisser 
Topératien  ^<)aC  ontifi^e  pour  le 
compte  de  Tagent  dcl'cbaâ'ge,  sifl  est 
constant  qu'il  a  été  atei^i  d'une  ma- 
ni^  qMoénqae  #a?6îrli  edutrîr 
l'agent  de  change^'      ' 

(Révérende.-  Lîquidiiieui'Goiirdét); 
—  Naittea,'8  décêmbi'é  167%.  I.  ^$7 


a 


A5S  ^ 

APPEL.=  -  V.  Degi^  de  juridic- 
tion. -^  Faiffite.  —  hitertcfloriibn. 


ARBITRAGE  —  i.  -^  Ordon- 
nance ^'exeqoatur.  —  dispense 
d'enregistrement  —  Etendue  de  la 
nkifsion  des  arbitres.  —  l'oridon- 
nance  4^exequatur  ii>.st  nutlcment 
nécessaire'  pour  donner  k  la  sentence 
arbitrale  la  fo^ce  de  chose  jugée  ;  il 
aujffit  qu'il  ait  été  slipulé  dans  le 
compromis  que  les  arbitres  jugeraient 
en  dernier  ressort,  pour  que  leur 
sentence  fasse  loi  entre  les  parties. 

la  dispense  d'enregistrement  em- 
porte la  dispense  de  la  demande 
d'éxequatur,  parce  que  l'ordonnance 
ne  peut  être  rendue  sans  enregistre- 
ment préalable  de  la  sentence. 

Les  arbitres  »  lorsqu'ils  sont  Chargés 
de  juger  en  dernier  ressort,  toutes 
les  contestations  qui  divisent  les 
parties,  ont  parfaitement  le  droit 
d'ordonner  tous  apurements,  en- 
quêtes ou  expertises  qu'ils  jugent 
nécessaires*^  à  l'accomplissement  de 
leiii*  mission. 

(Gâché  c.  Jotlèi  et  Rabin).  —  Nan- 
tes, 23  janvier  1875.  I.    79 

ARfttÂTfetït.  -  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  ■—.  Gens  de  mer.  — 
Navire.. 

A RTÎSTE  DRAMATIQUE .  -^  V . 
Théâtre:  " '' '  '"'        "■  ".' 

ANStJRAWCES  MARITIMES.  -• 

1.  '^  Assurances  sur  facultés»  — 
Délaissement  —  Clause  ne  répon^ 
dant  pas  de  ta  mortalité  dés  ani" 
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Ciausp  ••  Franc  d  a? «rift»  -^  Lort« 
qo'oa  dMrgomeQt  comprend  entre 
antres  çhoaet,  des  chevanxt  ei'^qe, 
dabs  la  pglice  sur  facultés  m  trouTe 
cette  clause  :  «<  î/assureur  ne  répond 
pas  do  la  mortalité  des  anunaui, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  qu'elle 
s  élève  ou  non  aux  trois  quarts  du 
nombre  embarqué  «  mais,  en  cas  de 
perte  ou  d'ionavigabilité  do  navire» 
il  remboursera  la  totalité  des  ani- 
maux» même  ceux  morts  on  tués 
avaut  révènement  dopnant  lieu  au 
délaissement  du  navire,  *•  Tassureu^ 
est  dégagé  de  toute  responsabililé, 
du  uioineut  que  le  navire  p  est  ni 
perdu  ni  condamné. 

Si  donc,  pendent  la  traversée,  les 
animauv^ut  péri  en  totalité,  d^ 
quelque  façon  que  ce  soit,  même  par 
suite  de  la  privation  d*air  résultant 
de  ce  qu'on  avait  dû  fermer  les 
panneaux  du  navire,  les.  assureurs 
sont  k  labri  de  toute  responsabilité- 

£t  ils  ne  sont  pas  davautage  tenus 
de  1  action  en  avaries  que  de  Taction 
en  délaissement,  alors  mime  que  U 
franchise  d'avaries  partielles  stipulée 
pour  d  autres  objets  du  chargement, 
n*aurait  pas  été  étendue  auxanimaux* 

La  clause  qui  exempte  les  aasureucs 
de  tonte  responsabilité,  relativement 
k  la  mortali  é  des  animaux,  les  pro- 
tège contre  Vaçtion  d*avaries,  aussi 
bien  que  contre  Taction  en  délaisse- 
ment. 

(Aubert  c  GwUon  el  P*)-  NMiCe# 
31  aoûtia75  Iv    307 

2.  —  Jvariet'  -^  JSckQw^nfinl.'r 


«I  atsunuft.  —  L  Est  rfi^WIff  Me 

du.  iukonemnli  f  iw^nawe  ami» 

fpipd,  Tsassurenr  qui.  ittsignié -juiii 
police  francboiffpr4msji#fw£Ii^  cas 
d'abordage  on  d'échonement. 

II.  la  dauMf  dtae  j»lice  :ptttant 
que  «teotMcpeflee^  et  ^i^variesr^ftt  k 
diiviie  des  lansaieafft  lOBl  pftjéae 
compilai  et  «iM  wsemptei  qnâue 
jowraapnks  la  neoiise  des  pièces;  ir 
n*eel  pke  appttcafalftaii  ôaadn  déea»- 
CQideBtre  parlka. 

(AtttÉteiir  du  Puffet  c.  lea  Aseu- 
reursy.'Saiiit^lEalo;  «9  avril  1871. 

r.  65 


ries.  —  Chargement.  --  innomma" 
bitUé.  .— .  -jMian  49  Sasêmé.  - 
IrrBcenabiMé.  —  La  visite  préalable 
à  laqiieUe  teiit  tWTire  Qst  aoum 
avant  d^pne^dre  charge  {«rt  9% 
Code  de  CommOi  protège  co^  Aairin 
pendam  tout  le  voyage  allée  et  re- 
tour, mais  sauf  le  cae  d'avarkeenr^ 
Teni»8depoi0«le  départ»,  et  oompra- 
metiantea  pour  la  «écorité  dndit 
naviiA* 

Sii.eena4«Qçii€ek  <api  na peut  paa» 
pour  justifier  le  bon  état  de  naviga- 
bilifté  du:navire«  nu  moment  d«ehar- 
gemient,  .s*appi^r  sur  le  certificat 
de  visit#  délivré  ^  dépaii,  ai  entre 
le  départ  et  leehaicament.  le  aaviie 
a  sut^i  dea  avayie^- 

fit  #;il  #s|(  e^nalHit  qu'an  moment 
de  recevoir  la  cargaieopy  le  jaavire 
n'était;  paa.en  éMlt  de  naviguer,  le 
chi^fgeur  a  «nf  Pilim  en  indenmité 
pour  les  dommages  ocpimwés  hH 


ASS 
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En  conséquence,  si  les  cfaargénre 
eileitaffiiiaUpiï^ilonllefr'oièiiiE»^^  1^ 
cliirgeait  i\e  peu^font  légilimement 
réc^m^r  à  jenra  w^areurd^ide  At' 
V^LTcbandise  le  rç^o^Kiiirsewnt  dV. 
varies  dont«,  aux  imaa$  4e;  liart^le 
9ft7,:U  seiaiçBit  Uaufi  comme  tarna- 
tfiprs.  Leur  acti^n^est  donc  irrecerBr . 
ble. 

(Vermind^^et  C*f  c.  GitiU0ii:el  au- 
ti^),  Nantes^  2eiiiiii,Aft7$>    I  .  au 

»       * 

j  r  •  '  •  * 

.4.  —  Délaissement  —  1"  Innor:. 
vigabilité  vaar  fortune  Ua  mer^.y: 
JfinavivaàiUté  (ondée  sur  manqua 
de.fonds.—  Clause:  Irancs  davariea 
particulières,  matérielles .  —  :  Police  . 

de  Bordeaux-  ^  %9  Inerte  des  ifois- 

,  ...     * 

quarts,  r-  Calcul.  ^  Dépensa  aC'' 
eessoires.  t-  L  II  y  a  ia&avigabilitjé 
de  nature  k  motiver. le  délaissepe^nt 
d'5in  navire,  non^-seulement  lorsime 
rétajt  du  navire  le  met  dans  Fimpos-j 
sibilité  maiériellé  de  repr^ndi»  la. 
lOQr,  maiseocûrelppsqu'llestinipo^- 
silkie»  faute  d*ouvrier8,.d6iin8kténaux 
et  de  fonds,  de  faire  les  répsuralions 
nécessaires  pour  qu&le  navÂrepiiisse 
conjtinjfier  s^  ronte. 

il  en,  est  ainsi  iors  même  ques^es 
assureurs  se  sont  affranchis  d'une 
partie  des  risques^  et  que  la  police 
est  souscrite  franc  d'avaries  particu- 
*  lières  matérielles,  sauf  celles  d'abor- 
dage, d'échouem^tcVdine^die* 

n,  9ûAt  Veillé»  la  perte  dès 
trotirquiart»  «fuirëonnéewrerCure  irti 
délaiesementril  faul  comparer  rea-- 
timation  queksi  parties  ont  faite  du 


ll^fj^^dabs  là  policé  d'àssnràiite  et 
FefetlÉkélMti  'i^nt  expert  dès  IravauJT 
nécedsàit^  poikr  lé  mettre'  en  état 
dblia^igttei^.         •  " 

Mais  oh  i^e  doit  porter  en  comp^ 
que  les  seules  dépenses  q.ii  s^applî-' 
qààïi  «u  corps  du  ntfvtre  et  àeis  dé  • 
peadancos,  sans  y  ajouter  les  fràîk' 
aècesBoiree/teld  que  les  frais  do  sé- 
jour 4n  navire  a^'  dock,  ceux  dé 
pilotage,  denoi]£rritttfe  de  Véqutpage/ 
de  chancellerie»  la  commission  dit' 
consignatairC)  les  frais  imprévus,  le 
montant  de  la  prime  de  grosse  d*un 
emprunt  qui  n'a  pas  été  contracté. 

(Detroyat  et  fils,  c.  ÂSrureurs  ûvt 
Guanjtanamo)*  Bordeaux,  t9  août 
id75.  IL    m 

5.  —  Naufrage,  -r  Fente  des  mar* 
chandiéê^  sous  l'eau'.  --  Délaisse- 
ment.  —  Fret  des  marchandises 
sauvées,  —  Ne  doivent  être  consi- 
dérées comme  sauvées  et  comme 
tenues,  par  suite,  de  payer  un  fret, 
que  les  marchandises  délaissées  à 
terre  par  le  capitaine,  à  la  suite  du 
naufrage  :  il  n'est  pas  dû  de  fret 
pour  les  marchandises  vendues  sous 
Teau  par  le  capitaine. 

En  conséquence,  l'assureur  do  na- 
vire auquel  il  en  a  été  fait  délaisse- 
ment, ne  peut  réclamer,  pour  le 
fret,  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises. 

{Union  Matouine  et  Sermnnaise 
c.  Compagnie  le  Pilote  et  TAdmi- 
nistration  de  la  Rfànne).  —  Rouen, 
6  avril  ia75.  II.    if» 

6.  —  Réduction  du  tien.  —  Frais 
de  SéiùHr  au  dock.  —  Fièux  euivrê. 
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^  Béductian  de  prime  en  ea$  de 
relâche^  ^  JhrtUveté  de  produdion 
de  pièces.  —  Expeftiee  oamplémêm- 
taire,  •—  i*  Les  frais  de  «éjonr  au 
dock  doifent  être  mis  an  img  des 
avaries  réductibles. 

9M  Le  prix  do  Tienx  cuivra  ddi 
êtve  dédoii  du  chiffre  total  des  réM- 
ratioDfi,  et  c'est  sur  ce  chiffre  aipsi 
dimiDué,  formant  le  prixnet  du  non*. 
Tean  doublagQ,.que  se  calcule  la  dé- 
dncliuD  du  tiers  supportable  par 
l'assuré.  Quant  k  la  valeur  même  du 
vieux  cuivre,  elle  doit  être  appli* 
quée,  nou  pas  aux  assureurs,  mais 
bien  à  Tassuré. 

3«  Quant  un  jugement,  devenu  dé- 
finitif, a  ordonné  aux  experts  en 
avaries  de  procéder  à  leur  travail 
sur  les  seules  pièces  par  eux  obte- 
irues  de  rassuré,  au  jour  du  juge- 
ment, il  n*y  a  pas,  pour  cela,  for- 
clusion quant  à. l'examen  des  pièces 
non  fournies  ;  l'assuré  peut  encore 
obtenir  un  supplément  d'expertise 
pour  les  soumettre  aux  experts,  mais 
les  frais  de  ce  nouveau  travail,  né- 
cessité par  la  morosité  du  deman- 
deur, doivent  rester  exclusivement 
à  sa  charge.    • 

40  Lorsqu'une  action  en  règlement 
d'avaries  a  été  substituée  à  une  de- 
mande en  délaissement,  déclarée  mal 
fondée,  les  intérêts  dus  par  les  as- 
sureurs ne  courent  que  du  jour  de  la 
seconde  demande. 

&«  il  y  a  lieu  si  réduction  de  prime 
pour,  le  i  prorata  correspondalit  au 
temps  de  la  relâche. 

(Hermann  c.  Assureurs  de  la  i^êku- 


MUm€heh^  -*-  leanai^  H  déeembre 
1874.  L   ié» 

ASSUItANCES  TERRESTRES.  -- 
1.  -^  CetiaHan  des  risques.  — :  Mé" 
siiiaUoit'de  ta  petite  sans  indem" 
ntïd.  ^  Le  cotttritdlBssnrance  prend 
fin  qoand  la  chose  assurée  disparaît 
on  vient  h  périr  par  vn  événement 
antre  que  celui  prévu  dans  l'assu* 
rance. 

Spéeialem^,  lorsqu'un  magasi' 
nier  assure  pour  une  durée  indéter^ 
minée  les  marchandises  entreposées 
dans  ses  magasins  et  ses  risques  de 
dépositdre  et  de  locataire,  le  contrat 
d'assurance  prend  fin  s'il  vient  k 
cesser  son  Industrie,  dès  qu'il  ne  se 
trouve  plus  de  marchandises  dans 
les  magasins  qui  puissent  servir 
d'aliment  à  l'assurance. 

En  conséquence,  l'assi^reur  ne 
peut  demander  une  indemnité  sti' 
pnlée  pour  le  cas  de  résHiation  de 
la  police.  -^  Cette  clause  s  applique 
au4:as  où  la  chose  assurée,  snbsis* 
tant  toujours,  le  possesseur  refuse 
de  oontmuer  le  contrat  précédem- 
ment eonsenti. 

(Liquidateur  Lahue  et  Plihon  c. 
Compagnie  YJbeitle).  —  fentes,  17 
juillet  fS75.  L    sot 

AVANCES.  —  V:  Commission^ 
naire. 

AVARfES.  —  i .— Avaries  grosses. 
—  NAvire.-^  Relâeiie,  --  Condam- 
nation dujwaivire.  r-  Transborde* 
meiU  de  ta  cargaison.  —  Commis* 
sion  de' transbordemene  et  d'alfrétê* 
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ment,  —  JBinpruni  à  ta  groué  sur 
la  cargaison*  —  Ptme.  —  Fonds 
proi9tnant  de  la  vôHle  eu  naotre.-^ 
Capitaine,  -^  Soins  au  règlement, 
^  indemnité.  —  1.  Dans  le  cas  «A,  ^ 
•près  one  relâche  peur  le  bien  et  le 
ffthit  commuD,  le  navire  yieal  à  être 
déclaré  innavigable  et  condamné  «ians 
le  port  de  relâche,  et  qii*an  anti^e 
navire  est  affirété  pour  transporter 
la  cargaison  à  destination,  le  consi- 
gnatatre  du  navire  qui  a  donné  ses 
soins  au  débarquement  et  au  rem- 
barquement de  la  cargaison  et  k 
raffrètement  d'un  nouveau  navire»  a 
droit  à  une  commission  de  transbor- 
dement et  à  une  commission  d'affrè- 
tement, encore  bien  que  Taffrétement 
ait  été  conclu  sur  soumissions  ca- 
chetées devant  le  consul. 

£t  ces  commissions  doivent  être 
classées  en  avaries  grosses. 

II.  Lorsqu'un  navire  a  été  con- 
damné et  vendu  comme  innavigable, 
et  que  la  cargaison  a  été  rembarquée 
sur  un  autre  navire,  h  capitaine 
n'est  pas  tenu  d'affecter  le  prix  pro- 
venait de  la  vente  de  son  navire  â 
payer  les  dépenses  incombant  à  la 
cargaison* 

11  est,  au  contraire^  en  droit  de 
laisser  ce  prix  de  vente  entre  les 
mains  du  consul  et  à  la  disposition 
de  son  armateur,  et  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  la  cargaison,  avec  Tauto- 
-risation  du  consul,  pour  payer  lés 
frais  et  dépenses  incombant  à  la 
cargaison. 

Dès  lors,  la  prime*de  cet  emprunt 
doit  être,  exclusivement  supportée 
par  la  cargaison^ 


ili.  Le  capitaine  qui -se  tient  k  iki 
dispositiMkdesiôtércsséstiour  mener 
à  iln  un  règlement  d'avaries  grosses, 
a  droit  k  une  indemnité  qui  doit  être 
classée  en  avaries  grosses. 

(Jouet,  Cécile  et  0«  c.  Assureurs 
de  la  Marie^Louise  et  Morenas).  — 
Rouen,  14  juillet  id75.  IL    SI 

2.  —  Caractère,  —  Forcement  de 
voiles,  —  Relâche,  —  Déchatge- 
ment,  — -  Les  avaries  résultant  d'un 
forcement  de  voiles,  après  délibéra- 
tion, pour  échapper  à  un  danger  im- 
minent et  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison^ 
doivent  être  classées  en  avaries  com* 
munes. 

Sont  également  avaries  grosses, 
les  frais  d'une  relâche  déllk^rée  et 
exécutée  pour  le  bien  et  le  salut 
commun,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
chargement ordonnés  pour  permettre 
de  réparer  au  port  de  relâche  les 
avaries  occasionnées  par  le  force- 
ment de  voiles. 

(Bourgaux  c  Demay  et  G*e).  — 
Rouen,  S8  déc<>mbre  1874.      IL    68 

V.  Assurances  maritimes.  —  De- 
grés de  juridiction.  —  Vente  de 
marchandises. 

AVEU.  —  V.  Afl&rétement. 


B 


BANQUIER.  —  I.  —  Crédit  ou- 
ver(.  —  Cessation,  —  Usages  du 
commerce.  —  Il  est  d'usage  dans  le 
commerce  que»  k  moins  de  stipula- 


14  GAP  TAMJU 

tloiMi  eoDtnifOB,  le  ciédil  eavert  à 
on  tiert  chez  un  Dégodaat  pour  une 
Momie  déterminée,  lia  oesM  que  par 

mi  feirait  formel. 
.  (Augier  e.  André  Don).  -*  Ah, 
ie  laoYÎer  1875.  U.    m 

2.  —  Intérêt  légat,  —  Commis- 
gions  trimestrielles.  —  Usages  du 
ctmmerce.  —  U  n*y  a  pa$  d^asure 
daae  U  conveution  par  laquelle  an 
beiMIiier  stipiile  des  commisaions 
•or  chaque  an  été  trime&triel  en  aus, 
•oit  de  rint^èt  légal  de  6  «/o,  soit 
te  taux  de  la  Banque  de  France. 
En  conséqaencoi  la  perception  faite 
en  fertn  de  cetle  conf  ention,  d'un- 
profit  de  7  1/4  **/o  08t  légitime. 

(Aobry  de  Maramnontc.  Le  Roux). 
—  Rennes,  i8  aoûi  ia7é.        h    âO 


GAP 


BILLET  A  ORDRfi.  --  Y.  ¥ShU 
de  commerce. 

BOIS.  —  V.  Vente  de  marchan- 
dises. 


CAPITAINE.  -  1.  —  Congédie- 
ment, -^  Compromis  de  navigation. 
—  Indemnité.  -—  La  disposition  de 
Tarticle  218  da  Code  de  Commerce, 
qui  permet  au  propriétaire  d'un  na- 
Tire  de  congédier  le  capitaine  est 
d'ordre  public  On  ne  peut  y  déroger 
par  des  éonventions  ooiitraires.  - 

Mais  s'il  a  été  fait  un  compronus 
de  navigation,  uxa  termes  duquel 
Tatiiviteur  s'engageait  à  conserver 


«n  eaiitaina  son  oommandeaiMit, 
eelnl-ci  a  dioîl,  en  cas  de  vooQgédie- 
ment,  à  «ne  «idemuiié.  H  n\ml  pas 
néoeeaaire  qoe  Taete  con^nn»  «ne 
danse  st^émale  à  cettèindeaiBilé. 

Lorsqu'il  a  4|é  atiikolé  que  le  ca- 
pitaine ne  pouvait  être  démente 
qu'en  «as  de  malvewalionlégaleiMBt 
ecostalée,  il  ne.  suffît  pas,  pocr 
échapper  au  paiement  d'une  indem- 
Bité,  d'^taUir  que  la  geatÂen  du  ca- 
pitaine mérite  des  repoefches^  si  4^ 
leprœhes»  qudqne  graves  qu'ils 
puissent  être,  ne  constituent  pas,  en 
réalité,  des  foits  de  malversation. 
Mais  ils  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération pour  la  fixation  de  l'iaden' 
nité. 

(Veuve  Briand  c.  Croa).  —  Nantes, 
10  avril  1875.  l.    185 

2.  —  Congédiement.  —  Malver- 
sation. —  Quelles  que  soient  kg 
conventions  intervenues  entre  l'ar- 
mateur et  le  capitaine,  l'armateur  a 
le  droit  de  congédier  le  capitaine 
sans  indemnité,  çn  cas  de  malversa- 
tions de  la  part  dé  Cèlài-éil     ' 

dn  doit  coniéidérer  Tivreèse  liabi- 
tuellé  comme  une  m'alversafiota  stu- 
fisante,pour  motiver  le  con^éifiém^nt 
du  capïtaîïne.  '  '     '- 

(Cburiç  c.  fefô'l).  —  V^iiiifg,  i4 
juin  1875.  •        ^L    «11 

Q.-^  ConnamemeHU  -r^jUmsej: 
Degré,  creux,  poidsret  contenus  inr 
connua;  -^'Béfcit.  -r  iiaesponsM' 
lité.  —  La  clause  :  Dégif4*^ftfreu^j 
poids  M  eontenminc^nnti^^  insérée 
dims  un  connaiçseMnt'^  im  charge- 
ment de  vins  eu  pièfcesi;  et  .acceptée 
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sans  pr^battatton  par  tos  <A«rgeur0, 
exonèie  le  eapUaine*  de-lvpr^flottp- 
tioD  légale  écddie  par  1m.  articles 
922  et  "^30  du  Code  de  Commerce, 
et  qiû  le  rend  respoQsable,  d'aae 
façon  absolue,  des  marchandisiBS  dput 
il  se  charge. 

Et  la  portée  de  cette  clause  n*est 
pas  détruite  par  ce  fait  que  le  même 
connaissement  porte  «  que  les 'pièces 
ont  été  reçues  pleines  et  bien  con- 
ditionnées. » 

(Roturier  c.  Delagarde).  —  Rennes, 
1!  novembre  I874é  L    117 

4.  —  Connaissement.  —  Clause  .• 
Poids  et  qualité  inconnus.  —  Déficit, 

—  Responsabilité.  —  La  réserve  mise 
sur  le  connaissement  jpar  le  capitaine 
qu'il  ignore  le  poids  et  la  qualité 
des/  marchandises  chargées  à  son 
bord  par  rafiréteur,  \o  met  à  cou^ 
vert  do  toute  demande  en  responsa- 
bili&é>  de  la  part  du  destinataire  pour 
les  quantités,  mamiuant  au  déchar- 
gement. 

(Pilon  frères  c.  Gipura).  —  Nantes, 
i*'mai  1875.  I.    233 

5V—  JÈd^ôhàndises  éhar^ées:  — ^ 
Défaut  de  connaissernent  '—  Bes- 
ponsaôilité.  —  ^etion  de  gestion 
dUiffisires.  —  Prescription  annale. 

—  Le  capitaine  d*mi  navire  doit  dé- 
livrer  connaissement  ds  toutea  les 
marchandises  qu'il  charge  k  son 
bord. 

Et  cette  obligation:  est  absolne, 
quel  que  soit  le  mode  d'affipétement 
dont  le  navire  a-  été  i*objet. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  |« 
qnlitn  capitaine  a  rc^çu  à  bprd  de  son 


najrir»»:4es  maichandiaes  pour  les- 
quePea  il  n>  pus  déUvpré  de»  connais- 
seou^,  û  m  devient  r^ponsable 
envers  le  cbarg«wri  non  plus.çomoie 
capitaine,  mais  comme  negé^ior^m. 
gestor, 

II  en  est  swrtQot  ainsi  lorsqu'au 
défout  de  connaissement  se  joint 
Tabsencft  de  tante  formalité  légale 
pour  la  vente  de  la  marchandise  à 
Tarrivée. 

L'artiele  433  du  Code  de  Conuneroe 
est  inapplicable  à  ce  cas,  et  le  ca- 
pitaine ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
prescription  annale  qu  il  ^icte  pour 
échapper  à  lactiou  en  responsabi- 
Hté  dirigée  contre  lui  par  le  char* 
geur. 

(Cassegrain  c.  Semelin).  —  Nantes* 
so janvier  1875.  I.    B4 

ê.  ^  Règlement  de  comptes  avec 
f  armateur,  —  i©  Frais  à  la  charge 
du  capitaine,  —  3«  Commission  sur 
fret.  —I.  L'armateur  est bienfondé 
à  laisser  à  la  charge  du  capitaine  : 

lo  Le  coût  des  provisions  de  luie 
achetées  pendant  une  relâche; 

1^  Le  montant  des  comptes  que  le 
capitâme  n'a  pas  payés  et  qu'il  a  fait 
porter  au  compte  du  navire; 

3*  Les  frais  d'une  expertise  inutile, 
organisée  par  le  capitaine  pour  re-' 
tarder  son  dépa.t  du  lieu  de  re* 
lâche; 

40  Les  frais  de  pension  et  de.nour- 
riture  â  terre  pendant  la  relâche, 
lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le 
capitaine  ne  demeurait  point  â  l'hAtel, 
mais  daçs  une  maison  particulière, 
et  qn'il  se  faisait  apporter  chaque 
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jemr  da  boid  des  tWret  eo  qaMtlté 
plus  que  ssffisante  pour  ses  besoiiis  ; 

5»  Les  lirais  do  jageinent  qui  a 
condamné  le  capitaine  personnelle- 
ment à  remettre  ses  coonaissementa 
à  la  Douane- 

En  ontre,  le  capitaine  doit  tenir 
compte  à  l'armement  do  prix  de 
marçhanâises  qui  n'ont  pn  être  li- 
yrécs  anx  destinataires  et  qa*il  a 
yendaes  à  des  tiers. 
-  n  doit  les  intérêts  h  partir  dn  jour 
de  la  demande  en  justice  intentée 
par  Farmateur,  sur  les  sommes  qui 
restent  à  son  débit,  par  suite  des 
rectiflcatioos  de  son  compte. 

II.  Le  capitaine  n'a  pas  droit  i 
commissioif  sur  le  fret,  lorsqu^il  est 
engagé  à  des  appointements  fixes,  et 
que  l'armateur  lui  a  seulement  pro- 
mis une  gratification  dont  il  se  ré- 
servait d'apprécier  Topportunité  et 
de  fixer  l'importance. 

(Le  Quimener  c.  Bonnemant).  — 
Rennes,  â3  janvier  1875.        I.    285 

7.  -!—  HênUse  de  la  marchandife 
à  un  autre  qu'au  porteur  du  con- 
naissement —  Responsabilité,  — 
Mort-gage.  —  Nullité,  —  Le  capi- 
taine qui  livre  les  marcbaniisês 
cbarg[ées  à  son  bord  à  un  autre  qu*au 
porteur  du  connaissement,  commet 
une  faute  dont  il  est  personnellement 
responsable. 

Erratum,  -r-  Page  345,  lisez  le  som- 
maire tomme  ci-dessus,  au  lien  de  :  le 
capitaine  qui  livre  les  marchundi^es 
chargées  à  son  bord  à  un  navire. . . 

(Le  Galles  c.  V«  Etienne  Michel 

et  Le  Pomellec) .  Vannes,  37  juillet 

1874.—  Rennes,  14  avril  1875. 

L    243 


V.   AIttndon.   —  Abordage.  — 
AfifMlement^  -^  Avaries.  •*-  Naivire. 

—  Tribunaux  de  Commerce. 

CASSATION.  -^  V.  Tribunaux  ds 
Commerce. 

CAUTION.  -  V.  Privilège. 

CAUTIONNEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. 

CÉRÉALES.  —  V.  Affrètement. 

—  Vente  de  marchandises. 

CERTIFICAT  DE  VISITE.  -  V. 
Assurances  maritimes. 

CHARGEMENT  A  CUEILLETTE. 

—  V.  Courtier  maritime. 

CHARTE-PARTIE.  -   V.  Afffé- 
tement.  — Courtier  maritime. 


N 


CHEMIN  DE  FER.-  i.—  Jrnvée 
de  la  marchandise,  —  Jvis  donné 
par  leWe,  —  Lettre  mise  à  la  posté 
après  la  dernière  levée,  -*  Frais  ds 
magasinage,  —  Le  destinataire  qoi 
a  été  prévenu  de  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise par  une  lettre  d*avis  mise  • 
à  la  poste,  9e  peul;  litre  exonéré  des 
frais  de  magasinage  résultant  da  re- 
tard apporté  dans  renlèvement,  par 
ce  seul  motif  que  la  lettre  aurait  été 
mise  à  la  poste  à  une  heu  re  ou  toutes- 
les  levées  pour  la  journée  aoraieat 
été  faites. 

I      (Chemin  dé  l^r  d'Orléans  c.  Har- 
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chesseau).  Cassation,  39  décembre 

1874.  U,    140 

Eb&atiim.  —  L^arrét  qai  précède  est 
du  39  décembre  1874,  et  non  du  38  ou 
dii  30,  comme  il  est  dit  aux  pages  140 
et  141. 

2.  ~  Dtstinatairt  de  la  marchadi-  ' 
dise  —  Opposition  par  l'un  de  ses 
créanciers.  —  Nouveau  destinataire 
désigné  avant  (opposition.  —  Op- 
position _  sans  effet.  —  L'opposition 
formée  snr  le  destinataire  par  Tua 
de  ses  créanciers  devient  inefficace 
alors  qu'avant  d'avoir  été  formée,  il 
y  a  eu  de  la  part  de  lexpéditeur  une 
direction  nouvelle  donnée  à  la  mar- 
chandise qui  a  été  adressée  à  un 
autre  destinataire  avec  un  bulletin 
spécial  d  expédition. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Lam- 
bert). Cassation»  13  janvier  1875. 

II.    143 

3.  —  Betard  dans  l'arrivée  de  ta 
marchandise.  —  Défaut  de  mise  en 
demeure.  —  Dommages-intérêts.  — 
La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
ne  livre  pas  la  marchandise  au  des- 
tinataire dans  le  délai  imparti  par  les 
tarifs,  et  qui  ne  peut  invoquer  la 
force  majeure,  doit  des  dommages- 
intérêts  au  destinataire  si  celui-ci 
éprouve  un  préjudice,  dès  que  le  dé- 
lai réglementaire  est  expiré,  et  sans 
qu*il  soit  besoin  de  la  mettre  en  de- 
meure. $       ^ 

(Maussion  c  Compagnies  de 
rOuest  et  d'Qrléans).  Nantes,  38 
avril  187b.  I.    157 

4.  —  Tarifs.  —  Interprétation.'^ 
JssimiUUian.  —  Frais  de  manu- 
Mention,  -r  Clause:  sans  garantie. 


—  Notes  de  remises,  x"  Pf^uve 
incombant  à  f  expéditeur  et  non  à 

la  Compagnie.  •*  I.  L'expéditeur 
qui  veut  profiter  d'un  tarif  spécial 
qui  lui  procure  une  diminution  dans 
le  prix  des  transports,  ne  peut  le 
faire  ^luen  déchargeant  la  Compa- 
gnie de  responsabilité. 

II.  Une  Compagnie  de  chemm  de 
fer  a  le  droit  de  faire  pay«r  à  l'expé- 
diteur les  frais  de  manutention , 
quoique  le  tarif  général  porte  que 

le  chargement  et  le  déchargement 
seront  faits  par  l'expéditeur  et  le 
destinataire,  s'il  est  fait  exception  k 
cette  règle  dans  le  tarif  spécial 
demandé  par  l'expéditeur. 

m.  Lorsqu'un  objet  transporté 
n'est  pas  spécialement  dénommé  à 
l'un  des  tarifs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  par  assimilation,  le  classe- 
ment fait  au  départ  ne  lie  pas  la 
Compagnie.  11  peut  être  modifié  à 
l'arrivée,  et  c'est  à  ce  moment  que 
les  rectifications  doivent  être  de- 
mandées, s'il  y  a  lieu. 

IV.  C'est  à  l'expéditeur  à  faire  la 
preuve  qu'il  a  demandé  l'a^  plication 
qui  lui  a  été  faite,  lorsque  la  lettre 
de  voiture  est  muette  à  cet  égard.  U 
ne  p^t  exiger  que  la  Compagnie 
produise  la  .note  de  remise  qui  a 
servi  à  établir  la  lettre  de  voiture, 
et  les  tribunaux  ne  sontpas  tenus  d'or- 
donner la  communication  des  livres 
de  la  Compagnie. 

(Langlois  et  C*«  c  chemin  de 
fer  d'Orléans).  --  Nantes,  17  dé- 
.cembre  1873.  K   14 

6.  —  2hrifs.  —  Pouvoir  des  tri- 
bunaux. —  Moutons.  —  I^es  tarifs 
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de  chemins  de  fer  approiiTés  par 
l'Etat  et.  légalement  publiés  font  la 
loi  des  expéditeurs  oa  des  réception- 
naires cjmme  des  Compagnies. 

En  conséquence,  Umte  somme 
perçue  ou  non  versée,  par  suite 
d'une  erreur  de  taxe  peut  être  ulté- 
rieurement et  quaDèTerà-eur  est  dé- 
couYcrie,  réclamée  par  les  uns  ou 
les  autres.  ^ 

Cest  aux  tribunaux,  souferains 
appiréciateurs  de  la  nature  de  la 
marohandise,  qu'il  appartient  de  dé- 
cider, en  cas  de  contestation,  quel 
tarif  doit  être  appliqué. 

L'énumération  des  animaux  faite 
dans  l'article  37  des  tarifs  généraux 
de  la  Compagnie  d'Orléans,  n'est  pas 
limitative. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  articles 
et  non  l'article  34  à  tous  les  animauk 
susceptibles  d'être  transportés  dans 
des  cages  et  paniers. 

Spécialement,  quand  un  mouton, 
bien  que  cet  animal  soit  consigné, 
dans  les  catégories  énumérées  par 
l'article  34,  'est  d  assez  petite  taille 
pour  être  expédié  dans  une  cage  en 
bois,  il  convient  de  l'assimiler  aux 
anintaux  énoncés  dans  l'article  37 
et  d'appliquer  ces  articles  k  son 

transport. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Lévy).— 
Nantes,  23  janvier  1876.  I.    69 

6.  —  Transport  de  marchandises  * 
—  PaiemenVde  la  lettre  de  voiture 
avant  livraison.  —  Déficit'  —  Res* 
ponsabilité  de  la. Compagnie.  —  La 
Compagnie  de  Chemin  de  fer  dont 
les  règleiÉients  obligent  to  destina- 
taire à  payer  le  montant  de  la  lettre 


de  voiture  avant  qu*il  ait  pu  se  livrer 
de  la  marchandise  transi>ortée,  est 
responsable  des  déficits  constatés 
par  le  destinataire  lorequ'il  a  pris 
livraison.  La  Compagnie  ne  peut 
opposer  l'exception  tirée  de  l'article 
ld.>  du  Code  de  Commerce  et  pré- 
tendre que  la  rt'ception  de  la  mar- 
chandise et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier. 

(Chemin  de  fer  nantais  c.  Durand- 
Mazier  et  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

—  Nantes,  36  juin  1875.  I.    364 

7.  —  FoyoQeurs.  —  Retard.  — 
Préjudice,  —  Dommages 'intérêts. 

—  Le  seul  fait  d'avoir  été  empêehé, 
par  le  retard  d'un  train  de  chemin  de 
fer,  de  prendre  un  train  de  corres- 
pondance constitue  pour  le  voyageur 
im  préjudice,  qui  lui  donne  le  droit 
de  réclamer  à  la  Compagnie  des 
dommages-intérêts. 

(Simon,  Desgrotte  et  Mestre  o. 
Compagnies  des  Charentes  et  d'Or- 
léans. —   Nantes,   17  mars  1875. 

1.    159 

CHÈQUE.  -  I.  Provision  faite. 

—  Présentation  après  échéance.  — 
Obligation  de  paiement.  —  Fraisa 
la  charge  du  tiré.—  Celui  sur  leqœ 
est  tiré  un  chèque  pour  lequel  il 
avait  provision  est  tenu  d'en  opérer 
le  paiement  à  présentation,  bien  qœ 
cette  présentation  soit  postérieure 
à  l'échéance  indiquée  par  le  titre. 

Et,  dans  ce  cas,  il  doit  rembourser 
tous  les  fra^s  que  son  refus  de  paie- 
ment  a  occasionnés,    y   compris 
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Famende  édictée  par  la  loi  do  19  (é- 
yner  1874. 

(Devillaine  c!  Danvergae ,  Bon 
Milliard  et  Bief-Terral).  -^  Roanne, 
24  décembre  i874.  II.    113 

CLAUSE  :  Coût  et  Fret.  ~  V. 
Vente  ^  livrer. 

Franco  à  6«rd,  —  V»  Vente  de 
marchandiBes.' 

Le  plus  tôt  possible,  —  V.  Affrè- 
tement. 

Poids,  contenu,  qualités  incon- 
nus, —  V.  Capitaine. 

Sans  garantie,  —  V.  Chemins  de 
Fer. 

CLAUSE  PÉNALE  -  V,  Affrète- 
ment. —  Société. 

COMMERÇANT.  - 1.  —  Débitant 
de  tabacs.  —  Cession  de  la  gérance 
d'un  bureau,  —  Compétence.  —  Les 
débitants  de  tabacs  ne  sont  pas  com- 
merçants» et  la  vente  d'objets  acces- 
soires ne  suffit  pas  pour  leur  donner 
la  qualité  de  commerçants. 

En  tout  cas,  la  cession  de  la  gé- 
rance n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce, et  les  difficultés  relatives  & 
une  convention  de  cette  nature  no 
sont  point  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce. 

(DamQ  Péqnet  c.  Demoiselle  Gou- 
gault).  —  Nantes,  2i  novembre  1874. 

I.    8 

t.  «-  Ouvriers  tramiillant  à  façon. 
—  Compétence.  —  Los  ouvriers  tra- 
vaillant &  façon  ne  sont  point  com- 
merçants, 

En  conséquence,  le  Tribunal  de 


Commerce  &  est  pas  compétent  pour 
connattre  d'une  demande  en  paie- 
ment dirigée  contre  un  ouvrier  en 
paiement  de  marchandises,  surtout 
quand  ces  marchandises  consistent 
en  fournitures  h  l'usage  personnel 
de  l'ouvrier. 

(Boucheron  Neveu  c.  Demoiselles 
Martin).  -^  Nantes.  30  janvier  1876. 

L    41 

COMMIS-INTÉRESSÉ.  -  V.  So- 
ciété. 

COMMISSION.  -  V.  Agents  d'af- 
faires. —  Banquier.  —  Capitaine. 

COMMISSIONNAIRE.  -  4.  - 
Prescription,  —  ,  Fournitures.  — 
Consignateùre.  —  Avances, 

La  prescription  d'un  an,  concer- 
nant les  fournitures  faites  à  un  na- 
vire n'est  pas  opposable  à  l'action  du 
commissionnaire  consignataire,  en 
remboursement  des  avances  par  lui 
faites  pour  le  paiement  des  comptes 
du  navire.  ^ 

(Jouanne  c.  DemoiseUe  Chirat).  — 
Le  Havre,  13  mai  1874.  IL    VI 

V.  Compétence.  —  Courtier  mari* 
time^  —  Faillite. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORT. —  1.  --'Compagnie  transat^ 
lantigtiO.  —  Connaissement.  — 
Clause  imprimée  valable.  —  Défaut 
de  transbordement  d*un  colis, 

La  clause  imprimée  aux  connais- 
sements par  laquelle  la  Compagnie 
transatlantique  déclare  qu'elle  ne 
répond  pas  du  transhordeoieiit  im- 
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médiat,  ^  horû  des  steamers  priod- 
paui,  «les  marchandises  chargées 
sur  les  vapeurs  annexes,  est  parfai- 
tement valable  et  dégage  la  Compa- 
gnie de  tonte  responsabilité,  lorsque, 
faute  de  place,  le  colis  n*a  pas  été 
immédiatement  transbordé. 

Il  n*est  pas  exact  de  dire  que  cer- 
taines marchandises  soient  reçues  k 
à  titre  d'échantillon  :  la  catégorie  de 
petits  colis  dans  laquelle  entrent  les 
ballots  de  petite  dimension  ne  donne 
pas  à  ces  marchandises  un  rang  de 
faveur  au  moment  du  transborde- 
mont. 

(Compagnie  Transatlantique  c. 
Giraud).  —  Rennes^  23  décembre 

1874  I.     138 

2.  —  I»  Prescription,  —  Commis- 
sionnaires successifs,  —  Jctian  du 
destinataire. 

2o  Expédition  de  l'étranger  pour 
ia  France.  —  Jction  contre  levoi- 
turier.  —  Délai. 

3»  Expertise  non  contradictoire. 
—  Falidité.  —  I.  En  cas  de  trans- 
port d'une  marchandise  par  plusieurs 
-  commissionnaires  successifs,  la  cita- 
tion donnée  par  le  destinataire  au 
dernier  transporteur  dans  le  délai 
légal,  interrompt  la  prescription  vis- 
à-vis  des  transporteurs  précédents, 
et  permet  de  les  appeler  en  garantie, 
même  après loxpiration  du  délai. 

II.  Le  délai  d'un  an,  accordé  par 
l'article  108  du  Code  de  Commerce, 
pour  intenter  Tactloq  contre  le  voi- 
turier,  en  cas  d*expéditions  faites  à 
l'étranger,  s'applique  aux  expéditions 
faites  de  l'étranger  pour  Tintérieur 
delà  France. 


111.  L'expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle f  06,  en  cns  d  ararie  aux  objets 
transportés  est  valable,  quoique  œhii 
qui  l'a  provoquée  n  y  ait  pas  appelé 
tous  les  intéressés.  * 

(Siègent  c.  Colonna).  —  Aix, 
6  mars  1874.  II.    19 

3.  —  Responsabilité.  —  Jctioû' 

—  Prescription.  —  Reconnaissance. 

—  Interruption.  —  Toute  action  de 
lexpéditenr  ou  du  destinataire  contre 
le  commissionnaire  de  transport  se 
prescrit  par  six  mois,  a  partir  du 
jour  du  le  transport  a  été  effectué. 

Mais  cette  presciiption  est  inter- 
rompue par  la  reconnaissance  faite 
par  le  commissionnaire  de  transport 
du  drjit  de  celui  contre  lequel  il  veut 
prescrire. 

Spécialement,  lorsque  le  destina- 
taire d'une  marchandise  à  lui  livrée 
par  une  gare  de  chemins  de  fer  où 
un  déficit  a  été  constaté  par  le  chef 
de  gare  lui-même,  n*a  pris  livraison 
que  sous  réserves  de  cette  constata- 
tion mise  au  dos  du  récépissé  ;  lors 
que,  d'autre  part,  ce  destinataire  a 
porté  sa  réclamation  à  la  connais- 
sance du  chef  de  la  gare  expéditrice, 
et  quillui  a  été  répondu  qu'il  serait 
donné  à  sa  demande  la  suite  qu'elle 
comportait  et  qu'on  lui  ferait  con- 
naître aussitôt  que  possible  la  solu- 
tion, il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
prescription  est  interrompue,  et  que 
la  Compagnie  du  chemin  do  fer  n'est 
pas  fondée  à  invoquer  ce  moyen  pour 
échapper  ^  l'action  ultérieurement 
dirigée  contre  elle^  en  Tabsence  de 
toute  solution  amiable  de  sa  part 
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(  Viaudo.  CoBptgme  dOrlëa&B)w — 
Hautes,  4  novembre  1974.     I.    300 

4.  —  Second  vaiturier.  —  Respon- 
sabilité. —  Retard,  —  Le  second 
Yoituiier  n'est  pas  responsable  du 
retard  dans  Tarrivée  des  colis,  lors- 
que ce  retarJ  existait  déjà  avant  que 
la  marcbandise  ne  lui  Ait  ren^ise,  à 
moins  qn*il  no  résolie  des  faits  de  la 
cause  qa*il  se  serait  substitué  à 
tontes  les  obligations  du  premier 
Toiturier. 

(Gbemin  de  fer  de  Lyon  c»  Grate- 
lonp).^  —  Cassation,  29  avril  1S74. 

U.    31 

Ebbàtitm.  ~  a  u  date  de  r^rr^t,. 
p.   S3»  au  lieu  de  :  34   avril ,   lisez  : 
39  avril . 

V.Fiiillite.* 

COmSG^Amt,  -»  y.  Compé- 
leooe. 

COMPAGNIE  TRANSATLÂNTi- 
tliUË.  —  V.  Cdmmisûonnaire  de 
Transport. 

COMPENSATION.  -  t.  -  Traite 
acceptée,  -^  Compte  contesté,  -^  Ijl 
çomi;»en8atipn  nepeuts  opérer  qu'on- 
t^  deux  dettes  égalen^ent  liquides  et 
«zigibles. 

Spécialement,  on.ne,  piQnt  opposer 
#n|>orteur  d'nn<^  traite  acçeptéi;  ponr 
étuUir  la  compensation»  on  compte 
doAttil  serpiit  débiteun  jiais  dofit  les 
élitipc^nts  ^nt,  coo^testés. 

4Pélioa  et  Levom  c.  Chuwi^t  et 
MagbiO»  -^  Nantea»  iO  janvier  U76, 

J.    60 
V.  Succession  bénéficiaire. 


COMPÉTENCE.  —  i.~  Jcte  de 
Commerce.  —  Publication  dim 
Journal.  —  La  publication  dun 
jomal  qui,  dans  nn  but  de  spécula- 
tion^ publie,  non-seulement  des  atfi- 
cles  scientifiques  et  littéraires,  mais 
encore  des  annonces,  nouvelles,  etc., 
constitue  un  acte  de  commerce  41111 
rend  son  gérant  insticiable  du  f  ri- 
Imnal  de  Commerce. 

(Bochinc.  do  Fry  et  Pinault).  * 
Rennes,  6  janvier  1075.         I.    171 

2.—-  Commissionnaire.  —  Jvan- 
ces.  <—  Le  tribunal  do  domicile  tin 
commissionnaire  est  compétent  ponr 
connaître  de  Faction  de  celui-ci,  en 
remboursement  par  son  commettant 
des  avances  par  ki  faites  en  ce  lieu. 

Qouanne  c.  D*^*  Cbirat).  —  Le 
Havre, '12  mai  1874.  II.    S7 

3.  —  Communauté.  —  Jrt.  14  iO 
du  Code  civil.  ^  N*est  pas  appli* 
cable  aux  dettes  commerciales  Fart. 
1410  du  Code  Civil,  qui  dispose  que 
la  communauté  n'est  tenue  des  dettes 
mobilières  coatractéos  avant  le  ma- 
riage par  la  femme,  qu*autantqu*eilcs 
résultent  d'un  acte  «ntbentique  anté- 
rieur au  mariage  ou  ayant  reçu, 
avant  la  in6n^  époque,  une  date 
certaine. 

L'antériorité  de  la  dette  commer- 
ciale peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  preuves  admis  en  ma- 
tière de  commerce. 

Dès-lors,  la  compétence  du  Tri- 
bunal consulaire  ne  peut  èt|«  écar- 
tée sous  prétexte  que  la  discussion, 
sur  le  point,  de  savoir  si  les  condi- 
tipos  prescrites  par  l'artide  1410  se 
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trouYent  on  noa  réunies  ne  sau- 
rait être  portée  que  devant  les  tri- 
bunaux civils,  puis(]ne  la  disposition 
de  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
la  matière. 

Cette  disposition  étant  écartée^  il 
faut  revenir  au  droit  commun  et  dire 
que  la  communauté  est  tenue  de  la 
dette  commerciale  de'  la  femme  lors 
qu  e!le  a  bénéficié  de  Tactif  commer- 
cial de  celle-ci.. 

(Époui  Biziott  cT^ier).—  Nan- 
tes, 5  mai  1875.  I.    216 

4.  —Lieu  de  paiement.  -<  Envoi 
de  valeurs  par  lettre  chargée.  —■  Le 
paiement  est  fait  au  domicile  du 
créancier  quand  il  doit  s'accomplir 
au  moyen  de  valeurs  envoyées  par 
lettres  chargées  aux  frais  du  dé- 
biteur. 

cln  conséquence,  le  tribunal  du  do- 
micile du  créancier  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations 
entrelespart.es. 

(Huit  fils  c.  Roy).  —  Nantes,  so 
janvier  1875.  ^  I.    65 

r.  --Lieu  de  paiement,  «^  /  omi- 
cite  de  f  acheteur,  —  Factures  im- 
primées. —  Traites,  —  Frais  de  né- 
gociation, —  Lôrsqu'aucnn  lieu  n*a 
été  expressément  désigné  pour  le 
paiement,  c'est  au  domicile  deVacfae- 
teur  qu'il  doit  se  faire. 

Et  cette  règle  doit  être  appliquée 
alors  même  que  les  factures  du  ven- 
deur portent  que  le  prix  sera  paya- 
ble dans  son  propre  domicile. 

Celte  mention  pure  et  simple  ne 
saurait  être  attributive  de  juridic- 
tion, et  il  en  est  surtout  ainsi  quand 


mémQ  le  vendeur  maintiendrait  que 
le  prix  auquel  estfaetm^  la  mar- 
chandise comprend  les  frais  de  tim- 
bre et  de  négociation  des  mandats 
payables   par   ladieteur,  s'il  est 
constant  que  le  prix  facturé  en  chif- 
fres ronjls  ne  permet  pas  kracbetear 
de  le  décomposer  pour  reconnaître 
Tes  frais  spéciaux  de  négociation,  et 
s'il  résulte  des  circonstances  qae 
l'acheteur  n'a  pu  croire  qu'en  accep- 
tant la  facture  et  la  marchandise,  il 
se  soumettait  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal du  vendeur. 

(Pagcault-Lavérgne  fila  et  C»  c. 
V»  Gesbert).  —  Nantes ,   te  juin 

1871^.  I.    277 

6.—  Lieu  depaiement.  —  Tiraites 
fournies  par  le  créancier,  —  Lors- 
qu'il'a  été  stipulé  que  la  marchan- 
dise serait  payable  sur  les  lieux  de 
livraison  ou  en  la  traite  du  veodeor 
valeur  à  trois  mois,  on  doit  dire  que 
le  lieu  du  paiement  est  le  domicile 
de  l'acheteur,  celui-ci  ayant  la  fa- 
culté de  choisit  le  mode  de  règlement 
qui  lui  est  le  plus  avantageux. 

(Ouval  c.  Chenard  et  Hnteau).  — 
Nantes,  10  juin  1874.  I.    275 

7.  —  Lieu  de  la  promesse,  --  Lieu 
de  la  livraison.  ^  Factures  im- 
primées. —  Traite,  —  Befus  de  la 
marchandise,  —  1.  Le  deuxième  pa- 
ragraphe do  l'article  42Ô  du  Code  de 
prt  cédure  civile,  attributif  de  juridic- 
tion du  Tribunal,  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  n'est  appli- 
cable que  lorsque  les  deux  condi- 
tibns  :  «  promesse  et  livraison  »  se 
trouvent  réunies. 
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Le  Tribunal  du  lieu  où  la  livraison 
devait  être  foite  n*est  {»as  compétent 
pour  connaître  des  contestations  rô- 
latives  à  nn  marché^  si  la  promesse  a 
été  faite  dans  un  antre  lien. 

^   II.  Lorsque  le  vendeur  fait  traite 
sur  Tacbeteur  pour  se  payer  d'une*^ 
marchandise  vendue,  le  lieu  de  paie- 
ment est  au  domicile  de  Tacheteur. 

m.  En  faisant  traite  sur  Tache- 
teur,  le  vendeur  déroge  à  la  clause 
imprimée  en  tête  de  ses  factures  et 
portant  que  le  paiement  aura  lieu  à 
son  domicile.  D*ailleurs,  cette  clause 
n'est  pas  opposable  à  Tacheteur 
lorsque  celui-ci  a  refusé  la  mar- 
chandise. 

(LetouUec  c.  Cherel  et  Praud.  — 
Nantes,  19  mai  1875.  I.    241 

8.  —  Liquidateur.  -  Tribunal  de 
Commerce.  —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  paiement  d'émolu- 
ments formée  par  un  liqui  'ateur  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  à  rencontre 
d*un  négociant  dont  il  a  géré  les 
affaire^. 

(Tricon  c.  Roux  de  Mignot).  —  Âix, 
23  décembre  1874.  II.    iso 

9.  —  Fluralité  des  défendeurs,  — 
jéction  principale.  ^  Jction  en  ga- 
rantie,  —  La  disposition  de  i*article 
59,  §3,  du  Code  de  procédure  civile 
qui,  loisqall  existe  plusieurs  défen* 
deurs,  autorise  le  demandeur  h  les 
assigner  tous  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  Tun  d'eux,  n'est  pas  ap- 
plicable lorsqu'il  est  constant  que 
l'un  des  défendeurs  n'a  été  avisagé 


que  pour  distraire  l'autre  de  ses 
juges  naturels. 

U  en  est  ainsi  spécialement,  lors- 
que l'action  dirigée  par  le  deman* 
.deur  contre  les  divers  défendeurs 
ne  tire  pas  son  origine  du  même 
contrat,  et  lorsque  parmi  les  défen- 
deurs, il  en  est  un  qui  se  trouve  être 
l'objet  d'une  demande  distincte  et 
principale,  tandis  que  l'antre  est 
simplement  appelé  en  garantie. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Ravaud 
et  Rouault).  —Nantes,  18  novembre 

il874.  L    5 

10.  —  Représentant  de  Commerce. 
—  L'action  intentée  par  un  repré- 
senttbt  de  commerce  contre  son 
commettant,  en  paiement  de  ses 
commissions,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  com- 
mettant. 

L'article  420  du  Code  dd  Procédure 
civile  ne  s'applique  point  en  pareil 
cas,  à  moins  qu'il  n'existe  une  con- 
vention formelle  pour  le  paiement 
des  commissions  au  domicile  du  re- 
présentant. 

Â  défaut  de  cette  convention  pré- 
cise, le  paiement  est  dû  au  domicile 
du  commettant,  et,  par  conséquent, 
celui  ci  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. 

(Chape  c.  Kruger  et  C'*)*  ^  Nan« 
tes,  31  juillet  i 8 75.  I.    SljS 

V.  Acte  de  commerce.  ^  Com- 
merçant. —  Effets  de  commerce.  — 
Gens  de  mer.  •—  Théâtre. 

COMPROIMISDE  NAVIGATION. 
^-  V.  Capitaine. 
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COMPTE^COURANT.  -  V.  Fail- 
lite. 

CONNAISSEMENT.  --  V.  Cipi- 
taine.  —  FtiUita. 

CONSIGNATAIBE.  -  V.  Go«r- 
tier^tuirilime. 

COULAÇE.  -^  V.  Affrétemeot. 

COURTIER  MARITIME.  -  1.  - 
Jffrëtement,  —  Besponsatnlité.  — 
Chargement  à  cueillette.  —  Charte- 
partie.  —  I.  Le  courtier  n'est  qu'un 
simple  intermédiaire  agissant  pour 
le  compte  d'autmi,  et  dont  leiiga* 
gement  personnel  ne  saurait  se  pré- 
sumer. 

C  est  donc  à  celui  qui  allègue 
qu'un  courtier,  eu  négociant  un  con- 
trat d'affrètement,  a  traité  en  son 
nom  personnel,  contrairement  à  la 
loi,  à  en  fournir  une  preuve  ri- 
goureuse. 

Et  la  preuve  de  l'obligation  per- 
sonnelle  qu'aurait  prise  le  courtier 
ne  saurait  résulter  de  cette  circons- 
tance qu'il  a  parlé  en  son  nom,  alors 
qu'aucune  incertitude  ne  pouvait 
exister  dans  l'esprit  des  parties  sur 
le  sens  des  expressions  dont  il  se 
servait. 

II.  Dans  lés  chargements  à  cueil- 
lette, il  n'est  pas  d'un  usage  cons- 
tant de-  rédiger  des  chartes-parties 
pour  constater  le  contrat  d'affrète- 
ment. La  preuve  écrite  du  contrat 
résulte  alors  des  connaissements. 

(Robert  c.  Cmllttrd).  *-  Nantes, 
19  décembre  1874.  I.    35 


9.  —  Jmmixtiûn.  —  DéeÙÈfûHan 
en  Douane,  —  MethUiaiaire.  — 
Commissionnaire.'-  Cons^natain. 

—  Associé.  —  Déêa.  —  Coauteur. 

—  L'article  SOdu  Code  de  commerce, 
qui  détermine  les  fonctions  des  cour- 
tiers interprètes  et  conducteurs  de 
navires,  doit  être  entendu^  suivant 
lespnt  et  les  indications  des  an- 
ciennes ordonnances ,  comme  attri- 
buant à  ces  offieiers  le  droit  exclusif 
d'assister  Les  négociants  et  les  capi- 
taines de  navires  dans  les  démarches 
à. faire  à  la  Douane >  notamment 
pour  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
du  manifeste. 

L'art.  14,  titre  7,  liv.  i",  de  l'Or- 
donnance de  1681^  d*après  lequel  les 
négociants  qui  veulent  agir  par  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  tenus  de  se  servir 
de  courtiers,  n'autorise  pas  ces  né- 
gociants à  employer  l'intervention 
d'un  mandataire  général  représen-^ 
tant  plusieurs  compagnies  de  trans- 
port, ou  d'un  commissionnaire,  oô 
d*un  consignataire  k  qui  la  diar- 
chaudise  ne  serait  pas  adressée. 

Lorsqu'une  maison  de  commerce 
a  reçu  le  mandat  illégal  de  repré- 
senter l'armateur  d'un  navire  pour 
les  démarches  h  faire  en  douane, 
l'associé  de  cette  maison  qui  s'est 
concerté  avec  son  associe  et  lui  a 
donné  les  instructions  nécessaires 
pour  racoompUssement  desdites  dé- 
marches, n'est  pas  seolement  com- 
plice, mais  bien  coauteur  de  Fia- 
fraction  commise  par  son  assodé,et 
doit  être,  en  oouséqnenoe,  oondan^ié 
solidairement  k  Tamende  avec  ce 
dernier^ 
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(Taylor,  Albreditet  Jvrieo.  Cour- 
tiers maritimes  de  Bordeaux).  — 
CaoBation,  37  décembre  1873.  IL  '  35 

CUBAGE.  —  y.  Vente  de  mar- 


0ËBtTA«T  DE  TABAC.  -  V. 
Commerçant.  .    ^ 

DÉCHARGEMENT.- V.  Avaries. 
—  SurestaHes. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - 
I.  —  Règlement  d avants.  —  De- 
vmnàt  tndéterminée^ —  La  demande 
de  règlement  d*av;iries  formée  contre 
nue  Compagnie  d'assurances  est 
essentiellement  indéterminée.  Par 
suite,  une  telle  demande  est  toujours 
en  premier  ressort  dès  que  lé  mon- 
tant total  de  l>àsurance  est  supé- 
rieur à  1,500  fir. 

Peu  importe  que,  par  suite  d'un 
règlement  définitif  en  délaissement 
transformé  ensuite,  d'un  commun 
accord,  en  un  règlement  en  avaries, 
Fassureur,  qui  a  d'abord  payé  le 
montant  intégralde  sa  souscription, 
occupe,  au  procès,  la  situation  de 
demandeurfen  répétition  d'une  difiEé- 

ence  inférieure  à  l.soo  fir.  Le  procès 
D*en  est  pas  moins,  de  la  part  de 
l'assuré,  une  demande  de  règlement 
d'avaries,  demande  essentiellement 
indéterminée  qui,  tout  simplement, 
au  lieu  d'ôtre  réglée  en  argent*  le 
sera  en  quittaiices  valaUes. 


(Hermann  contre  Assureurs  de  la 
Rein f  Blanche),  —  Rennes,  il  dé^ 

cembrel874.  L    U8 

DÉLAIS.  —  V.  Abordage.  —  Af- 
frètement. —  Commissionnaire  de 
transport.  —  Effets  de  commerce. 
—  Vente  de  marchandises. 

DÉLIT.  —  V«  Courtier  maritime. 

DEPENS.  —  V.  FaiUite. 

» 

DOMICILE.  —  V.  Compétence. 

DOI^MAGES-INTÉRÊTS.— 1.  — 
Défaut  de  préjudice^matériel,  — 
Chicanes.  —  Fente  de.  marehan* 
dises.  —  Impossibilité  pour  le  ven* 
deur  de  livrer.  —  Les  tribunaux 
peuvent  accorder  des  dommages* 
intérêts  à  une  partie^  bien  qu'elle  ne 
subisse  aucune  perte  matérielle,  si 
l'autre  partie  a  suscité  des  cbicauf  s, 
avant  ou  pendant  un  procès,  pour 
entraver  l'exercice  des  droits  de  son 
adversaire. 

Spécialement,  si  un  marché  viiQnt 
à  être  résilié  par  la  faute  du  ven- 
deur, l'acheteur  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts^ bien  qu'il  n'éprouve 
aucun  préjudice  de  la  résiliation,  si 
le  vendeur,  qui  ne  pouvait  pas  livrer 
la  marchandise,  a  entravé  la  prise 
de  possession  de  l'acheteur  par  des 
procédures  et  des  chicanes  qui  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  dissimuler 
l'impossibilité  où  il  était  délivrer  la 
marchandise. 

(Etienne  c.  Guillemet  et  Richard) . 
—.Nantes,  6  mars  1875.         I-    87 
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V.  Abordage.  —  Cheanins  de  fer. 
—  Seisie-exéciitioD.-'  Vente  de  mar> 
clnndtBeg. 

DUCROIRE.  -  V.  FaiUite. 


EAUX  (Compagoie  des).  —  V. 
Acte  de  commerce. 

ECHUUEMENT.  —  Y.  Assurances 
maritimes. 

EFFETS  DE  COMHERCE.  ~  j. 
Billet  à  ordre,  —  Signatures.  — 
Négociants.  —  Non  négociants.  •— 
Cause  civile.  —  Compétence  com- 
merciale. —  Lorsqu'un  billet  à 
ordre  porte  des  signatures  de  com- 
merçants et  de  non  commerçants,  le 
Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  Taction'  en 
paiement  dirigée  contre  le  souscrip- 
teur non  commerçant,  lors  même 
que  la  cause  du  billet  est  purement 
civile  et  qae  les  signataires  commer 
çants  ne  sont  pas  en  cause. 

(Layré  c.  Lacaze  et  Ouilltde).  — 
Pau,  16  février  1874.  II.    65 

%  -—  Billet  à  ordre,  —  Souscrip» 
teur.  —  Bénéficiaire.  —  PaiemefU. 
—  Délais.  — 1^8  tribunaux  ne  peu- 
vent accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d*un  billet  à  ordre^  lors 
même  que  c'est  le  bénéficiaire  qui 
actionne  le  souscripteur. 

(Chesnais  c.  Blancbet  et  liqui- 
dateur du  H.-LX  —  Nantes,  7  avril 
1875.  I.    161 


4.  —  Cautionnement.  —  Carac- 
tère. —  Jval.  -y  Compétence.  — 
L'acte  par  lequel  un  non-commer- 
çant cautionne  une  dette  pour  le 
remboursement  de  laquelle  le. débi- 
teur a  souscrit  des  effets  de  com* 
merce,  ne  constitue  pas  un  aval,  si 
lobjet  de  cet  acte  a  été  de  garantir 
la  dette  originaire,  et  non  pas  d'as- 
surer le  paiement  entre  les  mains 
des  tiers-porteurs  des  efEets  de  com- 
merce souscrits. 

En  conséquence,  les  Tribunaux  de 
Commerce  ne  sont  pas  compétents 
pour  en  connaître. 

(Colace  c.  Baudouin).  -^  Caen, 
17  jain  1873.  IL    115 

6.  —  Lettre  de  change.  —  Jccep- 
tation  sans  cause  ou  sur  fausse- 
cfltMe.  —  lïers.  —  Femme  mariée. 

—  lïers'porteur.  —  L'acceptation, 
bien  que  donnée  sans  cause,  suppose 
la  proTision  k  Végard  des  tiers-por- 
teurs^ et  ceux-ci  doivent  être  réputés 
de  bonne  foi,  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

(Comptoir  d'escompte  c.  Aubriot). 

—  Nantes,  10  juillet  1875.       L    3iâ 

7.  —  Lettre  de  change.  —  Jccep- 
iation.  —  Tiers-porteur.  —  Défaut 
de  protnsion.  —  Mauvaise  foi  du 
tiers-porteur.  —  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  par  le  tiré  fait  pré- 
sumer, k  l'égard  des  tiers,  l'exis- 
te'nce  de  la  provision  entre  ses 
mains,  c'est-à-dire  sa  dette  envers 
le  tireur. 

Par  suite,  le^  tiers-porteur  de  la 
traite  acceptée  peut  demanda  li  Tac 
cepteur  paiement  delà  traite,  sans 
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que  celui-ci  puisse  être  admis  à 
prouver  que  son  acceptation  aurait 
été  donnée  sans  cause. 

Mais  cette  présomption  n'existe 
qnan  profit  des  tiers-porteurs  de 
bonne  foi;  si  donc  le  tiers-porteur  a 
sa,  en  acceptant  la  traite,  que  la 
créance  prétendue  cédée  sur  Fac- 
cepteur,  n'cxistaitpas  on  avait  cessé 
d*exister,  il  na  point  d'action  kexer* 
cer  contre  ce  dernier. 

(I^adigois  c.  Simon  et  C*«).  —  Ren- 
nes, 17  mars  1875.  I.    136 

8.  -r-  Lettre  de  change.  —  Hefus 
de  paiement  m  —  Provision»  —  Sai- 
sie-arrit  postérieure  à  l'échéance 
.—  Le  tiré,  débiteur  d'une  traite  qu'il 
a  laissé  protester,  bien  qu*ii  fut  dé- 
biteur du  montant  à  Téobéance,  ne 
peut  refuser  de  rembourser  au  tiieur 
le  principal  et  les  accessoires,  en 
opposant  une  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  mains  contre  le  tireur,  pos- 
térieurement à  récbéance  do  la 
traite. 

(Poitevin  c.  Maussion).  —  Nan 
tes,  2?  janvier  1875.  I.    50 

9.  —  Lettre  de  change  remise  à 
l'acceptation,  —  IHré.  —  Accepta- 
tion et  signature  données.  —  Jn- 
nulation  avant  la  restitution.  — 
Lo  tiré  qui  a  mis  son  acceptation 
avec  sa  signature  sur  la  lettre  de 
change  à  lui  remise,  sur  la  foi  de 
couvertures  qui  lui  ont  été  promises, 
est  en  droit  de  biffer  et  sqq  accepta- 
tion et  sa  Signature,  tant  qu  il  ne 
s'est  pas  dessaisi  du  titre,  si  les 
sûretés  promises  ne  lui  sont  pas 
données. 


(Compagnie  Âusburger  Bank 
Rueff  et  CO-  —  Trib.  Com.  de 
Seine,  30  septembre  1874.       II.    7 

10.  —  Faleur  fournie  non  expri- 
mée dans  l'endossement.  —  Inten^ 
tion  des  parties.  —  Tiers-porteur 
de  bonne  foi.  —  L'endossement  ir- 
régulier, notamment  celui  qui  n'ex- 
prime ^pas  la  valeur  fournie,  n'opère 
pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  pro- 
curation. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion, et,  s'il  résulte  des  circoostances 
que  l'endosseur  n'a  pas  voulu  seu- 
lement donner  mandat  de  toucher, 
mais  bien  garantir  aussi  le  paiement 
du  billet;  en  d'autres  termes,  faire 
un  véritable  endossement,  la  pré- 
somption cesse  -devant  la  réalité  des 
faits. 

Les  tiers-porteurs  de  bonne  foi  ne 
peuvent  souffrir  des  exceptions  que 
leur  endosseur  pourrait  opposer  au 
souscripteur  du  billet. 

(Marotte  c  GoupiUeau  et  Syndic 
Ugo  Mircovic).  —  Mantes,   !•'  mai 

1875.  ^  I.    219 

V.  dhèque.  —  Faillite.  —  Mandat. 

ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
V.  Tribunaux  de  commerce. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  - 
V.  Avaries. 

ENREGISTREMENT.  -  i.  — 
'  Jcte  passé  avant  la  loi  de  187^.  -^ 
Production  en  justice.  —  Enregis- 
trement. —  Fiais  à  la  charge  de  la 
partie  en  faute.  —  Lorsqu'un  acte 
de  cession  de  fonds  de  commerce  a 


tt  ESC 

été  passé  sons  l'empire  de  la  loi  du 
S3  frimairo  aa  VU,  gai  nlmposait 
pas  de  délai  de  rigaeur  pour  Tenre- 
gistrementdes  actes  de  cette  natare, 
et  qui  défendait  sevlemeot  d*en  ftire 
usage  en  justice  avant  renregistre- 
ment  préalable,  celui  qui  isf  oqveun 
tel  acte  n*est  pas  en  faute  de  ne 
ravoir  pas  hit  enregistrer,  et  l'antre 
partie  doit  lui  rembourser  les  frab 
d'enregistrement,  si  c  est  pat  sa  faute 
que  Facte  a  dd  être  enregistré  ponr 
êtrç  produit  en  justice. 

(Jubineau  firères  c  Dame  Laro- 
chebillott).  —  Mantes,  5  juin  1875. 

I.    995 

V.  Navire. 

ENSEIGNE.  ^  i.  —  FnprUlid^ 
nom.  —  À'ticcefi6i«r.  —  Le  nom  d*un 
oommergant  conslitue  9pe  propriété 
privée,  et  ne  p«ot  étro.  sans  son 
consentement^  plicé  par.  son  succès 
pour  sur  son  enseigne. 

La  vente  4'nn  (bnds. de  commerce 
connu  du  public  par  une  désignation 
reproduite  dans ,  renseigne,  dans  la- 
quelle on  ne  rencontre  pas  le  nom 
du  vendeur,  ne  fait  pas.  présumer 
que  celui-ci  ait  donné  k  lachelteur 
Tantorisation  de  disposer  de  son  nom. 
Et  le  vendeur  n*est  pas  décbu  du 
droit  de  demander  la  suppression  de 
son  nom  de  lenseigae,  parce  qu'il 
aura  laissé  passer  nn  certsôn  temps 
sans  se  pliinj^. 

(Cbapron  Cr  Epoux.  Paimniei;) .  — 
Hautes,  &lévneri87fi.  L   as 

ESCOMPTE.  —  V.  Intérêts. 


TABLE.  FAI 

EXPERTISE.  —  V.  Afifrètement. 
—  Assurances  maritimes.  *  Com- 
missionnaire de  transport.  —  Vente 
de  marchandises. 


FACTUBES.  -T-  V.  Com9élenoe. 

—  Intérêto. 

1?AILLITE.  —  f.  —  Cèiêaitonde 
paUmenfs.  —  Caractères,  —  Pou- 
voir du  jtige,  —  La  fixation  âe  l'é- 
poque à  laquelle  nn  commerçant  a 
cessé  ses  paienijentsest  une  question 
do  fait  laissée  à  fi^préciation  des 
tribunauj^ 

Si  des  protêts  suivis  de  paiements 
ne  constituent  pas  nécessairement 
Tétat  de  faillite,  cet  état  existe  no- 
nobstant des  paiements  faits  au  mi- 
lieu de  poursuites  incessantes  et 
réalisées  à  l'aide  d'emprunts,  de  nap- 
tissements  et  de  tous  autres  moyens 
extrêmes  employés  par  le  négociai^t 
pour  conserver  l'apparence  d*une  vie 
commerciale  régulière. 

(Videau  et  Brun  c.  Smdic  Vkd 
or  Hervé>«.  -*  Hantes,.  A7  juin  ia7é. 

X  dsi 

s.  ^  Onnpêê^eourani,  —  Paie- 
ment eii  marchandiies.^  Faliditi, 

—  L'articfo  446  dn  Code  de  Com- 
merce, qui  annule  tous  pmemeiis 
liais  postérieurement  k  la  osssatiea 
des  paiements,  même  ponr^des^^eitas 
échues,  autrement  qu'en  espèoesroa 
en  eflbts  de  commerce,  n*«est  pas  ap- 
plicable au  cas  d'une  dation  en  pme- 
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meot  résultant  d'envois  réciproques 
de  marchandises  et  d'avances  de 
fonds  en  compte-courantn 

(Syndic  Renito-Canalès  c-  Anthony 

et  Touton).  —  Bordeaux,  9  janvier 

.   1874.        '  II.    17 

3.  —  Demande  en  déclaration 
après  décès.  —  i«  héritiers.  —  Délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

—  Demande  en  sursis  par  '.es  héri- 
.  tiers  non-recevablé,   — rî»  Circons- 
tances dans  lesquelles  la  faillite  ne 
doit  pas  être  déclarée  aorés  décès: 

—  I.  Les  héritiers  d'un  commerçant 
ne  peuvent  opposer  k  la  demande  en 
déclaration  de  faillite  formée  contre 
leur  auteur  après  son  décès,  lexcep- 
tion  résultant  de  ce  qu'aucune  action 
ne  peut  être  dirigée  contre  eux  pen- 
di  nt  le  délai  accordé  par  la  loi,  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

II.  11  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la 
faillite  si  le  négociant  est  décédé 
integri  status ^  alors  qu'aucune  pour- 
suite n'avait  été  exercée  contre  lui, 
et  qu'il  a  toujours  fait  honneur  à  sa 
signature,  bien  que  son  passif  dé- 
^  passât  son  actif. 

(Gérard  et  antres  c.  Héritiers 
Chauvin).  ^  Segré,  10  janvier  1875. 

II.    138 

4.  —  Effets  de  commerce.—  lettres 
de  change.  —  Provision  faite  pftr 
le  tireur  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  paiements, 
— *'  Négociation  des  traites  accom- 
pagnées de  connaissements.  —  Nul- 
lité de  la  négociation.  —  Paiement 
par  le  tiré.  --  Bapport  par  le  pre^ 
neur>  —  Le  fait  par  le  tireur  de 


traites  de  remettre,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  cessation  de  ses 
paiements»  des  marchandises  au  tiré 
pour  servir  provision,  constitue  un 
paiement  en  marchandises  fait  au 
porteur  des  traites  auquel  appartient 
la  provision,  alors  surtout  qu'un 
connaissement  applicable  aux  traites 
a  été  remis  au  porteur  lors  de  la 
négociation.  En  conséquenpo,  le  por- 
teur doit  rapporter  'a  la  masse  le 
montant  des  traites  dont  il  a  été 
payé.  ' 

En  tout  cas,  la  négociation^  d  une 
lettre  de  change  constitue  un  acte 
k  titre  onéreux,  qui  peut  être  annulé 
par  les  tribunaux,  quand  il  est  prouvé 
que  le  preneur  a  voulu,  en  connais- 
sance de  cause,  faire  sa  position 
meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers du  tireur;  et,  par  su  te,  Je  pre- 
neur doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu 
du  tiré,  en  exécution  de  cet  acte. 

(Syndic  Vitel  et  Hervé  c.  Brousset 
et  fils).  —  Nantes,  19  mars  1875. 

I.    953 

5.  —  Jugement  déclaratif.  — 
Paiement  postérieur .  —  Rétracta- 
tion. —  Jppel.  —  Dépens.  —  Si  le 
failli  ne  peut  recouvrer  la  plénitude 
de  ses  droits  que  par  la  réhabilita- 
tion, quand  le  jugement  déclaratif 
est  passé  en  force  de  chose  jugée; 
il  peut  sur  son  appel,  être  relevé  de 
sa  faillite,  alors  qu'il  n  a  désintéressé 
ses  créanciers  que  depuis  le  juge* 
ment  déclaratif. 

Ce  n'estlà  qu'une  défense  à  l'action 
principale  recevable  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

Mais  le  failli  doit,  dans  ce  cas. 
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supporter  tons  les  dépens  qa*il  a 
causés  par  son  fait 

(Varin  fik  c.  Qaeoonil  et  Delà* 
fond).  —  Ronen,  7  join  1875.  11.   92 

6.  —  Jugement  éédafatif.  -^ 
Paiement  postérieur,^  Opposition. 
—  Hétractation.  —  Le  jugement  qai 
déclare  la  faillite  d'une  société  et 
les  faillites  personnelles  des  associés 
doit  être  rapporté  sur  Topposition 
faite  par  le  failli  et  les  créanciers, 
quand  il  est  constant  que  les  créan- 
ciers de  la  société  et  des  associés 
ont  été  désintéressés,  on  que  les 
ressources  personnelles  ues  associés 
sont  plus  que  suffisantes  pour  payer 
leurs  créanciers  personnels. 

(Moreau  et  autres  c.  sjmdic  Mo- 
reau).— Nantes,  18  mars  1875. 1.    269 

(Cuzon  c.  syndic  Guzon).  —  Nan- 
tes, 20  janvier  1875.  I.    271 

7.  -^  Jugement  -déctaratif,  — 
Rapport.  —  Créance  unique  et  mi' 
nime.  —  11  y  a  lieu  de  rapporter  la 
faillite,  si  elle  a  été  déclarée  pour 
une  créance  minime  qui  a  été  aus- 
sitôt remboursée,  en  si*rte  4|ue  Toti 
ne  peut  dire  que  le  négociant  pour- 
suivi était  en  état  réel  de  cessation 
de  paiement. 

(Basset  c.  syndic  Basset).—  Paris, 
9  juin  1874.  II.    61 

8.  —  RevendieeUion,  —  Commet- 
tant. —  Commissionnaire  pour  œn- 
dre.  —  Ducroire.  —  Marchandises 
vendues  et  non  payées.  —  Compte- 
courant.  —  Revehdieation  'ttu  prix 
par  le  commettant.  —  I^  compte- 
courant  existant  entre  le  com  net- 
tant  et  le  commissionnaire  chargé  de 
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vendre,  ne  change  rien  au' droit  qu'a 
le  commettant,  en  cas  de  faillite  du 
commissionnaire,  de  reyendiquer  le 
prix  de  ses  marchandises  yendues, 
entre  foi  mains  de  Tacheteur  qui  le 
doit  encore. 

Dans  ces  conditions,  Tinscription 
au  compte-courant  du  montant  de  la 
vente  dont  le  prix  n  est  pas  touché, 
n'équivaut  pas  à  un  paiement  fait 
par  le  commissionnaire  au  commet- 
tant, et  n'entraîne  pas  novation  en 
li^  personne  Ju  débiteur. 

11  en  est  ainsi,  quand  même  le 
commissionnaire  serait  dwroiroflfi 
ducroire  ne  pouvant  conférer  aa 
commissionnaire  la  propriété  de  la 
marchandise  qu'il  est  chargé  de 
vendre.     * 

(Estivant  frères  c.  syndic  La- 
forgue-Desmangles).  — '  Nantes,  17 
mars  1875.    ^  l.    143 

9,  —  Revendication.  ^  Commet- 
tant. —  Commissionnaire.  —  Du- 
croire. —  Warrants.  —  Tiers  de 
bonne  foi.  —  Le  commettant  peut 
revendiquer  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  des  marchandises  qu'il  a  consi- 
gnées au  failli  pour  être  vendues  à 
son  compte,  si  ce  prix  n*a  été  ni  payé, 
ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte-courant  avant  la  faillite, 
entre  le  foilli  et  TacbeteuF. 

£t  la  revendication  est  de*  droit 
encore  que  le  commissionnaire  pour 
veadre  soit  en  même  temi^  du- 
croire. 

Des  marchandises  régulièrement 
warrantées  par  le  comnisaionnaire 
à  un  tiers  de  bonne  foi,  ne  peuvent 
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être  revendiquées  contre  ce 
pai"  le  commettant. 

(Loin aire  c  syndics  Qnemet  et 
Robin  et  Comptoir  d'escompte).  — 
Nantes,  7  avril  1875.  I.    173 

10.  —  Revendication.  —  Maga- 
sins du  failli,  —  magasins  d'un 
commissionnaire  de  roulage  —  La 
revendication  des  marchandises  ex- 
pédiées k  nn  failli  peut  être  utile- 
ment faite  tant  que  les  marchandises 
ne  sont  point  en  sa  possession  défi- 
nitive et  entrées  dans  les  magasins 
dont  il  a  la  jouissance  personnelle. 

Et  on  ne  saurait  pour  repousser  la 
revendication  assimiler  aux  magasins 
du  failli,  ceux  d'un  commissionnaire 
de  roulage  où  sont  provisoirement 
dépbsées  les  marchandises  en  atten- 
dant leur  tour  de  transport. 

(Pasquale-Pastorino  et  €<•  c  syndic 
Renoul  frères  et  Durand-Mazier.  — 
Nantes,  37  février  1 875.  I.    93 

11.—  Reveryiication  —  Bxpédi-- 
tien,  —  Magasins  du  failli,  — 
L  action  en  revendication  d'une  mar- 
chandise, admise  par  la  loi  au  profit 
du  vendeur  contre  le  failli  «  est  rece- 
vahle,  bien  que  la  marchandise  ait 
été  livrée  s^u  failli^  expédiée  par  lui- 
noême  à  sa  propre  adresse,  tant  que 
cette  marchandise  n'est  pas  entrée 
dans  les  magasins  du  failli. 

On  ne  saurait  assimiler  aux  maga- 
sins du  failli  les  fûts  de  celui-ci, 
dans  lesquels  ont  été  entonnés  les 
Tins  livrés,  les  charrettes  sur  les- 
quellos  ils  ont  voyagé,  pas  plus  que 
les  quais  de'  transbordement  ou  ceux 
des  gares. 
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tiers  Tar  le  mot  viagasins,  on  entend 
un  local  dont  le  failli  a  la  libre  dis- 
position, où  il  place  sa  marchan- 
dise et  l'offre  ainsi  aux  yeux  du  pu- 
blic dont  il  soUicite  le  crédit. 

Le  revendiquant  est  tenu  des 
frais  de  transport  et  de  magasinage, 
mais  non  de  ceux  courus  depuis 
l'assignation,  qui  ont  été  occasion- 
sés  par  la  résistance  illégitime  des 
défendeurs. 

(Chefdcbien  c  syutlic  Sauvaget). 

—  Montpellier,  12  mars  1875.  II.    52 

12.  —  ff^arrant.  —  Remise  un  à 
créancier.  —  Gagp,  —  Rapport  à  la 
masse.  —  La  remise  faite  par  on 
commerçant  d'un  warrant  k  l'un  de 
ses  créanciers,  ne  constituant  qu'un 
simple  gage  et  non  un  paiement  en 
effet  dé  commerce,  le  créancier  e^t 
ienn  de  restituer  le  warrant  k  la 
faillite  du  débiteur,  si  la  remise  a 
eu  lieu  postérieurement  k  l'époque 
k  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  a 
été  reportée. 

(Syndic  Flotard  c.  Levy-Bing  et 
OO-  —  Trib.  Com.  de  la  Seine,  23 
décembre  1874.  II.   64 

V.  Navire.  —  Privilège.  —  Répé- 
tition de  l'indu. 

FARINES.  —  V.  Vente  de  mar- 
chandises. 

i?'AUTE.  -  y.  Abordage.  -  Na- 
vire. 

FEMME  MARIEE.  -  V.  Faillite. 

—  Mandat. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  V 
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TABLE. 
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Abordage.  —  Gens  de  mer.  ^  Vente 
de  marchandises. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -  V. 
Enregistrement.  ^  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Sares- 
taries.  —Vente   de  marchandises. 

FOURNITURES.  -  V.  Connais- 
sement. —  Navire. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  —  As- 
sorances  maritimes.  —  Gens  de 
mer. 


GAGE.  -  V.  FaUlite.  -  Nantis- 
fement.—  Navire. 

GARANTIE.  —  V.  Compétence. 
—  Vente  do  marchandises. 

GENS  DE  MER.  —  i.  —  Jdmû 
nistration  de  la  Mfàrinê,  —  Action 
en  remboursement  des  frais  de  sub- 
sistance et  de  rapatriement.  — 
Prescription,  —  Décret  du  7  avril 
1860.  ^  Le  rapatriement  des  gens 
de  mer  constitue  une  dette  de  lar* 
moment  envers  TEtat,  et  FAdminis- 
tration  de  la  Marine,  lorsqu'elle  ré- 
clame des  sommes  par  elle  avancées 
pour  cet  objet,  exerce  une  action  di- 
recte et  personnelle. 

Cette  action  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  annale  édictée  par 
l'article  433  du  Code  de  Commerce, 
mais  k  la  prescription  treatenairor 


(Administration  de  la  Marine  c. 
Douaud).  —Cassation,  34  mars i875. 

I.    146 

3 .  —  Frais  de  rapatriement  et  de 
conduite,  —  Jction  de  fJdminis- 
tration  de  la  Marine  contre  l'ar- 
mateur sur  les  frets  bruts  gagnés 
depuis  le  départ  du  navire  de  son 
port  d'armement.  —  Matelots  em- 
barqués en  cours  de  voyage.  — 
Matelçts  n'opérant  pas  leur  retour 
au  port  d'armement.  —  Le  décret 
du  7  avril  1860  est  obligatoire,  et  on 
ne  peut  en  contester  la  légalité.  En 
conséquence,  les  frais  de  rapatrie- 
ment et  de  conduite  des  marins  ins- 
crits, engagés*  dans  la  marine  mar- 
chande, peuvent  êt^  répétés  contre 
rarmement  sur  lensemble  des  frets 
bruts  revenant  au  navire  depuis  son 
départ  du  port  d'armement,  jusqu'au 
jour  où  il  a  péri. 

Mais  les  frais  de  rapatriement  des 
matelots  qui  ont  été  embarqués  en 
cours  de  voyage  ne  peuvent  être  ré- 
pétés que,  sur  les  frets  gagnés  par 
le  navire  depuis  que  ces  matelots 
ont  été  embarqués. 

En  tous  cas,  l'armateur  ne  doit 
point  les  frais  de  conduite  des  manns 
jusqu'au  quartier  ou  jusqu'au  pwt 
d'armement,  si  les  matelots  s'ar- 
rêtent avant  d'arriver  au  terme  du 
trsûet  qu'ils  doivent  faire,  pour  con- 
tracter un  nouvel  engagement.  L'ar- 
mateur ne  doit  que  les  dépenses 
faites  pour  le  trajet  réellement  ef- 
fectué. 

(Adàiinistration  de  la  Marine  c. 
Chevalier).  —  Vannes^  35  juin  1875. 
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'  s,  -^  Frais  de  râpatfiefnént.  !— 
j/dthifi,iH^iii)n'''de  la  Mhtine^  — 
Kàuffdge.  ^  IHnavigaMlité.  — 
Frets  antérieurs.  -^  Eli  cas  d'inoa- 
Srï^Birilé  ôtr  ds  naufrage,  les  frais 
•rfo  î^pàtrietncnt  gtèvent  fioû-scùle- 
inënt  le  fret  du  dernier  vbyagô  dans 
lequel  le  navire  a  péri,  mais  encore 
Tensiemble  des  frets  gagnés  dans  les 
divers  voyages  accomplis  depuis  que 
le  navire  a  quitté  son  port  d'arme- 

ment. 
Cassaûon,  24  marsl87K.      II.    73 

4;  '^  Mùilre  au  eabbta^e.  — 
Poyageau  long-cours.  —  Délit.  — 
Tribunal  de  6  inmercé  maHiime.  — 
Tribunal  de  È'olicecorréCtixmheUe. 

—  Compétence.  —  Le  maître  au  ca- 
botage ^tfî  fait  un  vo>age  an  K»ng- 
eours,  sans  avoir  passé  les  examens 
prescrits  par  les  lois  ou  règlements, 
n'est  pas  passible-des  peines  édictées 
par  l'article  82  du  décret-loi  du  2i 
mars  1852.  En  conséquence,  le  Tri- 
iMHiâl  maritimel  ^  <itàHnercial  est  in- 
compétent pour  le  ju^er,  ei  il  est 
justiciable  des  Tribunaux  répressi'fs 
drdiriaires  (prem?Ôro^spè^eè)i.  ' 

Il  encourt,  ainsi quesoearmalettr, 
les  peines  édictées  par  Fart.  2  titre 
I;  livre  it  dé  lOrdonnance  de  1681 
(deuxième  espèce^      '     ' 

Trib.  comm.  marit.  de  Saint  Malo, 
âfd  novembre  1874.  '  I.    *5 

Trib.  de  Poliee  correctionnelle  de 
Saint-Malo,  18  mars  1875.       L    46 

5.—  Maladie  pendant  levoyaQt* 

—  Besponsabilité  de  t'ariqateur.  — 
Fin  de  non^reeevoir.  —  L  Le  ma- 
telot qui  tombe  malade  peÉwlaBt  le 


Toyàgeest  traité  aux  frais  du  navire. 

II. Cette  charge  persiste  pour.lar- 
mateur  même  après  que  le  voyage 
est  terminé  et  le  marin  rsf  patrie. 

L'armateur  ne  saurai  t.  cependant 
être  tenu  indéfiniment,  la  maladie 
pouvant  être  incurable. 

III.  Il  ne  peut  invoquer  une  fin  de 
non-recevpir  tirée  de  ce  que  le  ma- 
lade est  resté  longtemps  dans  l'inac- 
tion, si,  en  fait,  des  pourparlers  ont 
eu'  lieu  relatifs  à  la  demande  d'in- 
demnité. 

(Ramel  c.  Guibert).  —  Saiinl-Malo, 
15  avril  1875.  I.    47 

6.  —  Salaires.  —  Administration 
de  la  Marine.  — .  Action  de  l'ar- 
mateur. — -  Bôle  d'équipage.  — 
Mention.  -7-  Preuve.  —  L'Adminis- 
tration de  la  Marine  a  qualité  pour 
.réclamer  en  justice  les  salaires  dus 
aux  matelO|tSj,  ^qs  que  çeux:ci  soient 
.tenus,  d'intervenir  .personnellement 
aux  débats. 

^  Le  rôle  d'équipage  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contriiire  des  paiements  qui 
y  sont  portés. 

(Administration  de  la  Marins  c. 
Chevalier).  —  Vannes,  2î»  juin  1875. 

..  L'sea 
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.  GESTION  JO' AFFAIRES.  —  V. 
Capitaine. 

GRÈVE  D'OU V WEBS.  —  V.  S«- 
'restàriés.  -^  Vente  de  marchandises. 


H 


HONORAIRES.    -^   V.    Compé- 
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teoet.  —  Loaago  d'ouTrage  et  à'ià- 
inttrie. 

HYPOTHÈQUE  MARITIQ&E.   - 
V.  hayife. 


TAiiB.  LIB 

8iimfi|ibl6B  d'être  oomi^remie  dans 
l'ioetaBce,  le  créancier  ne  innirTaU 
former  tierce  oppoûtion  aajageoent 
frappé  d'appel. 

(De  Rangot  c.  liquidateàrs  Bodin 
et  Leblond-Péner).  —  Poitiers^  il 
jndlet  1875.  U.    193 


INNAVIGABILITÉ.  -  V.  Aafitt 
rances  maritimes.  —  Gens  de  mer. 

INTÉRÊTS.  —  i.  —  Facture.  " 
escompte-  —  Valeur  à  tant  dé 
jours  de  la  date  dà  la  facture,  — 
Point  de  départ  des  intérêts.  — 
Dans  les  nsages  de  commerce,  le^  in- 
térêts du  montant  des  factures  entre 
commerçants,  courent  de  plein  droit 
k  partir  dn  jour  où  le  paiement  de-, 
tait  s'effectuer,  lorsque  la  fiictuiv 
porte  la  déduction  d'un  éscomtiite, 
et,  en  outre,  la  inentibtt  :  valeur  à 
tant  de  jours. 

(Dupuis  c.  Aegot).  —  Le  HâTre, 
49  mai  1874.  n.    13 

y.  Banquieir. 

i.  —  Jnterventûni.  —  jippel*  rr 
intervention  tardive.  — Une  inter- 
vention ne  peut  être  formée  valable- 
ment apràsies  cénclnsiôDS  iDt  plai- 
doiries. 

En  appel,  elle  ne  peut  non  plus 
êlïe  formée  pftr"ini<}réanGi^.  de 
k  société  en  liquidation,  qi|«)4.  pp 
oppose  seulement  aui  liquidateurs 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
ce  qu'ils  ne  rqgrésentent  pas  les 
créanciers  de  la  société.  En  effet, 
teS'dcûits  de  ce  créaipeior  n'étaolpas 


INVENTAIRE.  —  Y.  FailUte. 


JOURNAL.  -  V.  Gompétenoe. 
JOURS   DE    PLANCHE.    —  V 


JUGEMENT.  -  V.  FaiUite. 


LETTRE  CHARGÉE.  -^  V.  Com- 
pétence. 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  V.  Ef- 
fets de  coBMMree« 

LETTRE    DE   V(MTURE.  —  V. 
Chemin  de  fer. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Corn 

pétcfioe. 


II.'  ' 


LifeU  DE  PÀÎÈMËNt.  -  V.  Com- 
pétence* • 
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tlEUDElAtcPI^OMESSE.  -,X. 


.a:     , 


LOU 

LIQUIDATEUR. 


TiHA. 


HAN 
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V.  Compé- 


IJÔUIDATION  JUDICIAIRE.  — 
i.  —  Oréaneiers  ehirographaires,  — 
iPûiement  immédiaL'-'  Le  liquida- 
tour  d'une  ûpérali6A  commerciale 
èÉItenu  dé  payer  les  dettes  écbues^ 
-saus  attendre  le  terme  de  la  liquida- 
iioii.  il  ne  peut  rvfiiser  le  paiement 
eu  se  fondant  sur  ee  que  la  plus 
Àtricte  égalité  devant  régner  entre 
tous  les  créanciers  chirographaires, 
H  est  nécessaire  d'attendre  le  terme 
de  la  liquidation  pour  savoir  s'il  est 
possible  de-  payer  tous  les  créan- 
ciers,  ou  dans  quelles  proportions  ils 
doivent  l'être. 

(Ghesnais  c.  Blanchet  et  liquida- 
teur du  4^. -1.).  —  Nantes,  7  avril 
1875.  I.    t6l 

UVflËS  DE  COMMERCE.  -  V. 
.Obli^aitiQQS 

L(>UAGE  D'OUVRAGE  ET  D^IN- 
DUSTRIE.  —  1.  —  Ouvriers.  — , 
Plant  et  devis.  —  Honoraires.  — 
On  n6  saurait  assimiler  les  entret>re> 
neurs  et  chefs  ouvriers  aux  archi- 
tectes, qu'autant  qu'il  serait  démon- 
tré qu'ils  étaient  chargés  par  le  ma!^ 
ti)D  de  l'ouvrage  de  faire  les  travaux 
d'art  qui  sont  ordinairement  réservés 
aux  architectes. 

Spécialement^  un  maître  ouvrier 
n'a  pas  droit  aux  honoraires  qae  fon 
accorde  aux  architectes  pour  lacon- 
Stfctàxm  4kl  plans  et  dAvis,  Jorflfqoe  le 
maître  dei'^at rage  n'a  fait  que  ide- 


maiMler  à  des  chefs  oniriers  les  prix 
qu'ils  prendraient  po^ir  des  travaux 
de  leurs  professwns  dans  un  travail 
qu'il  80  proposait  de  faire  exécuter. 

(Doubléet  Prasspulc.  Godan)/-  -^ 
Nantes,  t^  décembre  1874.  ,  ï.    31 
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IJiAGUINES.  —  V.  Affrètement. 
MAGASINAGE.  -    V.   Chemins 
de  fer. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  -  V. 
Nantissement. 

MAITRE    AU   CABOTAGE.    — 
V.  Gens  de  mer. 

MALADIE.  —  V.  Gens  de  mer. 

MANDAT.  —  i.  —  Femme  ma- 
riée. —  Pouvoir  de  souscrire  pu 
t^ accepter  des  effets  de  comn^rce.— 
Le  pouvoir  donné  par  un  mart  à  sa 
femme  de  pour  lui  «  faire  tous  em- 
'prunts  et  placements  de  fonds,  de 
lobliger  solidairement  avec  elle  au 
remboursement  des  sommes  em- 
pruntées, »  comme  aussi,  de  *•  régir, 
gérer,  gouverner  et  administrer  ac* 
tîvement  et  passivement  tous  leurs 
biens,  droits  et  affaires,  »  confère  h 
la  femme  mandataire  le  pouvoir 
d'obliger  elle-même  et  son  mari  par 
l'acceptation  ou  ia  souscription  d'ua 
effet  de  commerce,  bien^que  ce^g^nte 
spécial  d'obligation  n'ait  pas  été  ex- 
plicitement visé  dans  la  .pcoeurt- 
tion. 
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(Comptoir  d'Escompte  c  Aobiiot). 
-^  Nantes,  10  jaillet  «875.     J.    3l« 
'  V.  Courtier  maritime. 

MARQUE  DE  FABBIQUE.  -  V. 
Société.'  ' 

MINEUR  —  Y.  Succession  béné- 
Jiciaire. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Vente  de  marchan- 
dises. 

MORT-GAGE.-  V.  Capitaiqe. 


N 


NANTISSEMENT.  -  i . .—  Gage 
commercial.  —^  fente,  —  Créancier 
gagisU,  -^  Clause  spéciale,  s—  iVw/^ 
lUé.  —  Est  nulli^  la  clause  d'un  con- 
trat do  naotififiemeut  par  laquelle  le 
créancier  gagiste  aurait, le  droit  de 
vendre  le  .gage  pour  se  payer  sur  )e 
prii,  sans  ^emplir  les  &>cii^aULés 
prescrit eSi  par.  le  Code  de;  Com- 
fflerco«  -  ••     ■•  ;       

f aft*  suite,  Je  «réancieir  gsigisU,  qui, 
en.  vertu  d'uoe  pareille;  clause,  f 
opéré  la  vente  dans,  de^  cof^it^on^ 
dé^aivantageusePr'dpu  .^u.  prçiNcié; 
taire  du  gaget,la.ditf£é.r,ence.e^tre  le 

priât ■.péçl(4^l.|;fge..îet.,çe^liî4e;  l^ 

VeUtQ-';    ;....5      .      .■.,    .   .    ,v,.    ,    ;    f,,  ;,      ,^_.  .,  ... 

(Siolàfyt^.  Poéllaitt);  M^'Âili;:^3 
mars  1874.  WJMifj 


«.  —  Cage  o&mmerciûi.  -r  War- 
rant. —  Jtetiait.  — Magasins  gm^é^ 
Taux.  —  Ordre  de  sortie.  —  Privi- 
lège.,-^ Ferle.  —  Bivisibili^,  du 
gage>  —  ;Xe  créaucier  gagiste  perd 
soU'i^rivilége  a  veq  la.  possession,  àh» 
que  la.mar<;bai»4isO'affsct.ée  au g^g^ 
es!  sortie  de  scS' mains*  soit  par  uiw( 
conv<)Q|iony  soit  par  la  (ivrai^n.  ..  , 

Lors  donc  qui^n.  rocevapt  partie 
d'une  :inarchandi8et  le  banquier  cou- 
sent au  retrait 4u  warrant  qui  Tayait 
placée  à  titre  de  gage  en  sa  posm- 
sion,  et  donne  Tordre  dQ. sortie  des 
magasins  généraux  où  elle  est  dé- 
posée, il  renonce  par  ce  fait  k  son 
privilège,  et  ne  peut,  au  préjudice 
de  racheteur  qui  a  payé  le  prix^  re- 
tenir la  marchandise  comme  garantie 
de  son  compte-courant  avec'le  ven- 
deur, tombé  le  mêmë'jour  en  fail- 
lite. 

Le  principe  de  llndivisibilitô  du 
gage  est 'iùsipplicàble  h  1  espèce;  la 
loi  du  38  mai  1858,  perinèttani  de 
fractionner  la  marchandise  en  autant 
de  lots  qu'il- convient  aux  contrac- 
tants, et  le  litre  primitif  se  trouvant 
remplacé  par  autant  de  récépissés 
et.de  w^rriints  q^ilyadelotSr, 
'  A  défaut  lie  cor^enteinent  ej^près 
des  parties,  la,\reipise  du.lÂtfo  on  du 
.irécépissé:  prouverait,  au  i^urplu^«  la 
d^rivranee  dei la  chose»' 

i  (QuefOQWjuWau.  «  ht^w^  Gé- 
nérale et  Scriboer  et  CfPJrtTr-  Hpuf^i* 
^.juiU'il^^Sr  •  i    ,.'•    .;; ^'   .07 
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NAVIRE.  —  I.  —  Fournisseurs, 
-i^  Faillite  de  t'àmùiftar.  —  AeHon 
contre  tés  p^optOëlàires ,'  r-  Eu  cas 
^è  faillite  de  Farittiateur  qui  a  corn- 
mandé  des  fournitures  pour  les  be- 
soins d'un  navire,  les  fournisseurs 
ont,  pour  se  faire  payer»  une  action 
directe  et  personnelle  contre  tes  pro- 
priétaires du  navire. 

Un  règlement  de  compté  interrenu 
eutre  les  propriétaires  et  l'armateur, 
et  dans  lequel  les  fournitures  sont 
portées  comme  payées  n'est  pas  op- 
posable aux  fournisseurs .    - 

Les  propriétaires  ne  peuvent  oppo- 
ser aux  fournisseurs  iqfft -ils.  sont  en 
faute  de  ne  s'être  pas  fait  payer 
comptant.  C'est  è  Vaclieteor  qu'il 
appartient  d'escompter  les  factures. 
En  conséquence,  les  propriétaires  ne 
peuvent  faire  reproche  aux  fournis- 
seoifs  d'avoir  attendq  le  terme  de 
quatre  mois  pour  se  faire  payer^ 
lorsque  1  armateur  est  déçlv^é.  en 
faillite^  avant  le  terme. 

Le  fournisseur  d'un  navire  n'a  pas 
besoin  de  remplir  les  formalités 
édict<ic8parrarliGle  i9ida  Code  de 
Commerce  pour  la  conservation  des 
privilèges,  quand  il  n'exerce  qu'une 
action  personnelle  et  chirographairo 
contre  le  propriétaire* 

(Briand,  Murié.  Gadeçeau  c  Vitel) . 
-  Nantes,  5  juio  1875.  L    281 

?.  —  Hypothèque  n.aritime.  — 
Loi  du  10  décembre  1874,  ayant  pour, 
objet  de  rendre  les  navires  suscep- 
tibles d'hypothèque.  î'*    ^ 

V.  ci-dessous  n*  6. 


3.  -  Décret  relatif .  aiu^  droiis 


.■i 


percevoir  par  les  Wployés  de  Fad- 
mioistration  <^es. Douanes  chargés 
du  service  de  .1  hypothèque  mari- 
itime.    ...  .  II.    â 

4.-—  Nantiiserrient.-'  Inscn'ptïon 
du  créancier  à  l'acte,  de  francisa-- 
lion*  -r  -^cte  dç.  vente.  —  Ses  effets 
viS'à-vis  d^s  trer^  et  entre  les,  ^r-  - 
tieSi'^-^Capiiaine.  — Congédiement- 
.—•  Malversations,  —  L  acte  de  vente 
qui  intervient  entre  le  propriétaire 
d'un  intérêt  de  navi];p  et  son  créan- 
cier gagiste,,  afin  de  mettre  ce  der- 
nier «n  possession  du  gage  par  Tins- 
cription  de  son  nom  sur  V.aptc.de 
francisation,  ne  produit  les  effets 
d'un  contrat  djo. vente  que  vis-à-vis 
4es  tiers,  r^  Çntre  les  parties,  l'acte 
de  vfiiLte  ^t  de  pure  forme,  et  ses 
énonciatioius  relati^ves  à  U:ne  vente 
simulée  ne  sauraient  lier  les  qon- 
tractants^  s'il  est  prquvé  qu'ils  ont 
entendu  faire  un  contrat  de  nan^ia- 
sement. 

En  conséquence,  et  spécialement, 
lorsqu'un  intéressé  dans  un  navire  a 
donné  en  nantissement  sa  t>art  d'in- 
térêts, le  créancier  gagiste  doit 
compte  ku  débiteur  de  la  ge<^tion  de 
cette  part  d'intérêts  et  de^  bénéfices 
nets  qui  y  sont  afférents. 

(Cauzic  c  Lefol).  —  Vannes,  14 
juin  1875.  L    211 

^.  —  Tiantisseraent.—  inscription 
du  créancier  à  Vhcte  de  francisation, 
--'Responsabilité.  —  Cetui  qni  est 
inscât  sur  l'acte  de  .franc  sation 
tontine  proipriétaire  du  n^yji:^,  est- 
responsable  envers  les  tiers,  encore 
biep  qu'il  n'aurait  été  que  créancier 
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gagiste,  si  les  lien  A*oiit  pat  eenmi 
èette  pertiealarité. 

(Jonaniie  c.  !>>>•  Oiirtt.  — 
Hâm,  19  niti  1S74.  II. 


Le 
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6.  —  Proimétaifes.  —  Famtê  du 
capitaine.  —  BeipamabUiêé,  — 
Priviiége.  -^  Une  hypotMqpie  sur 
un  naWie  imortgage)  oonsentie  en 
Anglelerre,  â*sprès  la  loi  anglaise, 
par  nn  Français,  an  profit  d'tan  Fran> 
çais,etavanila  promulgation  de  la 
loi  sar  l'hypothèque  maritime,  ne 
saurait  prodoire  ancnn  efEot  en 
France. 

En  consé<incnce,  nn  tel  acle^  sous- 
crit par  le  capitaine  d  nn  navire  an 
profit  de  raflrétear  dont  la  marchan- 
dise a  été  lifrée  h  nn  antre  <|n*an 
porteur  du  connaissement,  doit  être 
annulé. 

Mais  s'il  ne  peut  produire  aucun 
eflet  comme  mort- gage,  il  subsiste 
comme  reconnaissance  de  la  dett(*. 

Ccite  dette  résultant  d'un  fait  du 
capitaine  dont  les  propnétaires  sont 
responsables,  ceux-ci  peuvent  être 
tenus  de  la  payer  jusqu'à  concur- 
rence do  leur  part  de  propriété  dans 
le  navire;  et  le  navire  lui-même  est 
affecté  par  privilège  au  paiement  des 
sommes  dues  k  raffrétenr. 

<Le  Galles  c.  V«  Etienne  Michel  et 
Ed.  Le  Pomellec).—  Vannes,  97  jud- 
let  1874.  —  Bennes,  u  avril  IB7S. 

I.   a^àS 

7.  —  Sauvetage.  —  Conditions.-— 
Ordonnance  de  1681.  —  Pour  qu'il 
y  ait  Sauvetage  dans  le  sens  prévu 
par  l'ordonnance  de  iôsi  (art.  27), 
et,  par  suite,  attribution  au  sauve- 


teor  du  tiers  de  la  valeur  du  navire, 
il  ftnit  que  le  navire  ait  été  rencontré 
par  le  sauveteur  flottant  sans  direc- 
tion, oomme  une  épave,  et  ramené 
par  lui. 

Dessers,  il  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment parler,  nauvetage  dans  ce  ftit 
qu'un  ou  deujL  hommes  demeurés 
seuls  h  bord^  par  suite  de  l'abandoii 
du  navire  par  l'équipage,  ont  pu, 
grftce  i  leur  énergie,  guider  le  na- 
vire et  le  sauver. 

Ce  fait  donne  droit  k  ceux  qui  l'ont 
accompli,  non  à  l'allocation  fixée  par 
l'ordonnance,  mais  h  une  rémunéra* 
tion  à  déterminer  par  les  tribunaux. 

(Le  Ret  c.  Sonnic).  —  Rennes,  is 
mars  IB75.  L    177 

8.  —  Statut  personnel.  —  Enre- 
gistrement, ^laidu^i  /'derier  1873, 
art.  s,  n'*  9.  —  Droit  de  mulaffon. 
—  Navire  acquis  à  l'étranger.  — 
PrancisaHcn.  ^  Présomptûm  de 
mutation.  •—  1.  Les  navires  sont, 
en  leur  qualité  de  meubles,  régis, 
non  par  le  statut  réelt  mais  par  le 
statut  persùnnet. 

iU  La  loi  du  92  février  1879,  art. 
5,  no  2,  a  établi,  en  ce  qui  concerne 
les  muterons  de  navire,  une  excep- 
tion au  principe'd'après  lequd  les 
ventes  niobilières  passées  à  l'étranger 
échappent  aux  droits  d'enregistre- 
ment 

L'acquisition  d'un  navire  étranger 
faite  à  l'étranger  par  nn  Français 
est  passible  du  droit  de  mutation 
sur  les  ventes  de  navires,  édictée 
par  l'article  5,  n»  2,  de  la  loi  du  29 
févner  1872. 

La   déclaration  faite  en   douane 


NAV  rk^». 

poor  oblapir  h  DraacîBaUpn  d'on  joa- 
Tire  fait. présumer  la  matation»  sauf 
la  preuve  k  faire  par  le  contribualde 
tue  le  navire  a  été  construit  pour 
son  compte  sur  un  chantier  français 
ou  étranger. 

(GaiUard-Briand   c    Enregistre- 
ment). —  Trib.  Civ.  de  Nantes,  3  mai 

IS75.  I.    89 
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9.  ^  Ftnte,  —  jictê  de  francisa- 
iùm»  —  lïers,  —  Cession  acceptée, 
'—  JrmaUurs.  —  La  mention  du 
nom  du  nouveau  propriétaire  de  tout 
ou  partie  d'un  navire  yendu  k  Taete 
de  francisation,  est  exigée  pour  sau- 
TCgarde  des  intérêts  4es  tiers  qui, 
sans  ceU}  pourraient  ignorer  les 
changements  survenus  dans  le  per- 
tonnel  des  propriétaires  du  navire, 
et  Toir,  par  suite,  leurs  intérêts 
lésés. 

Mais  s*il  est  établi  que  les  tiera 
ont  connu  et  accepté  la  cession,  même 
non  transcrite  k  l'acte  de  frantisa*^ 
tion,  ils  ne  peuvent  plus  arguw  de 
cette  omission,  parce  qu'elle  n'a  pu 
leur  porter  préjudice. 

lien  est  de  même  a  fortiori,  lorsque 
ces  tiers  sont  les  armatmira  du  na- 
vire et  avaient  reça^en  leur  qualité 
de  gérants,  des  intérêts  <  diois  le^ 
navire,  le  mandat  qu'ilçc  n!ûHt  paa 
exécuté,  de  faire  régulariser  la  vente 
au  profit  du.  cessionnairew  ; 

(De  Floris  et  Heurtaux  c  Pérêa 
et  consorts  Solesse).  —  Rennes,  97 
novembre  1874.  1.    139 

V.  Avaries.  -«  Surestaries. 


OBLIGATION.  —  t,  — Caractère. 

—  Quaiification..  —  Devoir  du  juge. 

—  Les  conventions  des  parties  doivent 
être  appréciées,  non  d'après  la  qua- 
lification qui  leur  a  été  donnée,  mais 
d  après  leur  nature  même  et  les  con- 
séquences légales  qui  eil  découlent. 

Spécialement,  une  cession  appa< 
rente  de  commerce  et  d'industrie  doit 
être  considérée  comme  une  société 
véritable^  malgré  toute  (tualification 
contraire,  si  le  cédant  et  le  cessibn- 
naire  doivent  pendant  leur  vie  opérer 
en  commun  avec  partages  de  béné- 
fices, et  si  U  transmission  nea*opère, 
en  réalité,  qu'au  décès  du  cédant. 

(Leturgeon  c.  BergeaUd).  —  Nan- 
tes, 30  juin  1875.  I.     390 

«.  —  Preuve.  —  Livres  de  com^. 
merce.  —  Présomptions  contraires, 

—  Redressemeni  de  compte.  -^  Bien . 
qu'un  commerçant  ^t  porté  sur  ses 
livres. une  somme  déterminée  au  cré^ 
dit  d  un  tiers,  les  juges. peuvent,  en 
se  fondant  sur  d^utres.  documents 
du.  procès,  décider  que  cette  somma 
n'appartiejnt  p?f(  au  tiers  au  crédit 
duquel  elle;  a  été  poiiée. 

Spécialement:,  les  liquidateurs 
d'une  charge  d'agent  de  change 
peuvent  rectifier  les. comptes,  en  en^ 
levant  du  crédit  du  compte^  d'un 
client ,  pour  le  transporter  ajU 
crédit  du  o^Ple  dii  titulaire  de 
reffice,  une  -son^me  représentant  je 
béné&çe  d.una  aération  faite  par 
Tdgent  de  change  pour  son  propre 
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compte,  mais  sons  le  uon  du  client. 
,  Si  celai  dont  le  compte  a  été  ainsi 
rcctitté  demande  que  les  écritures 
soient  rétablies  de  façon  k  le  laisser 
créditeur  du  bénéfice  résultdnt  de 
l'opération,  c'est  à  lui  de  prouver 
que  cette  opération  le  concernait. 

(Révérend  c.  Liquidateurs  Gour 
det).  —  gantes,  3  décembre  1875. 

I.    337 

.OCTROI-  V.  Privilège. 

OFFLCIERS  VISITEURS.  —  V. 
Àfirètemenl. 

OPPOSITH)^.^  V.  Chemins  do 
fer.  —  FaïUite.  —  Soocesaifoa  béné- 
ficiaire. *-  Tribunaux  do  commerce. 

-'  .  "^      < 

OUVRIERS.  —  1.  —  Patrons.  - 
Ouvrier  travaillant  à  tkeure  ou  à 
la  journée.  —  Départ  de  l'ouvrier  ^ 
sans  prévenir  lemaitte  à  CavUnce. 
—  Lersquun  ouvrier  travaille*  à 
rhenré'ou  h  la  journée,  sans  (|u*i]De 
convention  ait  déterminé  la  durée 
de  rengagement,  les  parties  con- 
servent réciproquement  lé  droit  ab* 
solu  do  reprendre  leur  liberté  d'ac- 
tion quand  bon  leur  semblé: 

Spécialement,  Touvrier  peut  quitter 
le  patron  quand  illui  plaft,  sans  ètré 
obligé  de  le  prévenir  à  l'avance  de 
son  intention  $  et  le  patrotf  n'a  pas 
droit  à  des  dotnmages-intèrftts  pour 
le  prétjudiee  que  peut  M  causer  le 
brusque  dépîûrt  de  îmmi  ouvrier,  quand 
même  il  s'agirait  d'un  conlre-maftve 
difficile  à  remplacer  immédiatement. 


(Jacques  c.  Daniel  et  <?•).  — 
vannes,  lOmaiisTS.  I    993 

V.  Commerçant.  —  Louage  li'ou-' 
vrage  etdlndustrie. 


PRESCRIPTION.  —  V.  Capitaine. 
—  Commissionnaire  de  transport.  — 
Gens  de  mer« 

MEUVE.  -  V.  Abofdage.  -  Af- 
frètement. —  Chemins  de  fer.  —^ 
Gens  de  mer.  —  Obligations.  *- 
Société.  -^  Vfléte  de  marchandises. 

PRIVILÈGE.  -  i.  —  Ocîroi.  — 
FailHU*  -*  Caution.  ^  L'Adminis- 
tration de  L'O^troit  m  les  cautions 
qui  l'ont  remboursée,  ne  peuvent 
exeroei^aifcun'  privilège  sur  les  biens 
des  redevtttiles  pour  les  droits. d'oc- 
troi jdus.psr^^ux-ci. 

(Leg^as^  €•  .Syndic  Oubi|piI).  — 
Le  Bwrt0i  î9  février  iS7$.       L    79 

V.  Nantissement.  —  Navire. 


i   «. 


ntOÉl»lJlkTH>M.  ^  V.  AbmdOD. 

.'PBeViSIOMj  -   V.  Chèque.   — 
EifeiB  âeosmmèive,  —  Faillite. 

PUBLICITÉ;  —   V.  Agent  d'af* 


RAPATRIEMENT.  —  V.  Gens  de 
rer. 


REP 
I^ELACHE..—  V.  Avaries.  . 


TAJJLB. 


SAI 


41 


«.' 


RÉPÉTITWM  DE  L'INDU,  -1, 

^  FaikUte,  —  Semmes  provenant 
de'la  mnte  dun  immeuble  par  dssz 
tination  répondes,  fuir  te  sun(Uç 
aux  cnatkeiers  chirographaires.  — 
JHùfn  en  répétition  des  créai^iers 
hytfptkteûùr^  —  Syndic.  -  4ctûf» 
en  responsabilité  die^créofyeiersçfiiK 
rograpk^ires .  —  Cdui  quir^^oj^ce 
qni'DeJuiest  pas  dû, est  obligé ^.ie 

restituer.  - 

Spécialement,  lôfsqtie  le 's3nad!C 
d  UDC  faillite  a  disti'îbïié  nùk  créàn- 
cîëtscblrographaires  une  somme  qirô  ' 
dcè  décidions  judiciaires,  rendues 
depuis  la  répartition,  ont  attribuée 
aux  créanciers  bypoibécairéi'sttir  dû' 
imfeeùtife';  les  crtaoders  chirègrà- 
pbàirës  '  ddivcnl  reslitûci'  ce  cpl'ils 
oiiï'  rétJu  aux  créanciers  hyputfcé- 
caîrfes  qài  ti  bat  paè  été  piijFéS'i%P 
le' Wi^  dé  rimmèublè.    • 

Et  si  le  syndic  a  tttt&a  «e« 
cortiptës,  W  i^fëandleré  llypi[>tbô- 
ckires  otft  uee'  aéticHi  persbnftellë' 
cotitfe  cbacun  des  créanciêfs  cbîro- 
gt^ïrhairés  poiif  se  faire  restiliierltt 
pktt'qtf  il  à^înaUiiiént  reçue. 

Le  syndic  de  la  faillite  qui  a  faît 
la'  répartition  lie  saurait  être  pér- 
sëbnellem^ût  rcsponstbte'  dé  l'appré- 
ci0on  erronée  quil  a  faite  des 
droits  des  créanciers  chirograpbai- 
res.  Par  suite,  n'est  pas  recevablô, 
TacUon  en  ijarantie  int^snlée  contré 
Iq  syndic  par  les  créanciers  chiro- 
graçtiaire^,  actionnés  en  restitution 
p^r  les  créanciers  hypotljécaircs. 

(Chauvière  et  ftl3  c.  Gaillard,  Ca 


ttaf^Unean  et  C|%  et  héritiers  Béli- 
neau),  -r  Nantes,  24  mari  i875. 

I.    226 

EMLÂTUM.  —  !'•  partie,  page  926, 
25»  ligne,  au  lieu  de  :  «  créanciers  cpi- 
rogi'dphairc»,  i>  lisez  :  »  hypotbécaîres .  » 

RÉPRÉÎSENTANT  DE  COMMER- 
CÉ. —  y.  Compétence. 

RESPONSABILITÉ  —  Y-  Affré-. 
tement.  —  Capitaine.  —  £benjin  do 
fer.  >— .  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Courtier  maritime  — 
Gens  de  mer.  —  Navire.  —  Répéti; 
tipu  de  l'indu..     ,  . 

.  •  •  •  ■  '        '  '     ' 

.RETARD,  -^V.  Affré^m®»*-  " 
Owroins  de  fe|ç,:r  Comfliis&io^Mxairc 
deitransport  —  Vente  dç.  marchan- 
dises. 

REVENDICATION.  -  V.  Faillit». 
^iSalsie-exécutioii. 

ROLE  D  EQUIPAGE.  -  V.Geni 
de  mcff.  ''  ' 


S 


SAIOT-NAZAIRE.  -  V.  Affré- 
tdniébt« 

SAKIE-ARHÊT.  -  V.  Effets  de 
coâimcrcé. 

SAtSIEEXÉCmiOS.  -    I.    - 
Marchandises  vendues  et  expédiées 
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à  f acheteur,  —  Oréaneier  de  taehê- 
teur.  —  Vendeur,  —  Peœndicaiian. 
—  ihmmages'intériu.  —  Un  créan- 
cier a  le  droit  de  faire  saitir,  mm- 
aenleauMit  les  maiduiidiaes  débar- 
qua dam  lea  magasiiis  de  aon  dé- 
iMleor,  h  qui  elles  lont  ▼endiiee, 
fliais  mêoM  cellea  qui  sont  encore  k 
bord  dea  navires,  tant  qu'elles  ne 
sont  point  revendiquées  par  le  Ten- 
deur non  payé. 

Et  de  siidples  protesUtions  de  la 
part  de  celui  ci  ne  sauraient  être 
considérées  comme  un  acte  de  re- 
fendication. 

En  conséquence,  le  créancier  qui  a 
fait  opérer  une  saisie  dans  de  telles 
circonstances,  n*est  pustble  envers 
lé  Tendeur  non  pa?é  d'aucuns  dom- 
mages intérêts,  non  plus  que  d*uno 
indemnité  envers  les  fréteurs,  fon- 
dée sur  les  frais  de  surestaries  que 
la  saisie  aurait  occasionnés. 

(Spielman  et  Lallemant  c  Pastré 
et  C").  Aix,  sa  juillet  1874.  lî.   n 

SALAIRES.  -  V.  Gens  de  mer^ 
SAUVETAGE.  -V.  Navire. 
SERMENT.  -  V.  Affrélement. 

SOCIÉTÉ.  «  1.  ^   apport,  ^ 
Marqua  de  fabrique.  —  Dissolution.  ; 
de  la  Société.  —  Fente  de  lamarque. 
^  Lorsque,  dans  une  SociiS^  un 
associé  apporte  sa  marqne.de  fi|-., 
brique,  estimée  à  un  cbiffie  déter- 
miné, cette  inarque  fait  partie  de 
l'actif  social,  et  sti  valeur  est  legage^ 
des  créanciers  de  la  Société.    '  " 


En  conséquence,  advenant  la  fi- 
qnidation  de  la  Société  et  la  létlisa^ 
tion  de  tontes  les  vdewi  sodata 
devenant  néces^aifé  pour  payer  les 
dettes  de  ta  Société,  la  narque  dn 
fobrique  doit  être  vendue,  et  l'as- 
socié ne  peut  la  reprendre  francfan 
et  quitte  des  dettes  soetdes,  en  pré- 
tebdaiit  qu'il  n'en  avût  cédé  qna 
rusage  k  la  Société. 

(Litod  c.  Comillier).  —  Mantes,  6 
juinisrs.  L   3t8 

9.  —  Durée  illimitée.  —JRupturê. 
—  Clause  pénale.  —  Hu/lité.  — 
Commis  intéressé.  —  Lorsqu'une 
Société  a  été  contractée  pour  la  vie« 
les  associés  ont  toujours  le  droit  de 
s'en  retirer. 

Et  les  associés  ne  pouvant  vala- 
blement rencmcer  à  cette  faculté  qui 
est  d'ordrjs  public»  il  en  résulte  que 
la  dause  pénale  stipulée  pour  le  cas 
où  ils  en  useraient  ne  saurait  avoir 
aucun  eflfot. 

n  en  serait  de  même  si  Ton  consi- 
dérait lassocié  comuie  un  simple 
commis  intéressé,  puisque  les  enga- 
gemenis  de  cette  pâture  ne  sauraient 
être  valablement  contractés  pour  la 
.▼ie-:  ... 

(Uturgeon  c,  Bergeand)^  rr^  Nanr 
tes«  3ajniii,ii7$.      ,    ,        I-   JW. 

3.  — '  Liqui(Uitiàn.  —  Pouvoir  'éei'^ 
liquidateurs.  —  les  liquidateurs 
d'une  Société  commerciale,  mèM 
nommés  par  les  Créanciers  ité  lii  So- 
ciété et  confirmés  par  jugement^'du 
Tribunal  dé  Commerce,  ne  peuVent 
exercer  les  droite  de  la  Société;  droite 
que  les  associés  n'aiiifaiènt  pas  pu 
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«lereer  cootre  an  c<has8ocié.  Ils  ne 
wmt  pas  les  représenUiito  d'ime 
nasse,  tant  que  la  Société  n'est  pas 
en  faillite;  ils  ne  sont  mandataires 
<ine  des  anciens  associés,  et  de  la 
Société  m(me. 

.  (De  Rangot  c.  LJiqqidateurs  Bodin 
el  Leblond-Périer).  —  Poitiers,  is 
joiUet  ÎS75.  U.    122 

4.  —  Freuve.  -^  Société  de  fait. 
-^  Dissotutiàn.  —  Liquidation.-- 
Les  Sociétés  commerciales  doivent 
être  constatées  par  écrit  (art.  39,  C. 

comm.). 

Mais  celui  qui  prétend  a?oir  été 
«n^Société  de  fait  avec  une  antre 
personne  peut  être  admis  k  pi^vver 
par  tous  moyens  de  droit  que  cette 
Société  de  fait  a  existé. 

De  mêtse,  la  dissolution  d'une  pa- 
reille Société  peut  être  établie  par 
tous  moyens  de  preuve. 

Lorsqu  après  une  semblable  disso- 
Intion,  Tune  ties  parties  a  pris  envers 
Tautre  rengagement  de  lui  payer 
une  certaine  somme,  elle  ne  peut 
revenir  sur  cet  engagement  et  pré- 
tendre k  une  nouvelle  liquidation  de 
la  Société. 

(Magdelaine  c.  Bahier).  —  Rennes, 
fSdéoembre  1874.  L    125 

5.  ~  Société  en  commandite  par 
actions.  —  Bemboursement  exac- 
tions. —  Nullité,  —  Le  rachat  des 
actions  d'une  Société  eu  commandite 
effectué  par  lo  gérant  avec  les  fonds 
sociaux,  est  nul  ï  Tégard  des  tiers, 
et,  dès-lprs,  le  syndic  de  la  Société 
tombée  en  (aillite  est  fondé  à  récla- 
mer aux  cédants  de  ces  actions  la 


fostitution  des  soMnes  k  aux  ver- 
sées* 

Las  cédants  doivent- rpmbourser, 
outre  le  prix  des  actions,  les  intjérêts 
du  jour  où  les  fonds  sont  sortis  de 
la  catase  sociale. 

{Syndic  Faillite  fomme  Crétàl  àtoé 
et  O*  c.  De  la  Morvonùais).  -^  St- 
Bfalo,  21  juillet  1875.  I.    I83 

• 

SUCCESSION  BÉnEFIOâIRë.  - 
!•  —  Mineur.  —  Opposition.  — 
Droits  de  mutation.  ^  Cou^^ensa- 
tion.  —  liquidité  et  exigiMitédes 
créances,  —  Le  mineur,. héritier  bé- 
néficiaire du  droit  1  en  vertu  des  dis- 
positions des  articfes  461  et  803  du 
Code  civil,  ne  peut  être  tenu,  sur  ses 
biens  personnels,  des  dettes  de  > 
succession. 

L'article  808,  qui  dispose  qu'en 
l'abBence  d'une  opposition,  le  repré^ 
sentant  de  la  succession  bénéSciaire 
paie  les  créanciers  k  mesure 'qu'ils 
se  présentent  et  qui,  par  voie  de 
conséquence,  exclut  du  paiement  les 
créanciers  non  opposants,  qui  ne  se 
présentent  qu'après  épuisement  do 
l'actif  successoral,  ne  s'appliquent 
pas  aux  créanciers  qui  se  sont  fait 
connaître  ou  qui  sont  notoirement  et 
forcément  connus  comme  créanciers 
nécessaires,  et  spécialement  au 
Trésor,  créancier  nécessaire  des 
droits  de  mutation. 

Ancuu  créancier,  par  suite,  ne 
peut  être  payé;  an  préjudice dd'Etat, 
pas  plus  par  voie  de  compensation 
que  par  voie  de  paiement  direct,  et 
comme*  d'autre  part,,  le  mineur  ne 
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peut  être  teM  me  se»  béent  petMO- 
neU,  l38  iiaîemeat'  opérés  doiveot 
êtra  rédoits  ianqu'à  coDOOfienoe  de 
la  créaned  de  TËUt 

Eb  tous  ce*,  4>oiir  4«e  le  coeipee- 
mUud  piiese  s'opérer  ee  oMitière  de 
•aoeeasion  béo^fioUiroi  U.ieni  qne 
ies  créances  à  compenser  eoient 
également  liquides  el  exigibles. aveni 
le  moment  auquel  une  opposition 
s*est  produite. 

fit  Ifw  créances  ne  sont  pas  Uqni- 
des,  k>rsqu'eHe<«  ne  peuvent  respec- 
ttfement  être  établies  que  par  le 
fésnltat  d'un  compte  qui  n'est -ni 
accepté  ni  bomologné  ayant  l'oppo* 
sitioTi. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  égale- 
ment exigibles,  si  1  une  d  elles,  celle 
de  la  succession  bénéttctaire,  n'est 
exigible  qu'à  une  échéance  posté- 
rieure à  l'opposition. 

(Drieux  c.  Delamarre).  —  Nantes^ 
46  octobre  18'5.  L    35é 

SURESTàRlES.  —  1.  -  Grève 
d'ouvriers  dans  une  mine  de  char- 
bon. —  Force  majeure.  —  Une  grèye 
d'ouvriers  mineurs  existant  an  lieu 
cb  un  navire  doit  prendre  un  char- 
gemnnt  de  charbon,  est  un  cas  de 
force  majeure, lorsqfelle  était  con- 
nue de  l'affréteur  et  de  l'armateur 
du  navirer,  au  mo oient  où  ils  réglaient 
les  conditions  du  eoLtrat  d'affrè- 
tement. 

En  conséquence,  si  le  natire  ne 
reçoit  pas  son  cbargement  -au  lieu 
indiqué  et  dans  le  délai  déterminé 
iiar  le  contrat  d'affrétinuent,  il  n  est 
point  dû  <ic  surestaries  à  l'armateur. 


(Légal  Chef  reuil  et  firères  c.  Bar- 
dot).  —  Nantes,  37  février  1875. 

s.  —  Lieu  de  chargé.  —  Otoryv- 
ment  incomplet  —  Jours  de  pian- 
che.  —  Le  capitaine  qui  reste  nu 
lien  dd  charge  le  temps  prévu  par  sa 
charte-partie,  doit  mettre  à  la  voile, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  entièrement 
chargé,  s  il  devient  certain  qu'il  ne 
lui  sera  plus  rerni^  de  marchan- 
dises. 

Si,  malgré  cette  certitude,  le  ca- 
pitaine persiste  k  demeurer  un  tempa 
plus  hng,  il  ne  peut  demander  à  son 
affréteur  aucune)  indemnité  de  ce 
chef,  et  n'a  droit  qu'aux  jours  de 
cnntre-snrestaries  nécessair.»  pour 
remplir  les  iormalités  d*nsage .  et 
constater  le  vide  qui  doit  lui  être 
payé  comme  plein. 

(Gargalas  c.  Spielman  et  Lalle- 
ment).  —  Aix.  37  juillet  1374.  IL    33 

3.  —  Ifavire  à  vapeur.  —  Déchar- 
gement le  plus  piomplemeot  pos- 
sible. —  Lorsque,  diaprés  les  con- 
ventions des  parties,  le  décharge- 
ment d'un  navire  à  vapeur  doit  être 
opéré  aussi  promptement  que  le 
steamer  poq^rait  délivrer,  le  char- 
geur n'est  pas  en  faute  et  ne  doit 
pomt  de  surestaries  s'il  a  pu  déchar- 
ger ;eo8  toi^neaux  dans  trois  jours, 
surtout  si  le  déchargement  a  été  in- 
terrompu pendant  quelques  heures, 
par  la  faute  du  capitaine  et  s'^  a 
exigé  le  pesage  de  la  cargaison  sur 
le  pont  et  par  JOO  kilogiammes. 

En  oflLlre,  doivent  être  k  la  charge 
du  capitaine,  les  frais  de  misoi  en 
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demeure  intempestive  par  lui  faite 
an  chargeur. 

*    (Bimnermann  c.  Flornoy).  —  Nan- 
tes, 13  juin  ia7$.  1.    S31 

J^Otk.  —  Voir  ci-destus  Vo  ÀOtéte- 
ment  n**  6,  le  jugement  du  tribunul'  de 
Saint-Nazafre,  du  4  novembre  1876.. fr 
Wittles  G .  Levesque . 

Y.  Affrètement. 


TARIFS.  —  V.  Chemins  de  fer. 

THEATRE.  —  i.  —  Compétence. 
—  Jrtiste  dramatique.  —-  Compé- 
tence commerciale.  --  Bien  qu  un 
artiste  dramatique  ne  soit  pas  com- 
merçant, le  Tribunal  de  Commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  contre  lui  par  le 
directeur  du  théâtre^  à  raison  de  Ten- 
gagemcnt  qui  les  lie ,  lequel  est  un 
engagement  de  patron  à  commis. 

(Demoiselle  Pàola  Marié  c  Can- 
tin).—  Paris,  i6 juin  1874.    IL    i21 


TOILE  A  VOILE, 
fflarchaadisjes. 


Vente  de 


TONNEAU,  -  V.  Affrètement. 


l^ 


l■^ 


TRAITES..  -  y.^Cpmpen8attCln,  — 
'.Ccimpéte^çA' .  -r-  Mets    <i|ei..C6m- 


(Mi:€« 


»  » 


.  '   ■:     ,  > 


•   TltiBUI^^UXfi^CQaiMfiRCË.:^ 
V»  'OpjkfsUion  mm'  reuvaàlè.  ihr,  1» 


PowFUoi  '  tn  eassçUion . .  -^^  Formas . 
— *  I.  L  opposition  n'est  pa»  r^ew^U^ 
en  maftlbre  d-èketioQS  consulainQft» 
ooatre  les  arrêts  des  Co^rs  -d'Appisl 
qui«  hors  de  i>al  précoce,  des {jiig0$ 
dont  rélootioii  «sft  contestée^  oaMur 
la  req^ttêie  du  Procureuf  fj^énéfaL» 
statué  stt/:}a  validité  de  l'élection... 

II.  Le  pourvoi  en,G«»satio&  fonaè 
contre  les  arrêts  des  Cours  d' Appe) 
qui  ont  statué  sur  des  cmitesiations 
relatives  b  la  validité  des  ièleotions 
des  membres  des  .  Tribunaux,  de 
Commerce,  est  eoumis.  à  toutes  les 
formalités^prescrîtes  par  les  articles 
1,  5  et  7  du  réglciment  du  98:  juin 
1738;  ainsi,  il  doit  être  formé  pax^rer 
^ête  signée  d  un  avocat  b  la  Cour 
de  Cassation,  déposée  9U  greffe  de 
cette  Cour,  et  accompagnée  d'uae 
quittance  de  consignation  d'ameade, 
sous  peine  d'irrecevabilité  et  de  dé- 
diéance.  ' 

Etv  de  même,  le  demandeur  en  cas- 
sation qui  a  obtenu  un  arrêt  ^rad- 
mission  de  son  pourvoi,  doit  confor- 
mément \  Tarticle  9  de  la  ;bt:du 
t  juin  18f*2,  notifier  cet  arrêt  auidè^ 
fèndeur  dans  les  deux  mois  de  sa 
date^  è  peifte  de  déchéance. 

(Gerbaad  et  Lasalie^.  -r  TeuloOBe, 
ssiiauvier  ï%ik^    .  IL    58 

Cassation,  123  février  1875 ^  ILi,  fiO 

. 3. . '— .  Êkctiams .  -r.  Êiigilnlitê\  — 
Directeur  dnêuecur^nie  de  laBan<tue 
de  France.  —  Le  direcfc\>r  .d'fwc 
suecursak  de.  la  Btmque  4e  Finance 
e  t  inéligible  aux  fonctions  de  juge 
au*  l]ri6tf  nal .  de  iCotumenc».  j  i  . 
;:  (Mdrin).  —  Orléans,  A8.t4vri^r 
1875.  Il,,   75 
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3.  —  Bieotioni.'^  InseripHùn  à 
io  iMfento.  —  Capitaine  au  long- 
cours.  —  Junulation-  —  Ua  eoni- 
■erçtnt  tit»i  éligiMe  rax  fonctions 
éb  Juge  k  un  TrilraDal  de  Com* 
■Mrce  que  B*il  ûêI  w&cni  à  la  ptlmito 
depuis  cinq  ans.  Celle  rè^  est 
absolue  En  Tain,  ïéXn,  capitaine  an 
kRig-cenrs,  allégnerait  i^i'il  ne  doit 
pas  être  patenté  en  cette  qualité. 

(Herré  et  Gnvier).  —.Cassation, 
ISnoTembMlS7i.  IL    lei 

(4.  —  Éiectionirrëguliàre^'^'Pfé' 
^idtnt,  —  Réélection,  --  Le  juge 
Gonsnlaire  qui  ^erce  ses  fonctiotts 
depuis  plus  de  quatre  ans  sans  in- 
terruption, ne  peutêtreéln  président 
qu'après  un  an  d'intervalle,  dors 
même  que  son  mandat  do  jnge  att- 
rait encore  une  nnnée  k  courir,  s'il 
a  été  irrégulièrement  conféré. 

(Véret).  —  Rouen,  36  mat  I8f«. 

IL    95 

5.  —  Élection,  —  BééteeiHùn.  — 
La  loi  du  31  décembre  1871  n  a  pas 
abrogé  larticle  693  du  Code  de 
Commerce,  d'après  lequel  les  prési* 
deot  et  juges,  sortant  d exercice 
après  deux  années,  et  -réélus  immé- 
diatement pour  doux  autres  années, 
ne  sont  éligibles,  celte  nouvelld  pé- 
riode expirée,  qu'après  une  année 
d'intenralle  (i'« ol  a*  espèces). 

Et  cet  arliclo  613  est  applica- 
ble aussi  aux  juges  suppléants  (|« 
espace). 

(Chédro).  *-^  Rouen,  s  Mars  1S7S. 

II.    56 

(Gerbaud  et  Lasdle).*-*  Toulouse, 
12  janvier  1S74.  IL    57 

V.  Compétence. 


USAGE. 
Banquier, 
dises. 


V.  Affrètement.   — 
Vente  do  marchan- 


VENTE.  —  I .  Fonds  de  C<mmerce. 
—  Inlerdiciion  d^exercerune  induS' 
trie  similaire.  —  Lœttion  des  lieux 
où  s'eaoeirçaii  le  commerce  à  une  in- 
dustrie similaire.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Le  vendeur  est  totûours 
tenu  de  la  garantie  qui  résulte  de 
son  fait  personnel. 

En  coDséqneDce,  le  vendenç  d*UD 
fonds  de  commerce  qui  s*est  interdit, 
k  peine  de  dommages-intérêts,  d*exer- 
cer  direcitement  ou  indirectement 
une  industrie  dans  un  rayon  déter- 
miné, ne  peut  loner  les  magasins 
dans  lesquels  H  exerçait  autrefois  sa 
profession  à  une  personne  faisant  le 
même  commerce,  quand  même  il 
n'aurait  aucun  intérêt  direct  ou  indi- 
rect dans  Texploitation  de  cette  in- 
dustrie. 

(Jubineau  frères  c.  dame  Laro- 
chebillou).  —  Nantes,  5  juin  1875. 

>     i     -  l.     295 

2.  —  Garantie.  —  Fice  caché,  — 
Doublage  en  cuiwre^^  Usage.  —  Ré- 
damation.  -^  RececabiUté.  -^  Quirée 
ordinaire.  —  Les  vices  de  fabriMtien 
d'un  doublage  en  cuivre  ne  pouvant 
être  connus  que  ^ar  lusago,  c^sti- 
luenl  nn  vioe  eaché»  kcraieon  duquel 
t'aehelèor'68ft\reee«Mhke  <  à  «écUmer, 
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MaM  après  a?oir  reça  ce  doobtage, 
TmToir  fait  applkt«er  a«  aa? ire  et  tA 
aTrnr  vié  pendant  qoelqne  temps. 

la  dnrée  ordinaire  d*an  doublage 
.ea  cuivre  est  de  trois  ans  et  demi. 

(Pellotio  c.  Belin).  —  Âiz  9  jan- 
vier 1575.  II.    117 

VENTE  A  LIVRER.  -  1.  — 
dausê:  coût  et  frcl.  *~  Livraison 
dam  un  part  de  rivière.  —  Remor- 
quage. —  Charge  du  vendeur,  — 
Lorscjne  la  vente  d'nne  marchandise 
a  été  faite  \  livrer  dans  un  port  in- 
diqué, coût  et  freti  tons  les  frais 
faits  <^u  1  faire  pour  le  transport  de 
la  marctumdise  an  port  de  livrai^ 
son  doivent  itster  à  la  charge  du 
Vendeur. 

Spécialement,  si  le  port  de  livrai- 
son indiqué  se  trouve  être  un  port 
de  rivière,  les  frais  de  remorquage 
eu  navire,  pour  remonter  la  rivière» 
ne  peuvent  jamais  être  mis  \  la 
charge  de  Tacheteur.  Ils  doivent,  au 
contraire,  rester  à  la  charge  du 
vendeur. 

(Goliec  c.  Leroy).  —  Trib.  comm. 
de  Rouen,  i%  mars  1874.         U.    i^ 

3.  —  Échéance  déêerminée,  — 
Mise  en  demeure  >  —  Livraison 
tardive,  —  Ordre  de  livraison*  — 
Le  vendeur  d'une  marchandise  à  li- 
vrer par  ordre  de  livraison  k  nnç 
certaine  échéance  qui,  mis  en  de- 
meuve  d'abord  par  une  simple  lettre, 
pois  par  exploit  dhiissier^  obéit  k 
cet  ordre  le  lendemain  du  jpur  de 
cette  seconde  mise  eif  demeure,  ne 
Dût  pas  une  livraison  ti^dive.       ., 


(SeysMrd-Devèu   c.  Laubreau]0« 

—  Aiz,9<i  avrilU74.  IL    %l 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  •- 
!•  —  Jvarizs.  —  Trar^sport  à  la 
chargé  de  l'acquéreur.  —  Risques. 

—  Lorsque  les  marchandises  ven- 
dues voyagent  aux  risques  du  desti- 
nataire, la  perte,  même  arrivée  par 
le  cas  fortuit,  est  à  scâ  risques. 

U  doit,  à  plus  forte  raison,  payer 
la  marchandise,  iHen  quelle  soit 
arrivée  dans  un  élat  compkt  d'ava- 
ricJorsqu'aucnn  dol  ni  même  au- 
cune faute  n^est  imputable  au  ven- 
deur, si  au  départ,  les  marchandises 
étaient  en  bon  état,  et  que  Tavarie 
s*explique  par  les  circonstances  du 
voyage,  dont  racheteur  a  prescrit 
lui-même  le  mode. 

(Poitevine  Maussion).  —Nantes, 
33  janvier  1875.  L    60 

2.  —  Bois.  —  Cubage  —  Usage 

—  Lorsque  dans  un  marché  de  bois 
il  a  été  convenu  que  le  cubage  se 
ferait  sur  Técorce  avec  rédaction  du 
cinquième  du  pourtour ,  1  opération 
doit  être  faite  en  prenant  comme  pre- 
mière base  du  cubage  la  circonfé- 
rence sur  1  écorce,  avec  réduction 
d'un  cinquième  ,  pour  ensuite  le 
cube  être  établi  suivant  les  règleit 
géométriques. 

Et  il  n  y  a  pas  lieu  d'assimiler  ce 
cubage  avec  celui  dit  au  cimiuiôme 
déduit  usité  dans  les  achats  deboi  s 
de  construction. 

(Gergaudc.  Mingot).  —Nantes; 
17  juin  1874.  1-    5^i 

3.  —  Céréales.  —  Contestation  d^ 
la  .qualité.  —  Sacs,  de  qualité  défec- 
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tueuse.  —  La  présence  de  «faelqaes 
lacs  défectueux  dans  one  livraison 
de  grains  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser Tacheteor  à  refuser  toute  la 
livraison,  si,  dans  son  ensemble,  la 
marchandise  est  de  qualité  loyale  et 
marchande. 

(Sourdin  c.  Hannaut)-  —  Renues, 
6  avril  1875.  I.     169 

4.  —  Clause  :  franco  k  bord.  — 
Héception  de  la  marchandise.  — 
action  en  dommages -intérêts.  — 
Irrecevabilité.  —  P'ice.  propre.  — 
Garantie.  —  Preuve,  —  Expertise 
faite  à  l'étranger.  '—  Lorsque  la 
marchandise  est  vendue  franco  à 
bord  de  navire^  la  livraison  s*en 
epèie  au  lieu  de  l'embarquement,  et 
le  vendeur  ne  saurait  être  respon- 
sable du  mauvais  état  dans  lequel  la 
marchandise  arrive  k  destination. 

11  ne  peut  èVte  tenu  que  de  la  ga- 
rantie résultant  du  vice  propre,  et 
c'est  à  Tacheleur  k  prouver  que  ce 
vice  existait  et  était  caché  à  Tinstant 
de  la  livraison. 

Cette  preuve  pourrait  résulter 
d'une  expertise  ordonnée  à  Tétran- 
ger,  alors  même  qu'il  n'eût  pas  été 
procédé  conformément  aux  lois  du 
pays,  les  tribunaux  de  commerce 
pouvants  appuyer  sur  tous  les  modes 
de  preuve  suffisants  pour  déterminer 
leur  conviction. 

Mais  il  y  a  lieu  d'écarter  cette  ex- 
pertise si,  outre  qu'elle  n'est  pas 
conforme  aux  lois  du  pays  où  elle  a 
été  faite,  eUe  n*offre  pas  les  garan- 
ties nécessaires,  et  si  les  conclusions 
des  experts  et  la  manière  dont  ils  ont 


pracéé^  ne  tKmt  pas  de  nature  à 
établir  l&vicd  propre. 

(Fritsche  et  €^*c.  Briamdeau  et 
antres).  —  Nantes,  ^9  mai    iS75. 

,  I.     3S1 

Nota.  —  Ce  jugement  a  été  réformé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Reooes,  en  date 
du  7  février  1876  Dans  une  espèce 
klentlqae  (Affaire  Godénius,  cerec.  1874, 
I  3SS),  la  aol^ion  di»  Tribunal  de 
Commerte  de  Nantes  avait  été  admise 
parla  Cour.  (Arrêt du  93^nvier  1875.) 

5.  —  Contestation  de  la  qualité, 
—  JRefus  de  l'acheteur  de  prendre  li- 
vraison. —  Paiement  du  prix  du 
transport,  —^Mise  en  magasin,  — 
Paienper^t  du  prix  de  Içt  marchau^ 
dise,  —  Derna^de  d'expertise,  — 
Fin  de  non-receuoir,  — ;  Les  tribu- 
naux sont  souverains  appréciateurs 
des  faits  qui.peuvqnt  constituer  Tac- 
ceptation  de  la  marchandise* 

Spécialement,  racheteui;  peut  re- 
fuser la  marchandise  ou  tout  aa 
moins  solliciter  une  expertise  ,poar 
constater  qu'elle. n'e^t  pas  çonlorjme 
fin  marphé , .  quoiqu'il  ait  payé  le 
prix  du  transport  et  reti:é  la  mar- 
chandise du  chemin  de  fer  pour 
la  déposer  dans  ses  mtigiiBins,  si,  dès 
1  arrivée  de  la  marchandise,  il  a  pré- 
venu le  Tendeur  qu4l  ne  Tacceptait 
pas;  ets*il  résulte  des  faits. de  la 
causé  ({ue  !e  vendeur  n'a  pas  con- 
sidéré la  marchandise  comme  défl- 
iiitivement  hvrée. 

En  conséquence,  lé  vendeur  ne 
peut  opposer  k  Tacheteur  ueefite  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  for- 
malités de  Tartfole  106  du  Code  de 
Commerce  n*auraient  pas  été  obser* 
.▼écs(l'«e/péci8).  • 
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11  ea  wt  de  même  encore,  aooiqns 
raclietear  ait  leça  et  pajé  la  mar- 
diandise,  si  rexaoen  qaHlen  a  pu 
lliire  li  soii  arrivée  n  à  pu  loi  per-^ 
mettre  de  décoaTrir  on  YÎce  caché 
<im  ne  poavait  se  révéler  qvL%  Tessai 
ou  à  la  mise  en  œuvre  de  la  mar- 
efaandise  (2*  espèce). 

(Legaen  c.  Cassard).  —  Nantes, 
7  Bovembre  1874.  I.    91 

(Malnoêc.  Weiss).—  Nantes,  is 
déeemlire  1874.  I.   36 

e.  --r  Contestation  de  la  qualité  ^ 
—  ^entfi  de  la  marchandise,  — 
À^cceplation  sous  réserves.  —Mise 
en  gwje*  —  Les  tribunaux  soat  sou- 
verains appréciateurs  d^s  faits  qui 
peiive9t:Cpnstituei*  lacccptation  de. 
la  marchjpilise. 

Spécialement  lacheteur  doit  être 
considéré  comme  ayant  accepté  la 
marchandise  et  ne  peut  plus  en  con- 
tester  la  qualité,  lorsque  Tay^nt  vé- 
nfléc  k  sou  arrivée,  il  n*a  point  fait 

'.  *  t 

de  réserve  k.cet égard,  quilTa  ven- 
due et  qu*ii  ue.  prcteod  la  laisser 
pour  compte  à  son  vendeur  que 
longtemps  après  Favoir  reçue  et  alors 
que  son  acheteur  la  refuse. 

Lors  même  que  Tacheteur  fait  des 
réseryes^  quant  à  {#.  qualité  de  la 
mi^bandiç^  locs.de  sa  réqeyptioq,  il 
lU^  Piçi|t  la  laisiser  pour  compte  ap 
vepdettf,  s'il  a  confécé  à  des.  tiers  un 
df^itréel  sj}^  ceUe  nMirc^an4i8e,  ep 
J^il^tt^ntengage, 

(Syndic  Qaemet  et  Robin  c-  Le? 
dépitée  .  —  Nant^,  la  mars  i87s^ 

\'    içsi 

7.  —  délivrance.  —  Livraison  à 


bord  d'un  navire.  —  Prise  depoe* 
session  dans  un  magasin  tiers.  — 
L*acbeteQr  étant  libre  de  disposer 
comme  il  Tentend  de  sa  marchandise, 
le  vendeur  ne  peut,  lorsqu'il  n'é- 
prouve pas  de  préjudice,  imposer  li 
rachetenr  un  mode  de  livraison  qui 
ne  convienJrait  pas  à  celui-ci. 

Spécialement,  lorsqu'une  marchan- 
dise est  vendue  livrable  ^  bord  d'un 
navire  i  quai,  dans  un  lieu  déter- 
miné, le  vendeur  ne  peut  refuser  de 
livrer  et  demander  la  résiliation  de 
la  vente,  parce  que  l'acheteur  veut 
prendre  livraison,  ailleurs  qu*à  bord 
d*un  navire. 

En  conséquence,  en  présence  du 
re^s  du  vendeur  de  permettre  i 
raçheleur  d'entrer  dans  ses  magasins 
pour  reconnaître  la  marcb^^indise,  il  y 
a  lieu  de  la  faire  transporter  dans 
un,^agasin  tiers,  où  la  livraison 
s'ppèréra. 

(^tienne  c.  Guillemet  et  Richard). 
—  Nantes,  27  janvier* 875.     1     76 

8.  —  Farines  —  Usages.  —  Cu- 
lasse (<e  159  kilogrammes.  —Balles 
de  i'27  kilogrammes.  —  Il  e:st 
d'usage  CQOstant  que  les  farines 
se  vendent  à  la  culasse  de  i59  kilo- 
grammes. 
^  La  miise  des  farines  en  balles  de 
117  kilogrammes  est  une  disposition 
spéciale,  en  vue  de  l'exportation  seu- 
lement. 

En  conséquence,  dans  un  marché 
de  farines,  k  moins  de  justifications 
contraires  de  la  part  du  vendeur,  le 
prix  doit  être  fixé  par  culasse  de 
159  kilogrammes,  quoique  l'acheteur 
ait  stipulé  des  balles,  surtout  si  le 
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prix  cooTenv  est  en  npport  avec  le 
prix  courant  de  U  cuhsM  au  jour  du 
lAarcbé.  Et  le  vendeur  ne  peut  pro- 
filer d'une  erreur  4<ns  la  rédaction 
du  marcbé  pour  applijuer  ^  des 
balle»  de  137  kilogrammes  le  prix 
qu*il  était  manirestement  dans  la 
pensé»  de  l'achetenr  de  piyer  pour 
des  culasses  de  159  kilogrammes. 

(Chaignon  c.  Guillemet  et  Ri- 
cbard).  —  Nantes,  i3  janvier  l%75. 

I.    40 

9-  —  Livraison,  —  Jbsmee  de 
délai.  —  Résiliati&n.  —  Remplace- 
ment de  marchandises,  —  Usage,  — 
Lorsque  dans  une  vente  de  mar* 
ebaniliscs  aucun  dtMai  de  rigueur 
n*a  été  stip  tlé  pour  la  livraison,  lé 
vendeur  de  bonne  foi,  dont  la  usar  • 
chandise  est  refusée  et  qui  accepte 
le  refus,  n'encourt  point  nécesBaii;e- 
m'^ntla  résiliation  du  contrat,  fl  a  le 
droit,  conformément  a  rns'^ge,  de 
présenter  de  nouvelles  marcban* 
disses  en  remplacement,  pourvu  qu'il 
le  fasse  immé'tiatement. 

En  conséquence,  les  tribunaux, 
souverains  appréciateurs  des  cir- 
constances, peuvent  repousser  Vac- 
tion  en  r(^soliition  intentée  par  Tache- 
teur  et  le  cotitraindre  à  prendre  les 
nouvelles  marchandises  offertes. 

(Guillemet  et  Richard  c.  V«  Gen- 
tilhomme. —  Nantes,  90  novembre 

IS75.  I*    335 

10.  —  Livraisons  mensuelles.  — 
Défaut  ae  qualité  if  une  livraison, 
-r-  Demande  de  résiliation  pour  le 
tout.  — -  I '^recevabilité.  —  Quand  on 
marché  doit  s*exécutecpar  livraisons 


mensuelles,  il  est  de  règle  que  chaqm 
livraison  doit  éti'e  co  isldérée  cooim» 
Texécution  d*un  marché  séparé. 

•En  conséquence,  si  une  livraisoa 
ne  correspond  pas  k  réchautîQoii 
convenu,  l'acheteur  peut  la  refuser, 
mais  il  n*est  pas  recevab^e  k  de- 
mander la  résiliation  de  la  conven- 
tion pour  le  surplus. 

(Dexmier  c.  Biron).  —  Nantes,  13 
janvier  1875.  1.    73 

II.  —  Livraisons  successives.  — 
Défaut  de  prite  de  livraison,  — 
Délai,  —  Lorsqu'une  vente  comporte 
des  livraisons  successives  à  échéaa<- 
ces  cmvennes,  lacheteur  qui  a  laissé 
8*écouler  plusieurs  de  ces  échéances 
sans  prendre  livraison,  ne  peut  venir 
demander  an  vendeur  de  lui  livrer 
tout  d  un  cou{<  le  montant  des  livrai- 
sons qui  auraient  dû  être  -réparties 
sur  les  échéanc*es  passées .  ' 

Dans  ce  cas,  il  appartient  an  Tri- 
bunal d'accorder  au  vendeur,  k 
compter  do  la  reprise  des  livraisons, 
des  délais  équivalents  à  ceux  qui 
avaient  été  convenus  à  l  origine  entre 
les  parties. 

(Bacquet  c.  Leroux).  —  Nantes,  âo 
mars  1875.  1.    It3 

13.  ■—  Livraison.  —  Retard/  — 
Résolution,  •—  Pouvoir  des  tribu^ 
naux.  —  Délai.  —  Fente  de  Céréa" 
les,  —  Lorsque  le  vendeur  manque 
h.  faire  la  délivrance  dans  le  délai 
fixé,  la  vente  ne  doit  point  être  né- 
cessairement résiliée,  et  il  appartient 
aux  tribunaux  de  statuer  suivant  les 
circonstances. 

Spécialement,  il  no  suffit  pas  qve 
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le  délai  accordé  au  vendeur  soit  ex- 
piré pour  résoudre  une  vente  de  ce- 
Béales,  alors  que  le  retard  cbt  très- 
ninime,  qu'il  ressort  des  fails  de  la 
cause  que  les  acheteurs  n  éprouvent 
aucun  préjudice,  et  que  loin  d'avoir 
le  désir  de  se  livrer,  ils  n'avaient  que 
celui  de  constituer  leur  vendeur  fin 
faute  your  échapper  à  la  livraison. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Zclling 
et  0«).  —  Nantes,  29  septembre 
ia75.  1.     360 

13  —  Promesse  de  livrer  en  un 
seul  lot  à  un  prix  déterminé,  ^ 
Offre  de  livraisons  liortieUes  avant 
et  après  l'échéance  du  terme  —  De- 
mande de  fésiiiulion  non- recevable, 
—i4)rsqn'unè  quantité  de  marchan- 
dises vendues  doit  être  livrée  en  un 
seul  lot  à  une  époque  déterminée^  si 
une  paiTtie  en  est  ofiferie  avant 
Féchéance  du  terme  et  l'auti^  partie 
seulement  après,  l'acheteur  ne  peut, 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  et 
en  l'ab>ehce  de* mise  eu  démente  à 
ses  vendeurs,  demander  la  résilia- 
tion du  marché  en  se  fondant  seule- 
ment sur  ce  que  la  convention  n'était 
pas  exécutée  au  terme  fixé. 

Il  appartient  au  Tribunal  d*ac- 
corder,  s'il  y  a  lieu,  des  délais  an 
vendeur  pour  accompUr  son  obli- 
gation. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Etienne). 

—  Nantes  20  mai  1875.  1.    305 

14.  —  Retard  dans  la  livraison, 

—  Exécution  de  la  vente*  —  Délai. 

—  Livraisons  partielles ,  —  Jrrivée 
en  gare  maritime  de  Nantes.  — 
Obligation  de  l'acheteur  de  prendre 


livraison.  —  I.  Lorsquune  mar- 
chandise vendue  doit  être  livrée  dans 
un  délai  fixé,  sans  qu'il  ait  été  coi|- 
venu  lors  de  la  vente  que  le  défaut 
de  livraison  dans  le  délai  entraînera 
la  résolution  du  marché,  et  lorsque 
l'acheteur  n  a  pas.  mis  son  vendeur 
régulièrement  en  demeure  do  livrer 
au  jour  indiqué,  il  appartient  aux 
Tribunaux  d'accorder  au  vendeur  un 
délai  pour  accomplir  sen  obligation. 
L'acheteur  ne  peut  refuser  la  mar- 
chandise qui  est  mise  à  sa  disposi- 
tion quelques  jours  après  l'expiration 
du  dt^lai. 

11. 11  est  d'usage  à  Nantes,  que  le 
destinataire  doit  recevoir  les  mar- 
chandises au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
arrivent  en  gare  maritime.  L'ache- 
teur d'une  marchandise  qui  doit  lui 
être  livrée  en  gare  maritime,  ne 
peut  refuser  de  recevoir  une  livrai- 
son partielle  qui  lui  est  offerte  dans 
la  gare,  en  prétendant  que  la  partie 
offerte  ne  représente  pas  un  lot 
complet  des  différentes  sortes  de 
marchandises  faisant  l'objet  d<$  la 
vente  ;  alors  surtout  que,  d'après  la 
convention,  le  vendeur  avait  la  fa- 
culté de  faire  des  livraisons  par- 
tielles. 

(Guillemet  et  Richard  c-  Etienne). 
—  Nantes,  6  mars  ld75.         1.    t'03 

•I5.  —  Résiliation.  —  Grève.  — 
Force  majeure.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Une  grève  n'est  point  par 
elle-même  et  indépendamment  de 
toute  autre  circonstance  un  cas  de 
force  majeure. 

Spécialement,  un  marchand  de 
charbons  anglais  qui  s  est  engagé  à 
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approviâioDÏior  ud  aotre  marchand, 
pendant  un  temps  conYeaa,neiieut, 
poar  8*aff'  aoehir  de  son  obl^ation, 
invoquer  une  grève  snr%enue  en 
Angleterre,  an  coars  de  reiécation 
da  marché.  C'était  à  Ini  de  prendre 
ies  mesarea  avant  la  grève  ponr  av 
tarer  Texécation  de  aes  engage- 
ments. 

Et  il  en  est  surtout  ainaiforaqnela 
grève  n  eat  paa  générale  et  rendaea- 
lement  rapprôvisionnement  pins  dif- 
ficile et  plus  onéfeut.  * 

(Mallet  et  Braolt  c.  Godard.  — 
Mantes,  13  mars  iî»7S.  I.    ^m 

16.  —  y%u  apparent.  —  7bi7é  à 
voiU,  —  Le  vendeur  n'est  point  ga- 
rant des  vices  apparents  de  la  mar- 
chandise dont  Tacheteur  a  pu  se 
convaincre  lui  m6me. 

Spécialement,  l'acheteur  pouvant 
se  convaincre  lui-môme  de  la  «itia* 
lité  de  là  toile  k  voile  qui  lui  a  été 
livrée,  ne  peut  prétendre  à  une  res- 
titution du  prix,  parce  quâ  la  toile 
qui  lui  a  été  livrée,  n  est  pas  du  nu- 
méro convenu  lors  de  la  commande. 

11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la 
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réclamation  de  Tacheteurse  produit 
après  qa*il  a  employé  pendant  trois 
ana  les  voiles  faites  avec  la  to&<q«'il 
prétend  avoir  été  entachée  d*un  viee 
caché  au  moment  de  la  livrûson. 

(Joyau  frères  et  Touieau  e.  T<e 
rion).  —   Nantes,  16  juin  I87S. 
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V.  Assurances  maritimes.  —  Bem- 
mages-intérêtt.  —  Nantissement. 

VICE  APPARENT.  —  V.  Ventes 
marchandises. 

VICE  PROPRE.  —  V.  Affiréte- 
ment.  —  Vente  de  marchandises. 

VOITURIER.  —  V.  Ctomins  ds 
fer.  —  Comndssionnaiie  de  traM- 
port. 


VOYAGEUR.  —  V.  Chemins  de 
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